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Description et étude 
des principes et techniques 

modernes de traitement 
des problèmes d'Ordonnancement J.-P. ZAHLEN, Differdange, Luxembourg 

L'Office statistique des Communautés européennes s'efforce systématiquement de 
tenir ses lecteurs au courant des progrès réalisés en ce qui concerne la coopération 
et l'intégration en matière statistique en Europe. De plus, il rend compte occasion­
nellement des développements les plus récents de la théorie et des méthodes sta­
tistiques en général. 

L'article ci-dessous traite de l'application de la théorie des graphes aux problèmes 
d'ordonnancement, une technique encore peu connue dans la plupart des pays de 
la Communauté. L'auteur, J.-P. ZAHLEN, diplômé de l'Institut de Statistique de 
l'Université de Paris, est un ancien collaborateur de l'Office, qui travaille depuis 
déjà longtemps dans la grande industrie luxembourgeoise ce qui lui donne notam­
ment l'expérience concrète de l'utilisation des méthodes statistiques modernes. 
M. ZAHLEN enseigne également la statistique mathématique au Centre Européen 
de formation des statisticiens-économistes des pays en voie de développement. 
Le texte qui suit est tiré d'une conférence faite à l'Université de Heidelberg par 
M. ZAHLEN le 17 juillet 1964. 
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A. INTRODUCTION GÉNÉRALE 

On connaît l'essor prodigieux qu'a pris la recherche 
opérationnelle (appelée « Operational Research » en 
Grande-Bretagne et « Operations Research » aux États-
Unis) depuis 1939 d'abord chez les Anglo-Saxons et 
ensuite chez d'autres. Elle s'est développée au départ 
notamment grâce au puissant st imulant que consti­
tuaient les préoccupations militaires des Alliés (défense 
anti-aérienne, protect ion des convois etc.), mais ne 
tarda pas à être rapidement appliquée après la seconde 
guerre mondiale à des problèmes industriels (accrois­
sement de la rentabi l i té, amélioration de la product ion, 
des organismes de vente etc.). 

Différentes définit ions de la R.O. (abréviation consa­
crée par l'usage) ont été proposées: 

— méthode de solution de problèmes complexes à 
l'aide de modèles mathématiques (Wiezorke [54]) ; 

— méthode d'analyse scientifique des problèmes d'or­
ganisation (Faure, Boss, Le Garff [14]) ; 

— application des techniques de préparation scienti­
fique des décisions (cf. même référence que [1] , 
Cahier n° 3, 1962, p. 11); 

— ensemble des méthodes qui — après avoir analysé, 
grâce au recours aux diverses disciplines scientif i­
ques en cause, les relations unissant tous les facteurs 
d 'ordre technique ou psychologique concourant à 
la format ion d'un phénomène économique ou hu­
main — se proposent, en vue de préparer les déci­
sions à prendre, de déterminer rat ionnel lement les 
solutions les plus efficaces eu les plus économiques, 
en faisant appel à des procédés dont la mise en 
oeuvre exige parfois l 'emploi de machines mécano­
graphiques à débit ext rêmement rapide (A.A. Bru-
net dans sa préface au tome I de Kaufmann [33]) 
etc., 

et ce malgré la diff iculté évidente de dél imi ter une fois 
pour toutes un domaine en pleine expansion. 

Il serait naturel lement plus facile d'en cerner le concept 
en indiquant les traits caractéristiques de la R.O. Nous 
dépasserions, toutefois, notre sujet en nous l ivrant à 
cette besogne. Nous optons, pour nos besoins, pour la 
troisième défini t ion due à j . Mothes. 

Pour le reste, nous croyons que notre aperçu sur les 
problèmes d'ordonnancement — quoique consacré seu­
lement à un secteur part icul ier de la R.O. — permett ra 
au lecteur de mieux se pénétrer de l 'esprit de ce jeu de 
méthodes que ne le ferait une simple étude des mérites 
comparés des différentes définit ions. Nous espérons 
que l'étude des problèmes d'ordonnancement entre­
prise ci-après constitue une excellente in t roduct ion 
à la R.O., en ce sens que les traits caractéristiques 
de cette dernière y apparaissent de façon très nette 
(développement des méthodes des organisateurs t rad i ­
t ionnels, recherche de solutions opt ima, intervent ion 
de méthodes mathématiques, de l 'ordinateur etc.). 

Bien qu'en R.O. on dispose d'ores et déjà d' instruments 
variés pour attaquer de nombreux problèmes, de nou­
velles techniques puissantes ont été mises au point ces 
dernières années et ont été adaptées tant à des pro­
blèmes anciens, attaqués jusqu'alors par des méthodes 
moins efficaces, qu'à des problèmes d'un genre entiè­
rement nouveau. 

Tel est entre autres le cas pour les problèmes d 'ordon­
nancement que nous nous proposons d'exposer et 
d 'étudier dans le présent art icle. Le t ra i tement de cette 
catégorie de problèmes à l'aide de la théor ie des 
graphes s'est, en effet, révélé plus simple et plus efficace 
que les autres méthodes et modes de représentation 
et d'étude en vigueur jusqu'alors (diagrammes de 
Gantt et de Landauer, méthode du «s implex») . D'autre 
part, des problèmes nouveaux ont apparu qu'on n'avait 
jamais traités auparavant. 

Si nous voulons situer les problèmes sous revue dans le 
cadre de la R.O., le mieux que nous puissions faire est 
de les rattacher à une des subdivisions de cette der­
nière, telles qu'elles sont p. ex. distinguées dans un 
l ivre désormais classique (Churchman, Ackoff, Ar -
noff [10]): 
— problèmes de stocks; 
— problèmes d'affectation; 
— problèmes d 'a t tente; 
— problèmes de renouvel lement et d 'en t re t ien ; 
— problèmes de concurrence, 

une sixième catégorie (assez vaste) ayant t ra i t aux pro­
problèmes « combinés », tels que les problèmes 
« stocks-affectations - files d'attente » p. ex. 



Les problèmes d'ordonnancement, dont l'analyse ma­
thématique n'a été entreprise qu'assez récemment (en 
dépit de leur importance capitale dans de nombreux 
domaines), forment une variété des problèmes d'attente 
au sens large. 

Nous nous proposons de donner ci-après un aperçu des 
principes et méthodes de traitement de ces problèmes. 

A cet effet, nous approfondirons successivement les 
caractéristiques: 
— des problèmes d'ordonnancement; 
— de leur instrument d'attaque principal (la théorie 

des graphes); 
— des méthodes générales propres à cette dernière; 
— des différents systèmes de traitement nouveaux; 
— du rôle qu'y joue l'ordinateur; 
— des nouveaux domaines de recherche. 

Les chapitres correspondants sont intitulés respective­
ment: 

2. Physionomie des problèmes d'ordonnancement. 
3. Présentation de quelques concepts élémentaires de 

la théorie des graphes. 
4. Application de la théorie des graphes aux problèmes 

d'ordonnancement. 
5. Description et étude des principales méthodes d'or­

donnancement. 
6. Rôle général joué par l'ordinateur. 

7. Nouveaux domaines de recherche. 

Une place importante, finalement, a été réservée à la 
bibliographie (cf. chapitre VIII). Nous y avons ren­
seigné non seulement les références données dans le 
texte et les ouvrages que nous avons plus directement 
consultés, mais également un assez grand nombre de 
livres et d'articles traitant en profondeur certains 
sujets particuliers. Nous espérons que cette abondante 
bibliographie aidera le lecteur désireux d'approfondir 
tel ou tel aspect des problèmes sous revue. 

II. PHYSIONOMIE DES PROBLÈMES D'ORDONNANCEMENT 

A. Introduction 

Le présent chapitre a pour but essentiel de préciser la 
nature des problèmes d'ordonnancement et de repla­
cer les différents systèmes de traitement connus à ce 
jour dans leur contexte historique. 

Nous étudierons, à cet effet, successivement les trois 
sections suivantes: 
— caractéristiques des problèmes d'ordonnancement; 
— approfondissement des notions de base; 
— historique. 

B. Caractéristiques des problèmes sous revue 

Précisons d'abord la portée du terme « problèmes 
d'ordonnancement »: 
On entend par là en français (Kaufmann [33], p. 11) 
à la fois des problèmes « où l'on s'intéresse à l'instant 
où un événement se produit » et ceux «où l'on se 
propose de faire succéder des opérations dans un cer­

tain ordre ». Nous nous intéresserons notamment à la 
première catégorie de problèmes (dont la description 
s'appelle « scheduling » en anglais), quoique la seconde 
intervienne incidemment dans la méthode R.A.M.P.S. 
(cf. VII, A, b) qui pose entre autres un problème de 
« sequencing ». 
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Dans un problème de « scheduling », les conditions 
suivantes sont réunies: 

— on a à réaliser un ensemble complexe de travaux, 
décomposables en «opérations » ou «tâches »; 

— ces tâches sont soumises à un certain nombre de 
«contraintes» concernant leur réalisation; con­
traintes qui expriment par exemple que les durées 
de certaines tâches ne peuvent pas rester en dessous 
de certaines durées minima, déterminés par des rai­
sons techniques par exemple, que telle ou telle 
opération doit être terminée, pour des raisons éco­
nomiques, au plus tard à une date déterminée ou 
doit débuter pour des raisons climatiques au plus 
tôt à une époque déterminée etc. Les contraintes 
peuvent également avoir trait aux « moyens » 
requis (main-d'oeuvre, machines, crédits etc.); 

— l'ordre de réalisation des tâches est guidé par un cri­
tère de choix qui peut être la durée totale minimale 
du projet, son coût minimal etc. 

Il est souvent possible de formuler ces conditions sous 
forme analytique et il existe des méthodes mathémati­
ques qui permettent de déterminer I' (ou les) ordon­
nancement^) optimal(aux). 

Un « ordonnancement » étant un plan d'exécution des 
tâches, compatible avec les contraintes (supposées con­
nues), on cherche à déterminer les dates de début et de 
fin de chaque tâche afférente. Ce qui intéresse normale­
ment est la détermination de l'ensemble de ces dates 
ou «époques» qui sont telles que la durée totale 
d'exécution des travaux soit minimale, un ordonnan­
cement « minimal » de ce genre étant caractérisé par 
le fait qu'on ne peut commencer plus tôt la réalisation 
d'aucune tâche, sans qu'au moins une autre soit re­
tardée. 

L'ensemble des époques de début des tâches qu'on 
s'efforce ainsi de déterminer en les plaçant dans un cer­
tain ordre chronologique tributaire des contraintes, 
est encore souvent appelé un « programme temporel ». 

Avant d'approfondir plus loin les notions de base ab­
straites que nous venons d'introduire, nous esquissons 
ci-après un cas concret, souvent cité comme exemple: 
L'ensemble complexe de travaux à réaliser consiste 
dans la construction d'un immeuble. Une liste non limi­
tative (et non ordonnée) des tâches serait dans ce cas: 
excavation, maçonnerie, ossature métallique, rideau de 
façade, câblage électrique, ..., plomberie extérieure et 
intérieure, plafonnage, ..., charpente du toit, couver­
ture, finissage, nettoyage... 

Il existe un grand nombre de contraintes dont nous 
n'examinerons que quelques-unes: L'excavation se 
situe au départ. Le rideau de façade ne peut se faire 
qu'au plus tôt une semaine après l'excavation. Le pla­
fonnage intervient au plus tôt 5 semaines après la 
plomberie intérieure et le câblage électrique. Le 
nettoyage présuppose qu'il y a au moins un écart de 
6 semaines par rapport au début des travaux de ma­
çonnerie etc., etc. 

Ce qu'on veut connaître, ce sont les dates de début de 
toutes les tâches (le début de l'excavation se plaçant à 
l'époque o), la durée totale minimale de l'ensemble des 
travaux etc. A partir de la connaissance du programme 
temporel, on obtient ensuite des informations impor­
tantes sur les tâches dites « critiques », les marges des 
opérations non critiques etc. (cf. IV, A). 

Dans l'exemple sous revue, on se place donc dans 
l'hypothèse de l'existence d'un critère temporel. 

Toutes ces notions seront soumises à une analyse appro­
fondie avant d'être reprises dans les chapitres suivants. 

C. Approfondissement des notions de base 

a) Réalisation d'ensembles complexes: domaines 
d'application et exemples 

C'est aux services de production des entreprises que 
les problèmes d'ordonnancement se sont posés en 
premier lieu. Ils découlaient tout naturellement du 
souci permanent des organisateurs de ces services 

d'employer « au mieux » — eu égard aux critères de 
choix retenus — les installations qui leur étaient 
confiées. 

Les méthodes que nous exposerons dans la suite s'ap­
pliquent avec le même bonheur à la construction méca­
nique et au bâtiment. Elles peuvent avoir trait à la 



construct ion de nouvelles installations industrielles 
comme à l 'entret ien d'un matériel en état de fonct ion­
nement. On peut, grâce à elles, ordonnancer au mieux 
un programme de cours dans les universités ou orga­
niser le f lux des informations dans les circuits adminis­
tratifs ou comptables d'un grand organisme d'assu­
rances par exemple etc., le but visé étant dans tous ces 
cas d'arr iver à un emploi opt imal du temps, compte 
tenu des contraintes. 

On devine que les cas d'application tombant sous le 
vocable de réalisation d'ensembles techniques com­
plexes (construction d'un barrage, d'une aciérie, d'un 
navire, d'un groupe d' immeubles, établissement d'une 
chaîne de montage d'une fabrication etc.) ou planifica­
t ion d'activités complexes (mise en place de circuits 
comptables, organisation d'un programme de cours, 
d'un atelier de montage etc.) sont for t nombreux. 

b) Opéra t ions ou tâches 

1. Portée de cette notion 

L'extension (au sens logique) du terme « opération » 
ou « t â c h e » dépasse celle acceptée dans le langage 
courant. Dans le t ra i tement des problèmes d 'ordon­
nancement, non seulement le montage d'une charpente, 
mais la formation d'un personnel non qualifié, les délais 
de livraison de certaines fourni tures etc. constituent de 
véritables « tâches » au sens des nouvelles méthodes. 

2. Finesse du découpage des tâches 

On conçoit qu'on peut pousser plus ou moins loin la 
décomposit ion en «tâches » ou «opérat ions » d'un 
ensemble complexe. Dans le cas de la construction 
d'une maison unifamiliale par exemple, on peut grou­
per un ensemble de tâches sous le vocable « finissage », 
mais on peut également y distinguer certaines tâches 
plus élémentaires. 

Même pour un degré de subdivisions donné, la décom­
position n'est pas forcément unique. 

Le découpage déf ini t i f doi t souvent faire l 'objet d'un 
examen approfondi. Aussi, la déf ini t ion des opérations 
constitutives demande à la fois une certaine expérience 
des problèmes d'ordonnancement et des connaissances 
technologiques étendues du secteur d'activité où ils se 
posent. 

La finesse du découpage devra être assez homogène et 
équi l ibrée, c'est-à-dire qu' i l est souhaitable que les 
durées des tâches soient du même ordre de grandeur. 

3. Continuité 

Il conviendra de veil ler à ce qu'on ne considère de 
prime abord que des tâches normalement continues, 
de façon qu'en ajoutant la durée d'une tâche à la date 
de son début on arr ive à la date de son achèvement. 
Il faut de toute façon que les dates de début et les durées 
d'exécution des opérations aient dans chaque cas une 
signification concrète. 

4. Homogénéité des moyens mis en œuvre 

On vise, dans la mesure du possible, à distinguer 
des opérations qui mettent en œuvre les mêmes 
« moyens » en entendant par là le matériel (outil lage, 
manutention) ou un sous-groupe homogène de l'effec­
t i f global ouvr ier ou employés (corps de métier, 
comptables). En pratique, on s'efforce encore de sépa­
rer des faits techniquement différents. 

5. Stabilité des contraintes 

On a également intérêt à ne prendre en considération 
que des contraintes normalement stables, c'est-à-dire 
à éviter de grouper en une seule tâche des opérations, 
pour lesquelles il existe des contraintes différentes 
vis-à-vis des autres tâches. 

6. Emploi de codes « opérations » 

Pour un t ra i tement sur ordinateur d'un problème d'or­
donnancement, on se servira des codes « opérations » 
qui sont actuellement disponibles. 

Il convient de ne pas sous-estimer la phase de défini t ion 
et d'analyse des tâches que nous supposerons dans la 
suite réalisée, mais qui , dans chaque cas part icul ier, 
exige un certain effort de la part de « l 'ordonnateur ». 

c) Contra intes 

La plupart des opérations ne peuvent pas être effec­
tuées n ' importe comment, ni sur tout n ' importe quand. 

1 . Exemples concrets 

Ainsi , pour des raisons techniques, certaines tâches ne 
peuvent démarrer que lorsqu'une autre est achevée 
(séchage du béton par exemple dans le bâtiment). 
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Certaines fournitures arrivant au plus tôt à une date 
déterminée, certains travaux ne peuvent commencer 
qu'après leur arrivée. 

Des raisons commerciales imposent l'achèvement de 
certaines opérations avant un délai déterminé. 

On ne peut pas faire des excavations à n'importe quel 
moment de l'année: le climat peut jouer le rôle d'une 
contrainte à respecter. 

Lorsqu'on ne dispose que d'une main-d'œuvre limitée, 
ceci se répercute fatalement et sur la durée d'exécu­
tion totale et sur celle des différentes tâches. 

Dans un ordre d'idées analogue, un matériel rare 
(grue par exemple) oblige à prendre successivement 
(et non pas simultanément) en compte certaines tâches. 

Ces « limitations » exprimées sous forme analytique 
sont appelées des « contraintes ». 

2. Différents types de contraintes 

On peut distinguer avec B. Roy ([48], p. 7) des contrain­
tes du type potentiel qui ont trait aux relations d'or­
dre: antériorité, postériorité et simultanéité de cer­
taines tâches. Les quatre premiers exemples cités plus 
haut relèvent de ce type. On distingue deux sous-
groupes: les contraintes de «localisation» (qui imposent 
à une tâche donnée d'être située dans le temps à un 
certain moment, de ne pas démarrer plus tôt qu'une 
certaine époque, d'être achevée au pi us tard à une époque 
donnée) et les contraintes dites de «succession » qui l i­
mitent la durée qui s'écoule entre les débuts de deux 
tâches (certaines tâches ne peuvent débuter avant que 
d'autresaientatteint un degré d'avancement déterminé). 

Des contraintes d'un autre type dites «disjunctives » 
peuvent s'introduire et s'ajouter aux contraintes pré­
citées (cf. plus haut l'exemple de la grue): lorsqu'un 
moyen rare ne peut être affecté en même temps à deux 
tâches, ces dernières doivent être exécutées pendant 
des intervalles de temps « disjoints ». 

Finalement, des contraintes «cumulatives » apparais­
sent en général quand, lors d'un plan d'exécution, on 
doit tenir compte de la limitation de la main-d'œuvre, 
ce qui a des répercussions évidentes sur l'importance 
de son affectation aux différentes tâches au cours du 
déroulement du programme et, partant, également sur 
leurs durées. 

Si, pour un corps de métier donné, on cumule les 
besoins en main-d'œuvre sur l'ensemble des tâches 
(besoins qui sont fonction non seulement de la tâche, 
du corps de métier et de l'instant où on les évalue, mais 
également de la date de début et de la durée de la 
tâche), on trouve ce qu'on appelle la « courbe de 
charge ». Cette dernière peut être soumise à des con­
traintes (limite supérieure à ne pas dépasser par exem-
pie). 

d) Critères de choix 

Nous avons dit plus haut que, dans les problèmes étu­
diés, on s'efforce de réaliser « au mieux » l'ensemble 
des tâches considérées. 

Ceci ne peut se faire qu'en adoptant un critère de 
valeur, à la lumière duquel les différentes solutions 
possibles doivent être appréciées. 

1. Différentes catégories 

On distingue avec B. Roy les quatre grandes catégories 
suivantes de critères de choix: 

— les critères temporels; 
— les critères de coût; 
— les critères de charge; 
— les critères de production. 

Les premiers ont trait aux dates de début et de fin des 
opérations, ainsi qu'à la durée totale d'exécution. On 
se propose de rechercher l'ordonnancement permet­
tant de commencer toutes les tâches le plus tôt ou le 
plus tard possible, compte tenu des contraintes recen­
sées antérieurement. 

Les critères de coût partent du fait que les durées des 
opérations conditionnent normalement leurs coûts 
(une « accélération » augmente et un « allongement » 
diminue certains frais des tâches à l'intérieur de cer­
taines limites de temps). On peut alors vouloir con­
naître, pour différentes dates de réalisation possibles 
de l'ensemble des travaux, les durées nécessaires des 
différentes tâches qui minimisent l'ensemble des coûts 
directs du projet. En englobant dans l'analyse les coûts 
indirects, pénalisations, primes, on peut ensuite être 
amené à déterminer dans certains cas la durée globale 
de réalisation qui correspond à un coût total minimal. 
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Les critères de product ion conduisent à la recherche 
d'une product ion maximale. 

On peut, f inalement, viser à établir une répart i t ion 
optimale de la charge de la main-d'œuvre au cours de la 
réalisation des travaux. C'est là un cr i tère de charge, la 
répart i t ion optimale correspondant normalement au 
meil leur équi l ibre. 

Il existe bien d'autres variétés de critères tels que ceux 
ayant t ra i t à des immobil isations minimales, à une sécu­
r i té maximale etc. 

2. Critères complexes 

Il existe naturel lement des critères diff ici lement « ma-
thématisables », c'est-à-dire qu' i l est malaisé de met t re 
sous une forme analytique. Il peut même arr iver qu'ils 
ne soient pas mathématisables du tou t , parce qu' i l 

n'existe pas d'indicateurs mesurables ou réparables qui 
permet tent de classer convenablement les ordonnan­
cements. 

Il faut se garder de choisir des critères objectifs t r op 
simples, rien que pour about ir à des calculs relative­
ment simples. D'un autre côté, si l'on veut épouser de 
t rop près la réalité, l'expression analytique d'un cr i tère 
peut devenir t r op compliquée et ne pas se prêter à un 
t ra i tement efficace. 

Abandonnant dans de tels cas l'idée d'optimisation sur 
le plan mathématique, on peut encore procéder comme 
sui t : établir en quelque sorte un dialogue entre l 'ordi ­
nateur et l 'ordonnateur en restreignant, à part i r de 
l'ensemble des ordonnancements possibles fournis par 
la machine, successivement le groupe des solutions à 
considérer en les cr i t iquant sur la base de critères 
simples. 

D. Historique 

a) Représentat ion usuelle d'un p r o g r a m m e t e m ­
porel 

1. Diagrammes de Gantt et de Landauer 

La nécessité de disposer d'une bonne représentation 
visuelle des données relatives à la durée de réalisation 
des différentes opérations d'un programme a conduit 
très t ô t à des procédés graphiques où lesdites opéra­
tions étaient représentées par des barres de longueurs 
proport ionnel les convenablement rangées sur un ta­
bleau. Sur le bord supérieur ou inférieur de ce tableau 
figure l'axe du temps, subdivisé en fonction de l 'unité 
de temps choisie. 

Le diagramme de Gantt est le plus répandu. Il existe, 
d'autre part, le système Landauer qui emploie des 
bandes de carton au lieu de barres et utilise des glis­
sières au lieu du papier de dessin, ce qui présente des 
avantages pratiques évidents. 

2. Désavantages 

Ces modes de représentation ont le désavantage de ne 
pas faire apparaître la structure logique: c'est-à-dire les 
interdépendances des différentes opérations du pro­
gramme. Aussi, ils ne sont pas suffisamment souples 

pour ten i r aisément compte des modifications nom­
breuses pouvant se présenter en cours de route et ne 
permettent donc pas un contrôle facile du déroulement 
des opérations, contrôle qui est toutefois indispensable, 
si l'on veut pouvoir réagir avec rapidité et efficacité. 
Il faut, en effet, être à même de connaître rapidement 
les conséquences d'un retard apporté à une opérat ion, 
de même que les répercussions de travaux init ialement 
non prévus. 

b) Bref historique des méthodes et modes de 
représentat ion nouveaux 

1. Le système C.P.M. 

M. R. Walker de la Société Du Pont de Nemours (dé­
partement: Integrated Engineering Cont ro l Group) a 
développé vers la fin 1956 en ét ro i te collaboration avec 
M. J.E. Kelley Junior de la Société Remington Rand un 
mode de représentation, basé sur l 'emploi de réseaux 
maillés ou graphes. La théor ie des graphes remonte à 
1936 (König [38]) et son application aux circuits élec­
tr iques par exemple était connue depuis longtemps. 
Mais, c'est l'application à un domaine nouveau qui revêt 
un caractère original. 
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Dans le nouveau système, la succession (et partant les 
dépendances mutuelles des différentes opérations sym­
bolisées par le graphe) et le programme temporel pro­
prement dit sont séparés, ce qui constitue un net 
avantage par rapport aux diagrammes précités qui 
ignorent l'ordre d'enchaînement des opérations. Aussi, 
l'application de la nouvelle méthode ne nécessite pas 
d'autres informations de base que les procédés tradi­
tionnels. Plus la réalisation de l'ensemble est complexe 
et plus cet ensemble est grand, plus les avantages du 
nouveau mode de représentation deviennent apparents. 
Il s'agissait essentiellement pour ces deux chercheurs de 
voir quelles nouvelles méthodes exactes pouvaient 
être mises au point en vue d'une meilleure planification 
et d'un contrôle plus efficace des travaux à exécuter 
lors de la réalisation de grands projets de construction 
et de réparation. Les durées de la majorité des tâches 
reposaient sur des estimations. Walker et Kelley réus­
sissaient par des calculs simples à trouver les tâches qui 
sont déterminantes pour la durée totale de l'exécution 
du projet, c'est-à-dire celles dont un retard éventuel 
risquait de se répercuter sur la date de réalisation de 
l'ensemble des tâches. Dans la suite, ces tâches furent 
qualifiées de « critiques ». La juxtaposition temporelle 
de ces tâches constitue le « critical path » (chemin 
critique) et la méthode élaborée reçut le nom de 
« Critical Path Method » (C.P.M.) ou C.P.S. (« Critical 
Path Scheduling »). Son efficacité s'est confirmée rapi­
dement dans la pratique et des programmes furent 
développés, afin d'adapter les calculs à l'utilisation de 
l'ordinateur pour des projets d'une certaine envergure. 
Les créateurs du C.P.M. n'en restèrent pas là: connais­
sant la date de réalisation la plus rapprochée possible 
de l'ensemble des tâches (date d'achèvement de la 
dernière tâche critique), ils voulaient connaître les 
tâches qu'il faut accélérer, pour que le projet soit ter­
miné dans un délai plus court que la « longueur » du 
chemin critique et ce aux moindres coûts. La solution 
de ce problème repose sur un algorithme, connu dans 
la théorie des graphes sous le nom d'algorithme de 
Fulkerson. Ils appelèrent leur procédé « Minimum 
Cost Expediting» (nom presque oublié aujourd'hui) et 
exposèrent les résultats de leurs études fin 1959 à 
l'occasion de la « Eastern Joint Computer Conference » 
à Boston (Massachussets). 

2. Le système P.E.R.T. 
En 1958, la U.S. Navy s'était proposée, de son côté, 
d'élaborer une méthode plus perfectionnée que les pro­

cédés traditionnels et destinée à permettre le contrôle 
de grands programmes de recherche et de développe­
ment. W. Fazar du Navy Special Projects Office créa en 
collaboration avec Booz-Allen & Hamilton et la 
« Lockheed Missile System Division » un système 
qu'ils baptisèrent P.E.R.T. (Program-Evaluation Re­
search Task) et qui part également de la représentation 
du problème sous forme de graphe. Ce qui caractérise 
les problèmes de développement étudiés, c'est que les 
durées des tâches sont généralement mal connues. Au 
lieu d'une estimation pour chaque durée, on en établit 
3: une estimation optimiste, une estimation pessimiste 
et une estimation qu'on juge refléter la durée la plus 
probable. Il est dès lors impossible de connaître avec 
certitude les dates d'achèvement de certaines étapes 
de réalisation du programme (et notamment celle de 
l'étape finale). Mais, en partant de certaines hypothèses 
simples, on peut calculer la probabilité de dépasser une 
date déterminée, c'est-à-dire la probabilité de non-
réalisation pour cette date de l'événement en question. 
C'est lors de la mise en programme du projet des 
fusées Polaris que le système P.E.R.T. montra ses qua­
lités: les organisateurs lui attribuent une part essen­
tielle dans la réalisation rapide de ce programme de 
développement et de recherche et estiment que c'est 
grâce à lui qu'on a pu réaliser une économie d'une 
année et demie par rapport aux prévisions initiales. 
On distingue parfois le P.E.R.T.-Time du P.E.R.T.-Cost 
lequel se définit d'après des critères de coût. 

Notons que la U.S. Air Force élabora de son côté une 
variante de P.E.R.T. qu'elle désigna sous le nom de 
P.E.P. (Program-Evaluation Procedure). 

3. La méthode des potentiels de ß. Roy 

C'est vers 1958 également que la méthode des poten­
tiels fut conçue et développée en France par B. Roy: 
elle part d'une autre représentation du graphe et 
associe un sommet à chaque tâche, les longueurs des 
arcs représentant les contraintes. 

Cette méthode présente bien des avantages, par rap­
port aux systèmes américains, sans être, de l'aveu même 
de son créateur, « uniformément meilleure ». De 
nombreuses contributions ont paru dans la Revue fran­
çaise de Recherche Opérationnelle, dans Metra etc. ou ont 
été exposées à l'occasion de congrès nationaux ou 
internationaux de recherche opérationnelle. Il existe 
actuellement une véritable école française, animée par 
M. B. Roy et composée d'éminents spécialistes. 
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4. Le système LE.S.S. 

En 1960, I.B.M. développa le système L.E.S.S. (Least 
Cost Estimating and Scheduling) qui est basé comme le 
P.E.P. sur la méthode du chemin critique, mais qui tient 
en outre compte dans l'analyse du problème de la limi­
tation des « moyens » lequel se pose fréquemment en 
pratique. 

5. Le système R.A.M.P.S. 

Signalons encore qu'aux Etats-Unis, la Société d'Ingé­

nieurs-Conseil (C.E.I.R.) a élaboré le système R.A.M.P.S. 
(Resource Allocation and Multi-Project Scheduling) qui 
a trait à la planification optimale de plusieurs projets 
simultanés, pour lesquels il fournit des programmes 
temporels et de charge. 

Tous ces systèmes C.P.M., L.E.S.S., P.E.R.T., méthode 
des potentiels etc. ont entretemps évolué et ont été 
successivement perfectionnés, de telle sorte qu'il est 
parfois difficile de distinguer certaines variantes moder­
nes du C.P.M. de celles du L.E.S.S. par exemple. 

III. PRÉSENTATION DE QUELQUES CONCEPTS ÉLÉMENTAIRES 
DE LA THÉORIE DES GRAPHES 

A. Introduction 

La théorie des graphes proprement dite a été créée 
par le mathématicien allemand D. König qui l'a déve­
loppée en 1936 dans son livre Theorie der endlichen und 
unendlichen Graphen (cf. Bibliographie [38]). Il s'agit 
d'une branche de la théorie des ensembles qui fait éga­
lement appel au calcul matriciel. Elle constitue un 
nouvel instrument mathématique très commode et 
extrêmement fécond. 

Ses applications couvrent toute la gamme des sciences 
sociales (psychologie, sociologie, économie) jusqu'aux 
mathématiques pures elles-mêmes (topologie, théorie 
des ensembles etc.) en passant par les sciences naturel­
les (physique, chimie, biologie). Les sciences appliquées 
ne manquent pas dans ce tableau : la théorie des graphes 
apporte une aide efficace tant à l'ingénieur qu'à l'orga­
nisateur aux prises avec des problèmes concrets et 
souvent très complexes. Il convient de faire relever, 
d'autre part, que c'est précisément dans de nouveaux 
domaines tels que la recherche opérationnelle (problè­
mes d'ordonnancement et de transport, autres pro­
blèmes de programmation linéaire, problèmes relevant 
de la théorie des jeux, de la théorie de l'information) 
et la cybernétique que cette théorie a révélé son in­
comparable puissance. 

Tout en procédant d'une formalisation assez poussée 
qui permet une grande économie de la pensée, la 
théorie des graphes s'appuie sur des concepts qui sont 
très proches des réalités sousjacentes aux problèmes 
qui se posent. Il existe dans cette théorie, de nombreux 
théorèmes qui peuvent être appliqués à une multitude 
de situations concrètes. Elle comprend, d'autre part, 
des algorithmes simples qui présentent l'avantage de 
pouvoir être programmés en vue du traitement sur 
ordinateur de certains problèmes. 

Relevons que, pour quelques problèmes ressortissant 
à la programmation linéaire, la théorie représente un 
mode d'attaque mieux adapté à leur nature intrinsèque 
et que tel est notamment le cas pour les problèmes 
d'ordonnancement. 

Nous n'exposerons ci-après que les quelques concepts 
fondamentaux dont nous avons absolument besoin 
dans la suite de l'exposé. Quelques théorèmes et algo­
rithmes propres à la théorie des graphes seront signa­
lés et commentés plus loin. 

Terminons en faisant remarquer que l'ouvrage qui fait 
actuellement autorité en la matière est celui du pro­
fesseur Claude Berge, intitulé Théorie des graphes et ses 
applications (cf. Bibliographie [5]). 
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B. Rappel de quelques symboles de la théorie des ensembles 

a 

a 

A 

A 

A 

Symbo 

Ψ 

e 

0 

c 

υ 

η 

e 

A 

A 

Β 

Β 

Β 

Signification 

L'élément a appartient à l'ensemble A (collection d'objets de nature quelconque appelés 

éléments ou points); 

L'élément a n'appartient pas à A ; 

L'ensemble est vide; 

L'ensemble A est inclus dans B; 

Réunion des 2 ensembles A, B; 

Intersection des 2 ensembles A, B. 

C. Notions et définitions 

a) Sommets et arcs 

Soit un ensemble de points que nous pouvons désigner 

par Ev E2, .... En et dont le nombre sera dans les cas qui 

nous intéresseront dans la suite toujours fini. 

Ces points, appelés aussi « sommets » sont reliés par 

des branches orientées que l'on appelle « arcs » 

comme dans le cas de la figure (très simple) ci­après 

(où η = 5). 

Graphique I 

Le sommet E< est relié directement à 

E2 par l'arc orienté (E1t E2) = a et à E3 par c; 

Le sommet E2 est relié directement à 

E, par b, à E3 par d et à E4 par e; 

Le sommet E3 est relié directement à 

E4 par f et à E5 par h; 

Le sommet E4 est relié directement à 

E4 par g et à E5 par /'; 

Le sommet E5 n'est relié directement à 

aucun autre sommet. 

b) Graphe 

La figure considérée constitue un graphe que nous dé­

signons par G. 

Le mathématicien procède comme suit: Il définit 

d'abord une collection d'objets de nature quelconque 

mais distincts, c'est­à­dire un ensemble soit ici un 

ensemble E de 5 objets et note 

E ­ f E E l 

A chacun de ces objets, il fait correspondre zéro ou 

plusieurs éléments du même ensemble. 

c) Application d'un ensemble dans lui­même 

Un graphe est défini par un ensemble E et sa loi de 

correspondance Γ (on dit encore par un ensemble E 

et l'application de E en E). On conçoit qu'une telle 

notion est très générale et se rencontre dans des 

structures très diverses. 
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Dans le cas présent, cette loi est la suivante: 

Γ (E,) = {E2, E3} 

Γ (E2) = {E,. E3, E4} 

Γ (E3) = {E4, E5} 

Γ (E4) = {E4, E5} 

Γ (Es) = 0 , ce dernier symbole désignant 

l'ensemble vide. 

Le graphe peut être désigné par G = (Ε, Γ). 

On peut aussi désigner un graphe par E et par l'en­

semble U de ses arcs: 

U = 
(E,. E2); (E„ E3); (E2, E,); (E2, E3); (E2, E4); 

1(E3, E4);(E3, E5);(E4, E4);(E4, E5) 

= [a, c, b, b, d, e, f, h, g, / } 

et écrire G = (E, u ) . 

d) Extrémités d'un arc 

Dans a = (E.,, E2) le sommet E., est appelé extrémité 

initiale et E2 extrémité terminale. 

De façon plus générale, l'ensemble des arcs incidents 

en ί et orientés vers l'extérieur 

Graphique IV 

(et qui est un sous­ensemble des arcs du graphe com­

plet) est désigné par 

{uvu2,u3}= U ¡
+ 

De même, le sous­ensemble des arcs incidents en j vers 

l'intérieur: l·/^, v2, v3, v4} 

Graphique V 

e) Arcs incidents en un sommet 

On dit qu'un arc est incident à un sommet E­ vers 

l'extérieur, si E¡ est l'extrémité initiale de u et si 

l'extrémité terminale de u est différente de E;. 

Graphique II 

est désigné par U­ . 

L'ensemble des arcs incidents en k se note 

u t uk
+
 uur 

On définit de même un arc incident vers l'intérieur: 

1. Exemple 

Graphique III 

où v est dit incident à E; vers l'intérieur. 
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2. Généralisation 

Les 2 désignations précédentes sont des cas particuliers 

de la suivante: 

Si F est un ensemble de sommets donné, on dit qu'un 

arc ν est incident à F vers l'extérieur si 

ν = (f, s), f e F, s φ?. 

On note encore Up" l'ensemble des arcs incidents à 

l'ensemble F vers l'extérieur et U ~ celui des arcs inci­

dents à F vers l'intérieur. 



f) Chemin dans un graphe 

On appelle chemin dans un graphe G = (Ε, Γ) une 

séquence d'arcs (u1f u2, ...), telle que l'extrémité ter­

minale de chaque arc coïncide avec l'extrémité initiale 

de l'arc suivant. 

Un chemin peut être fini ou infini. 

Un chemin est appelé « simple » s'il n'utilise pas deux 

fois le même arc et « composé » dans le cas contraire. 

Un chemin est dit « élémentaire » s'il n'utilise pas 

deux fois le même sommet, sinon il est appelé « non 

élémentaire ». 

(c, f, /) est élémentaire (et simple). 

(a, b, c) est non élémentaire (mais simple). 

(a, b, a, e, /) est composé et non élémentaire. 

g) Circuit 

Un «c i r cu i t » est un chemin (u v ..., uk) fini, dans 

lequel le sommet initial de u1 coïncide avec le sommet 

terminal de uk. 

Si nous avions dans notre graphe, au lieu de e = (E2, E4), 

e' = (E4, E2), nous aurions le circuit (d, f, e') [ou, en 

indiquant les sommets qu'il parcourt: (E2, E3, E4, EJ]. 

On dit encore qu'un circuit est élémentaire, si tous les 

sommets traversés par lui sont distincts, à l'exception 

du sommet initial et terminal qui coïncident. 

h) Longueur 

La « longueur » / (μ) d'un chemin μ = (uìt ..., uh) est 

le nombre d'arcs qu'il contient: 

/ (μ) = h 

Si le chemin est infini: / (μ) = oo. 

Si, dans un graphe (E, u ) , nous associons à chaque 

arc u¡ un nombre / (u,·) > 0, nous appelons / (u;) lon­

gueur de u¡ au sens généralisé. 

On cherche souvent dans U un chemin μ allant d'un 

sommet E( à un sommet Ej et tel que la longueur totale 

Σ/(ü) 
υεμ 

soit «opt imale» (c'est­à­dire aussi grande ou aussi 

petite que possible). 

On peut aussi à tout chemin μ faire correspondre une 

fonction numérique f (μ) et vouloir trouver le chemin μ 

pour lequel /"(μ) soit optimal. 

i) Boucle 

Un circuit constitué par un seul arc a pour longueur 

l'unité et est par définition une boucle: g = (E4, E4) 

est une boucle. 

j) Matrice des valeurs associées à un graphe , 

Soit le graphe G = (E, u ) , où E désigne l'ensemble des 

sommets { Ev ..., En } et U l'ensemble des arcs (E/, E;) 

(/, j = /, .... n). 

Si on symbolise alors par / (/, j) la « longueur » au sens 

généralisé de l'arc (/', j ' ) , on appelle « matrice des 

valeurs associées à G » la matrice carrée Lnn = { / (i,j) }. 

Exemple 

Soient E = { E, E5 } et u = { (E,, E2) ; (Ε,, E3) ; 

(E2,E4); (E3,E4); (E2, E5); (E3, E5); (E4, E5)} avec 

(Ev E2) = (1,2) = 4; (1, 3) = 5; (2, 4) = 3; (3, 4) = 6; 

(2, 5) = 8; (3, 5) = 9 et (4, 5) = 2; d'où le graphe 

G = (E, U ) : 

Graphique VI 

et la matrice des valeurs associées à G: 

0 4 5 0 0 

0 0 0 3 8 

0 0 0 6 9 

0 0 0 0 2 

0 0 0 0 0 

ks = 
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Dans le cas étudié, il n'existe aucun arc (/', j ) avec ¡>j 
et aucune boucle, c'est-à-dire aucun (i,j) avec /==ƒ. 
C'est pourquoi , toutes les valeurs qui se t rouvent en 
dessous de la diagonale principale et celles qui sont 
situées sur cette dernière sont nulles. 

Notons que c'est sous la forme de matrice des valeurs 

associées à un graphe qu'on in t rodui ra les renseigne­
ments de base y relatifs dans l 'ordinateur lequel, grâce 
à un programme ad hoc enregistré, effectuera, dans le 
cas de graphes d'une certaine tail le, tous les calculs 
nécessaires à la déterminat ion du chemin cr i t ique, des 
battements des événements E;, des marges opératoires 
etc. (voir entre autres le chapitre suivant). 

D. Signification d'un graphe et de sa représentation matérielle 

Il convient d 'at t i rer l 'at tent ion sur le fait que le graphe 
qui n'est que la représentation d'une certaine struc­
tu re , vue sous un angle déterminé (et non pas cette 
structure concrète elle-même, laquelle peut posséder 
une réalité plus riche) est un schéma dans lequel ni la 
disposition des sommets, ni la forme géométr ique et 
la longueur apparente des arcs n'ont une signification, 
c'est-à-dire que du moment que le contexte logique est 
reflété f idèlement, la disposition des éléments du 
graphe (sommets et arcs) peut être quelconque (et 
n'est donc pas unique) et est généralement condit ion­
née par des raisons de clarté du dessin (on évitera par 
exemple dans la mesure du possible, que les arcs ne se 
coupent, une telle intersection n'ayant aucune signifi­
cation et risquant d'être confondue avec un sommet). 

Un graphe au sens restreint qui lui a été donné par 
König et Berge ([33], p. 36) n'est pas doté d'une métr i ­
que. Il serait, du reste, dans la plupart des cas, impos­
sible de respecter effectivement 1er longueurs affectées 
aux arcs sans in t rodui re de distorsions. Il arr ive, toute­
fois, que, pour des raisons de présentation, on se réfère 
à une échelle métr ique, auquel cas on interprète les 
« longueurs » des arcs comme étant égales à leurs pro­
jections sur ladite échelle. 

Avant d'aborder le chapitre suivant, qui a t ra i t à l'ap­
plication de la théor ie des graphes aux problèmes 
d'ordonnancement, il y a lieu d'avert ir le lecteur d'une 
contrainte de présentation, à savoir que les tailles des 
exemples que nous y trai terons ne sauraient correspon­
d e à celles qu'on rencontre habituellement en pratique 
et qui ont souvent des tailles très importantes (des 
centaines ou des mill iers de sommets et de contraintes 
ne sont pas exceptionnels). Ceci ne t i re , toutefois, pas 
à conséquence, car nous n'avons pas besoin de la repré­

sentation matérielle des graphes (cf. I l l , C, j) pour nous 
l ivrer aux calculs numériques qu'exige la déterminat ion 
des programmes opt imaux (cf. IV). 

En cas de problèmes d'ordonnancement de peti te tai l le, 
la représentation à l'aide des graphes est plus « par­
lante » que celle procurée par des diagrammes. A part 
cela, de petits graphes-exemples rendent plus intuit i fs 
la démonstrat ion de théorèmes et l'exposé d'algo­
r i thmes de la théor ie des graphes. 

Pour des graphes plus importants, on peut se passer de 
la représentation concrète. Ce qui est essentiel, c'est 
que du fait qu'on peut ramener les problèmes d'or­
donnancement à cette théor ie, tou t un arsenal de 
théorèmes et d'algorithmes qui lui sont propres est 
susceptible de s'y appliquer. Comme ces derniers con­
duisent à des calculs relat ivement simples et, par ail­
leurs, faciles à programmer sur ordinateur, on dispose 
d'un instrument de t ra i tement très puissant des pro­
blèmes sous revue. 

Dans les méthodes alternatives, soit le mode de la 
représentation est moins adéquat (diagrammes de 
Gantt), soit les procédés de calcul sont plus lourds. 
C'est le cas de la programmation linéaire, applicable à 
la catégorie des problèmes sous revue. Nous suppo­
sons que la méthode du simplex est connue par le 
lecteur, car nous ne pouvons nous y appesantir ici. 
Il n'en sera qu' incidemment question dans la suite. 

Signalons, f inalement, qu'en cas de t ra i tement des pro­
blèmes d'ordonnancement sur ordinateur, certains 
programmes-machine fournissent entre autres comme 
sous-produits des diagrammes de Gantt. 
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IV. APPLICATION DE LA THÉORIE DES GRAPHES 

AUX PROBLÈMES D'ORDONNANCEMENT 

A. Détermination d'un programme optimal en cas d'adoption d'un critère temporel 

a) Représentation d'un programme temporel 

1. Notions de base 

Soit un travail Τ très simple, decomposable en trois opé­

rations ou tâches élémentaires a, b, c de durées au 

moins égales à da, db, dc. 

Supposons, d'autre part, que b ne peut commencer 

que si la tâche a est terminée, mais que c peut être 

attaquée de front avec a et b, l'accomplissement de 

toutes les tâches étant, dans le cas présent, assuré 

lorsque les opérations a, b et c sont terminées. 

Si nous symbolisons les débuts des tâches par des som­

mets et que nous fassions correspondre à chaque opé­

ration un arc porteur d'une valeur (d'une longueur au 

sens généralisé) qui exprime que la durée de la tâche 

en question est au moins égale à cette valeur, nous 

voyons que nous pouvons reproduire la structure du 

schéma précité par le graphe suivant. 

Graphique VII 

dfa = 5 

d. = 7 

où nous avons numéroté les sommets, de façon à faire 

correspondre le sommet 1 au début et le sommet 3 à 

la fin de toutes les tâches. 

Nous avons substitué 1, 2, 3 respectivement à E,, E2, E3. 

Les sommets expriment des contraintes en ce sens que 

si l'extrémité terminale d'un arc coïncide avec l'extré­

mité initiale d'un autre cela signifie que l'opération 

associée au premier doit être terminée, avant que 

puisse commencer celle associée au second arc. 

Les sommets constituent de façon générale des étapes 

d'achèvement (ou de démarrage) d'une ou de plusieurs 

opérations, les « longueurs » ( = valeurs) affectées aux 

arcs traduisant leurs durées. 

Au lieu d'étape / (E;) on dit encore parfois « événe­

ment E, ». 

Les opérations a, b, c peuvent encore être symbolisées 

par 01 2 , 02 3 , 0 1 3 . 

Dans les systèmes américains C.P., L.E.S.S., P.E.R.T. etc., 

on se sert du mode de représentation précité. 

M. B. Roy qui est le créateur de la méthode des poten­

tiels (dite «française ») a recours à une représenta­

tion procédant d'une optique différente: 

Les opérations sont symbolisées par les sommets, les 

arcs représentant des relations d'ordre entre différen­

tes opérations et les durées des contraintes temporel­

les. 

Nous reviendrons tout­à­l'heure sur cette représen­

tation. 

Signalons encore que les graphes correspondant aux 

programmes d'ordonnancement sous revue sont forcé­

ment de dimension finie avec un nombre limité (mais 

pas forcément petit) de sommets et d'arcs. Les arcs 

sont censés représenter des durée·" et il découle de la 

conception du graphe dans les systèmes américain'; que 

l'époque de l'extrémité initiale est antérieure (ou au 

plus égale) à celle de l'extrémité terminale d'un arc. 

Les arcs sont orientés dans le sens du temps. Il ne doit 

y avoir ni circuit (ni boucle) dans un tel graphe, sinon 

il y a une incohérence. En effet, du moment qu'une 

étape est dépassée, on ne peut plus jamais y revenir, 

après qu'un délai non­nul s'est écoulé. 

Dans la méthode française (cf. V, B), on peut, par contre, 

rencontrer certains circuits qui n'impliquent pas d'in­

compatibilité et des arcs affectés de valeurs négatives 

qui vont d'une tâche postérieure à une tâche antérieure. 

2. Introduction d'opérations virtuelles 

La position d'une opération (tâche) dans le graphe est 

définie de façon univoque par l'indication des deux 

étapes entre lesquelles elle se trouve placée: 

19 



Graphique VIII 

d est définie par d = (El, Ej) et c'est pourquoi , du reste, 

on peut symboliser d par O,··. 

Mais, si entre E( et Ey deux tâches peuvent être effectuées 

simultanément, il faut in t rodui re une condit ion sup­

plémentaire: 

Ainsi au lieu de: 

Graphique IX 

Θ" 

où à (E,, E·) correspondraient deux tâches, il faut opter 

pour la représentation suivante: 

Graphique X 

On doi t donc in t rodui re une étape supplémentaire et 

une opération « vir tuel le » de durée opératoire nulle 

qu'on caractérise par un t ra i t en point i l lé pour la dist in­

guer des opérations « effectives ». 

Toutes sortes de contraintes peuvent être représen­

tées par un graphe potentiels­étapes de ce genre: 

a) Soit le graphe: 

Graphique XI 

et supposons que c, au lieu de pouvoir débuter simul­

tanément avec a comme dans la représentation ci­des­

sous, doit être entreprise un certain laps de temps 

après le démarrage de a. Il vient alors : 

Graphique XII 

où a a dû être fractionnée en a, et en o2 avec introduc­

t ion d'une étape supplémentaire X. 

b) Si, dans le graphe qui sui t : 

Graphique XIII 

on veut expr imer que c et d ne peuvent être prises en 

charge qu'après une certaine date, c'est­à­dire au bout 

d'un certain délai k par rapport à la date de démarrage, 

il suffit de tracer encore l'arc (E.,, E3) de « longueur » k. 

c) Mais si la seule opération 03 5 ne peut débuter 

qu'après cette date, on est obligé d ' in t rodu i re en de­

hors de l'arc précité une opération v i r tuel le X de 

durée 0 et il v ient : 

Graphique XIV 

Ces exemples pourraient êt re aisément multipl iés. 
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b) Étude directe d'un programme temporel 

1. Recherche du chemin critique 

Revenons à notre problème de planification d'un travail 
complexe. 

Supposons que: 

— nous ayons défini les tâches qui en sont les éléments 
constitutifs; 

— nous ayons déterminé en fonction des moyens (main-
d'œuvre, machines) à affecter à chacune de ces 
tâches, les durées d'exécution correspondantes et 
analysé les relations d'ordre entre les tâches. 

Nous pouvons alors représenter ces tâches par exemple 
par un graphe tel que celui qui suit où nous supposons 
connaître pour le moment — en dehors de la disposi­
tion générale du graphe — les seules valeurs affectées 
aux arcs (chiffres sans crochets ni parenthèses qui se 
trouvent à côté des arcs). 

Graphique XV 

13(57) 

La première question qui se pose à l'ordonnateur 
responsable est la suivante: 

Quel est le déroulement chronologique du programme 
et notamment quelle est la date de réalisation de l'en­
semble des travaux? 

Il convient tout d'abord de se fixer la date ou l'époque 
de E1 que nous pourrons toujours poser égale à 0, 
quitte à revenir dans la suite à la date de calendrier 
effective. 

Raisonnons maintenant directement sur le graphe: 

Soit l'étape 2 (événement E2). Elle ne saurait débuter 
avant la date 6, car il n'y a qu'un seul arc reliant E, à E2 

et celui-là est de longueur 6. Si nous notons la durée 
s'écoulant entre E( et E¡ par d¡ ¡ il vient d1 2 = 6. 

On note 6 (sans parenthèses ni crochets) à côté du som­
met E2. 

Pour E3, il y a deux arcs incidents et orientés vers l'inté­
rieur: (E,, E3) de longueur 11 et (E2, E3) de longueur 3. 
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Ainsi 02 3 démarrant à la date 6 peut être terminée au 

plus tô t à la date 6 + 3 = 9; mais comme E3 ne peut, 

à cause de O., 3, débuter avant la date 0 + 11 = 11, 

11 est la date à laquelle E3 peut être entamée. On di t 

encore que la « longueur » au sens généralisé du che­

min de E1 à E3 est 11. 

De cette façon, toutes les contraintes sont satisfaites, 

comme cela doi t être le cas, pour que les étapes sous 

revue puissent être effectivement réalisées. 

On t rouve de même pour E4 la date 16 qui constitue le 

maximum des deux durées 10 et 11 + 5 correspondant 

respectivement à (E,, E4) et à (E1f E3) plus (E3, E4). En 

effet, si l'on t ient compte de la contrainte qui conduit 

à une date de début maximum, on respecte automati­

quement toutes les autres conditions à des dates plus 

rapprochées du début des opérations. On di t encore 

que 16 est la date « attendue » de E4 et on la désigne 

par t4. 

Si l'on voulait déterminer la date de E6 avant d'avoir 

f ixé, en dehors de celle de E2, celle de E3, on verrai t 

que cela n'est pas possible: il faut connaître les dates 

de début de toutes les opérations immédiatement anté­

rieures à E6 ou — pour employer la terminologie de la 

théorie des graphes — les époques de début de tous les 

arcs incidents en E6 vers l ' intér ieur. Cette condit ion 

revêt évidemment un caractère général. 

On t rouve de proche en proche après t, = 0, t 2 = 6, 

t3 = 11, t 4 = 16 les autres dates «a t tendues» t¡: 

t5 = 13, t6 = 18, t8 = 24, î7 = 33, t , = 42 et t10 = 45. 

On appelle les t ; encore des « potentiels » affectés 

aux sommets du graphe. 

La déterminat ion d'un ordonnancement étant essen­

t iel lement équivalente à la recherche d'un système de 

potentiels aux sommets d'un graphe, on appelle la 

méthode sous revue « méthode des potentiels­étapes » 

pour la distinguer de celle qui part d'une autre repré­

sentation du graphe sous­jacent et qui est appelée 

« méthode des potentiels­tâches ». 

On notera que t8 se place avant t7, ce qui est essentiel­

lement dû à notre numérotat ion des étapes. Cette 

numérotat ion est au fond arbi t ra i re, elle ne di t donc 

rien quant aux dates de réalisation des différentes 

étapes. 

Si l'on avait dans le cas présent invert i les numéros 7 

et 8, on aurait obtenu une numérotat ion cohérente 

telle que t ; < t¡ pour / < j. Nous reviendrons sur ce 

point dans la suite. 

Il ressort de ce qui précède que la date de réalisation de 

l'ensemble des opérations est 45. Il n'est donc, en vertu 

de la signification des contraintes, pas possible que les 

travaux soient terminés avant cette date de E10. S'il 

n'y a pas d'accroc, la durée du programme est de 45 uni­

tés de temps (semaines par exemple). 

On voi t que la déterminat ion de E10 se ramène à la 

recherche dans le graphe du chemin de « longueur » 

(au sens généralisé) maximale. En l 'empruntant, on est 

assuré que toutes les opérations prévues peuvent être 

effectivement exécutées, en tenant compte de leurs 

durées réelles minima prévues. 

On appelle ce chemin le plus défavorable, ou le plus 

« long » ou encore chemin cr i t ique pour des raisons 

qui vont apparaître de suite. 

On connaît maintenant la longueur du chemin cr i t ique, 

mais pas encore les arcs ou opérations qui le composent 

et dont la somme des durées doi t donner exacte­

ment 45. 

O r , il est très facile de reconsti tuer ce chemin dans le 

cas étudié en partant de la fin et en s' interrogeant 

pour quel arc (E;, E10) la différence de potentiel t10 —1¡ 

est exactement égale à la durée qui lui est affectée. 

On t rouve / = 7 (en effet t10 — t7 = 45 — 33 = 12 

et la durée affectée à (E7, E10) est 12). On procède de 

même à part i r de E7 et l'on t rouve de cette façon suc­

cessivement les arcs (E8, E7), (E4, E8), (E3, E4), (E,, E3). 

Le chemin cr i t ique est donc 

μ = [E1t E3, E4, E8, E7, E10]. 

Les opérations qui le composent: 0 1 3 ; 0 3 4 ; 0 4 8 ; 0 8 7 ; 

0 7 1 0 sont appelées opérations ou tâches « crit iques ». 

Tout retard apporté à une tâche cr i t ique retarde la date 

de réalisation de l'ensemble des t ravaux: si E4 ne débute 

qu'à la date 19 (au lieu de 16), les travaux ne pour ront 

être terminés avant 45 + 3 = 48. 

On conçoit t ou t l ' intérêt qu' i l y a à connaître et à sur­

veil ler ces opérations dont dépend la prompte réalisa­

t ion de l'ensemble des travaux. 

Notons que si, dans le cas étudié, le chemin cr i t ique est 

unique, cela n'est pas forcément toujours le cas. On 

peut for t bien tomber sur plusieurs chemins crit iques, 

mais qui doivent alors être évidemment de même 

longueur. 
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2. Dates­limite, intervalles de flottement et battements 

des événements 

Reprenons l'examen de notre graphe­exemple et de­

mandons­nous quand E; peut démarrer au plus tard 

sans gêner pour autant la date de réalisation de E10 qui 

doit donc continuer à correspondre à 45. 

Nous appellerons les dates correspondantes dates­

limite des E,· et les noterons tj. 

D'après ce qui précède, on a évidemment pour toutes 

les étapes traversées par le chemin critique 

t; = t,. 

c'est­à­dire pour E.,, E3, E4, E8, E7 et évidemment aussi 

pour E10. 

Pour trouver les dates­limite des autres événements 

E2, E5, E6 et E9, nous allons raisonner directement sur 

le graphe en remontant de la fin vers le début du 

graphe: 

E9 est séparé de E10 par une durée d 9 1 0 = 3. L'événe­

ment E9 peut donc commencer au plus tard 3 unités de 

temps avant la fin et tombe obligatoirement dans l'in­

tervalle [t9, t9] = [28, 42], appelé intervalle de flotte­

ment. Il a comme « battement » 42 — 28 = 14 unités 

de temps. 

On trouve de la même façon directement t j = t9 — d5 9, 

soit t j = 42 — 5 = 37 et comme intervalle de flotte­

ment de E5: [13, 37]. Si E5 n'est pas compris dans cet 

intervalle, les contraintes ne sont pas satisfaites, car si 

l'événement tombait avant la date 13 les tâches anté­

rieures à E5 ne pourraient être achevées et s'il se réali­

sait après la date 42, la réalisation de E10 pour la date 45 

serait compromise. 

Dans les deux cas précédents, la détermination det( était 

simple, parce que l'on n'avait chaque fois à considérer 

qu'un arc incident en E¡ vers l'extérieur et à déterminer 

la date­limite inconnue à partir d'une seule date­limite 

postérieure. 

Pour E6, par contre, nous avons 3 arcs incidents vers 

l'extérieur: l'événement E6 est séparé de E7, E8, E9 

respectivement par 5, 4, 9 unités de temps. Il faut donc 

comparer les dates correspondantes fournies pour E6: 

33 — 5 = 28; 24 — 4 = 20 et 42 — 9 = 33. Il s'ensuit 

que t'6 est égale à 20 (la date la plus rapprochée des 

trois par rapport à l'origine). En effet, si la date­limite 

de E6 dépassait 20, cela se répercuterait directement 

sur t8 = tg = 24, c'est­à­dire une étape du chemin 

critique et la date d'achèvement t10 s'en trouverait 

affectée. 

On a donc [18,20] comme intervalle de flottement 

de E6, ce que nous symboliserons par I (E6) = [18, 20] la 

durée ou le « battement » en étant de: 

d [ l (E 6 ) ] = 2 0 ­ 1 8 = 2. 

On trouve par un raisonnement analogue: 

l ( E 2 ) = [ 6 , 8 ] ; d [ l (E2 ) ] = 2 

Les dates­limite t¡ sont renseignées sur le graphe entre 

parenthèses à côté des t ; (lesquelles figurent à côté 

des E,). 

On retiendra que des battements nuls caractérisent les 

seules étapes du chemin critique et que si, au lieu de 

déterminer ce dernier comme nous l'avons fait plus 

haut, on calcule successivement tous les t'¡ on a un 

moyen de trouver et toutes les dates­limite et toutes 

les étapes du chemin critique. 

Nous avons réuni les résultats ainsi trouvés dans le 

tableau II. 

c) Formulations mathématiques du problème 

1. Première façon 

La traduction analytique générale des raisonnements 

précédents est simplement la suivante: 

Soit le graphe G = (Ε, Γ) = (E, u ) , où E désigne l'en­

semble des n sommets et U l'ensemble des arcs consti­

tuant le graphe du programme. 

Si l'on symbolise par 

(/,_/) [au lieu de (E,·, E)] l'arc reliant le sommet / au 

sommet j ' ; 

d¡¡ la durée de l'opération O i ;; 

t( et t· les dates « attendue » et « ­limite » de l'évé­

nement E¡, on voit qu'en posant 

t,. = 0 

on a, pour 2 < j < n, 

t, = Max (t,. + d,.) 

(M) c u ­

ce qui signifie que, pour j compris entre les limites 

mentionnées, on doit égaler t, au maximum de l'ex­
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TABLEAU 2 

Evénement 

E, 

E, 

EJ 

E3 

E4 

E* 

E6 

ET 

EB 

E, 

Eio 

Date attendue 

h 

0 

6 

11 

16 

13 

18 

33 

24 

28 

45 

Date l imite 

t; 

0 

8 

11 

16 

37 

20 

33 

24 

42 

45 

Battement de E­

= Durée de l ' intervalle 

de f lot tement de E­ : 

d[i(E,.)] = t;.­t,. 

0 

2 

0 

0 

24 

2 

0 

0 

14 

0 

Chemin critique: μ = [E v E3, E4, E8, E7, E10], 

pression entre parenthèses et cela pour tous les arcs 

appartenant à l'ensemble des arcs incidents en j vers 

l'intérieur. 

D'autre part, si nous désignons la date de début de 

l'ensemble des tâches par t, et celle de la fin par tn, 

on a: 

t; = t, = o 

t; = tn. 

E., et En se trouvant forcément sur le chemin critique. 

Pour 2 < / < η — 1, on a alors: 

t; = Min (t: ­ d..). 

( i , j ) e u ,
+ 

t] — t ; fournit ensuite, pour 2 <, I <, η — 1, les « du­

rées » des intervalles de flottement. 

des étapes rangées dans l'ordre croissant 

t, < t; < ... < t, < t„ 
1 k 

on reconstitue ensuite le chemin critique 

„ _ [*· 5- - \ <\ 

2° S'il y a plusieurs chemins critiques, on ne peut 

chaque fois ordonner de la façon précédente que les 

dates des étapes se trouvent sur un même chemin. 

3° Le graphe ne devant pas renfermer de circuit (pour 

des raisons de cohérence des contraintes), le(s) che­

min(s) critique(s), est(sont) forcément simple(s) et 

élémentaire(s). 

Remarques explicatives 

1° Pour tout lk, tel que t] = t¡ on a une étape du che­
k k 

min critique (supposé ici unique) et à partir des dates 

2. Deuxième façon 

Nous n'avons fait que traduire sous forme mathéma­

tique le procédé effectivement appliqué dans l'exemple 

concret traité plus haut. 
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Si, au lieu de regarder le pas­à­pas de la détermination 

des t­ (à partir des dates de début des arcs incidents 

en E vers l'intérieur), on compare les « longueurs » 

des différents chemins possibles allant de E, à E¡, on 

voit encore que la date de début de E­ peut être obtenue 

en sommant les durées des opérations sur le chemin le 

plus défavorable entre ces 2 étapes. 

Si donc μ; représente l'ensemble de ces chemins, on a 

encore 

t 1 = 0 

et, pour 2 < ; < n, avec des notations évidentes. 

t ; = Max Γ Σ t¡,­\. 
μεμ; L(i,j)eu. J 

C'est là un problème de programmation linéaire clas­

sique, pour lequel les mathématiciens ont élaboré des 

méthodes de résolution générales (méthode du «sim­

plex » par exemple). Elles ont été adaptées à l'ordina­

teur (programmées) et les machines électroniques 

usuelles sont capables de fournir les solutions. 

Toutefois, la structure particulière des programmes 

linéaires étudiés est telle que les méthodes intrinsèques 

de la théorie des graphes se sont avérées beaucoup 

plus directes et plus rapides. Nous allons voir plus loin 

quelques algorithmes simples (de Ford, Bellman­

Kalaba, Roy), empruntés à cette théorie et qui ont pu 

être aisément programmés en vue d'un traitement 

rapide sur ordinateur. 

Pour les dates­limite, on a 

t,' = t, = 0; t'n = t„ = 0 

ainsi que, pour 2 < j < π — 1, 

h =
 £

n 
Max 

x
 Γ Σ t,·, Π , 

j L(¡.))evj J 

où Vj représente l'ensemble des chemins possibles al­

lant de E¡ à En. 

Remarque 

On comprendra plus facilement ces expressions, si l'on 

se rend compte que la date « attendue » de E; est 

[parmi celles qui sont possibles sur les différents che­

mins de E1 à Ej] la plus reculée et que la date­limite 

(c'est­à­dire la plus tardive possible) du même événe­

ment est en quelque sorte la date « attendue » vue de 

la fin, c'est­à­dire la plus rapprochée possible de En. 

Les battements des intervalles de flottement sont don­

nés comme plus haut par 

£
; ­ h 

et les remarques concernant le chemin critique restent 

les mêmes. 

d) Nature du problème. Résolution à l'aide 

d'algorithmes 

On a tj — t, > d¡¡, avec t, = 0 et des d¡¡ connues. Il 

s'agit de déterminer les inconnues (dates « attendues » 

et les dates­limites). 

e) Suite de l'étude d'un programme temporel. 

Marges opératoires 

Revenons à notre graphe­exemple et considérons par 

exemple l'opération 0S9 de durée d 5 9 = 5. Comme 

E5 démarre au plus tôt à l'époque t5 = 13 et E9 au plus 

tôt à l'époque t9 = 28, la date de début de 05 9 peut 

varier dans un certain intervalle sans perturber la date 

attendue de E9. Elle peut, en effet, se placer à cet effet 

dan' l'intervalle [13, 28 — 5] = [13, 23] dont la durée 

est 23 — 13 = 10. 

1. Marges libres 

On appelle cette dernière durée « marge libre ». 

En resubstituant les lettres, on voit que l'intervalle 

est délimité par [t5, t9 — d5 9 ] et que la marge est 

f
9 —

 d
5,9 — h­

De façon générale, la marge libre lv de l'opération 0;;­

est donnée par 

'« = h 

Sur le graphe, nous avons fait figurer entre crochets 

toutes les marges libres ainsi calculées (et ce à côté des 

durées des opérations). 

Propriétés 

1° Pour deux étapes consécutives Ek, Ek+1 du chemin 

critique, on a forcément 

'k.k + 1 —
 f

k + 1 
à
k.k+\ —

 £
k = ° 
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Inversement, on peut avoir /¡­ = 0, sans que E¡ et E¡ se 

trouvent sur le chemin critique. Il suffit, en effet, pour 

cela que le seul arc incident en j vers l'intérieur soit 

celui qui relie E, à Ej. Comme la date t;­ est alors for­

cément égale à t, + d¡ ■ la marge libre est nulle. 

2" On notera la différence entre « battement » (durée 

de l'intervalle de flottement d'un événement E,·) et 

marge libre d'une opération O·· : 

— la date de début de E; peut être décalée au plus de 

t] — t ; vers la droite, sans affecter les dates fixes des 

événements critiques et, en particulier, En; 

— la date de début de O, peut être décalée au plus de 

/; · vers la droite, sans affecter la date attendue de E·. 

Il s'ensuit, en particulier, que tout dépassement de la 

date t; comme date de début de E; se répercute certai­

nement sur la date d'achèvement des travaux, tandis 

qu'un dépassement det, + l¡+­ comme date de début 0 ; · 

se répercute avec certitude sur la date attendue t·, 

mais pas forcément su r la date d'achèvement des travaux. 

3° Il est à noter que dans le cas d'une opération non 

critique 0 ; ­, la marge libre correspond à l'allongement 

maximum (et tel que les dates attendues de E( et E¡ ne 

soient pas affectées). 

— Exemple 

Si Os 9, au lieu de démarrer à t5 = 13, débutait après 

t5 + /5 9 = 13 + 10 = 23, soit à la date 30 par exemple, 

t9 serait alors décalée de 28 à 28 + (30 — 23) = 35, ce 

qui ne dérangerait pas E10. 

Cet exemple montre également à partir de quel mo­

ment un dépassement de la marge libre risque d'af­

fecter E10. 

Cela se produit, effet, en dès que de cette façon la date­

limite t' = 42 est dépassée, ce qui nous amène à intro­

duire la notion suivante. 

2. Marge totale de 0(J 

Elle est par définition égale à 

m
¡,i

 =t
'i —

 d
U —

 l
i-

On peut encore la définir comme la somme de 

d [I (E,.) ] et /,.: 

en effet : 

m
a = 05 ­

{
; ) + ('j ­

 d
n -

f
.) =

 £
; ­

 d
i.i - V 
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On la calcule pour tout arc (E(, E¿) e u , mais si elle est 

absorbée complètement par Oy toutes les opérations 

se trouvant sur le chemin de valeur maximale entre 

Ej et E„ (ici E10) perdent leurs marges libres. 

Exemple (voir plus haut) 

Pour i = 5, j = 9 et t9 = 42, 

il vient mS9 = 42 — 5 — 13 = 24. 

Si donc 0 5 9 commençait (au lieu de t5 = 13) à la date 

13 + 24 = 37, on atteindrait t9 = 42 après l'accom­

plissement de cette opération et la marge libre de 

E9 10 tomberait de 14 à 0. 

Si Os 9 (au lieu de commencer m5 9 unités de temps 

plus tard) est allongée de m5 9 on arrive à la même 

conclusion que dans l'alinéa précédent. 

3. Marge certaine 

Une dernière notion est celle de marge certaine. Soit 

une opération Oy et supposons que E; commence le 

plus tard possible (c'est­à­dire à la date­limite t'¡) et E; 

le plus tôt possible (c'est­à­dire à la date attendue t¡), 

alors la marge certaine: 

C
M = h —

 d
¡.i —

 f
i 

ou 

C
M = ft ­

 d
i.i—*.·) ­ w ­ 1 . ) 

soit encore 

c ; , = ' , , ­ c / [ l ( E ; ) ] . 

La marge certaine est censée représenter la marge 

disponible pour Oy dans le cas le plus défavorable. 

Comme, d'après la définition précédente, c¡¡ peut être 

inférieure à zéro et qu'on ne peut effectivement dispo­

ser que d'une marge positive, il est préférable de 

définir la marge certaine par 

cy = Max [t; — c/y ­ t:, 0]. 

Exemple 

La marge certaine de 0 2 6 est égale à 18 — 4 — 6 = 8. 

Pour 0 6 9 on trouve que 

c6 , = 28 — 9 — 20 = — 1 ; 

d'où 

c 6 9 = M a x ( ­ 1 , 0 ) = 0. 



Suivant le cas concret étudié, on peut t i re r des conclu­

sions pratiques d'une valeur négative éventuelle de Cy. 

4. Application à un graphe 

Dans le tableau suivant, les marges opératoires ont été 

calculées pour tous les 0 ( ·. Si l'on substitue c« à c¡¡ 

pour les opérations 0 2 5 , 0 5 9 et 0 6 9 , la colonne des c¡¡ 

reflète les marges certaines de toutes les opérations. 

5. Intérêt de connaître les intervalles de flottement et les 

marges opératoires 

Un programme établi au départ reste rarement in­

changé en cours de déroulement : il y a des retards 

TABLEAU 3 

Opération O · · 

°1.2 

Ol .3 

°1.4 

°2.3 

°2.5 

°2.6 

O3.4 

°3,6 

03 ,8 

°3,9 

O4.7 

O4.8 

°5,9 

°6,7 

°6,8 

06,9 

Ο7,10 

°8,7 

°8.9 

°8,10 

°9,10 

Durée t· ■ 

6 

11 

10 

3 

7 

4 

5 

7 

6 

12 

9 

8 

5 

5 

4 

9 

12 

9 

4 

6 

3 

Marge libre de O­ · 

' M 

6 — 0 — 6 = 0 

11 — 0 — 11 = 0 

1 6 — 0 — 1 0 = 6 

11 — 6 — 3 = 2 

13 — 6 — 7 = 0 

1 8 — 6 — 4 = 8 

16 = 11 — 5 = 0 

18 — 1 1 — 7 = 0 

24 — 1 1 — 6 = 7 

28 — 1 1 — 1 2 = 5 

33 — 1 6 — 9 = 8 

24 — 1 6 — 8 = 0 

28 — 1 3 — 5 = 10 

33 — 1 8 — 5 = 10 

24 — 1 8 — 4 = 2 

28 — 1 8 — 9 = 1 

45 — 33 — 12 = 0 

33 — 24 — 9 = 0 

28 — 24 — 4 = 0 

45 — 2 4 — 6 = 15 

45 — 28 — 3 = 14 

C
¡.i 

0 — 0 = 0 

0 — 0 = 0 

6 — 0 = 6 

2 — 2 = 0 

0 — 2 = — 2 

8 — 2 = 6 

0 — 0 = 0 

0 — 0 = 0 

7 — 0 = 7 

5 — 0 = 5 

8 — 0 = 8 

0 — 0 = 0 

10 — 2 4 = — 1 4 

1 0 — 2 = 8 

2 — 2 = 0 

1 — 2 = — 1 

0 — 0 = 0 

0 — 0 = 0 

0 — 0 = 0 

1 5 — 0 = 15 

14 = 14 = 0 

Marge totale m¡ ■ 

0 + 2 = 2 

0 + 0 = 0 

6 + 0 = 6 

2 + 0 = 2 

0 + 24 = 24 

8 + 2 = 10 

0 + 0 = 0 

0 + 2 = 2 

7 + 0 = 7 

5 + 14 = 19 

8 + 0 = 8 

0 + 0 = 0 

10 + 14 = 24 

10 + 0 = 10 

2 + 0 = 2 

1 + 14 = 15 

0 + 0 = 0 

0 + 0 = 0 

0 + 14 = 14 

15 + 0 = 15 

14 + 0 = 14 
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imprévus et des avances inespérées. C'est alors que les 
notions introduites plus haut révèlent leur importance. 
Dès qu'une date-limite est dépassée, la date d'achève­
ment des travaux est déplacée. Il convient alors d'agir 
sur certaines tâches critiques en vue de les réduire. Ceci 
peut demander une affectation accrue de « moyens » 
à des tâches qu'il convient alors de retirer, le cas 
échéant, de certaines opérations non critiques. Pour 
cela, il faut les allonger et les marges libres nous mon­
trent alors dans quelle mesure cela est possible. 

Rappelons que si l'on dispose de programmes adéquats 
et d'un ordinateur, toutes les indications requises peu­
vent être rapidement calculées et éditées par lui. 

On peut donc prévoir des documents de sortie qui 
donnent les résultats sous une forme directement utile 
pour les services intéressés et tels qu'ils soient aisé­
ment assimilables par eux. On peut, dans cet ordre 
d'idées, viser des renseignements chiffrés rangés de 
façon significative, permettant par exemple de guider 
la prise en charge par le service des différents travaux. 

Ceci permet d'ordonnancer au mieux l'affectation de 
la main-d'œuvre. 

On commence, à cet effet, par faire classer par la ma­
chine et ce par service impliqué: 
— les opérations critiques, ordonnées suivant leur 

succession dans le temps; 
— ensuite les tâches sans marge certaine, mais dont les 

étapes constitutives présentent des « battements »; 

— puis les tâches sans marge libre; 
— finalement, les tâches avec des marges certaines. 

Cette liste est fonction des durées prévues des tâches. 
En cas de modification de ces durées, la liste doit géné­
ralement être changée. L'ordinateur fournit, à tout 
moment, le classement souhaité en tablant sur les 
dernières données chiffrées lues par lui. 

Dans chaque cas concret, des considérations propres 
au programme à ordonnancer peuvent évidemment 
dicter l'établissement de listes supplémentaires éven­
tuelles. 

Notons encore que l'ordinateur peut fournir à l'inten­
tion des services directement des diagrammes de Gantt 
(plutôt que des listes), conçus suivant le schéma signalé 
plus haut et dont l'établissement s'inspire des caracté­
ristiques propres du programme. 

B. Détermination d'un programme optimal en cas d'adoption d'un critère de coût 

a) Relation entre durée et coût d'une opération 

Supposons que les temps opératoires des tâches sont 
connus avec précision et que, pour un coût donné, la 
durée d- d'une tâche est bien déterminée. 

Cette durée peut généralement varier pour l'opération 
0¡¡ entre deux limites ti°> et tj?\ avec tf> <; d¡¡ <, ΐψ. 

tj°' correspond à la durée minimale d'exécution en des­
sous de laquelle toute diminution de la durée devient 
impossible pour des raisons techniques. 

Afin de réaliser t|?', il faut consentir un accroissement 
des dépenses par rapport à toute durée supérieure et 
au plus égale à t\J\ de façon que pour tj?' le coût 
kf = f (tf) de Oy soit maximum. On appelle tf 
encore la durée « accélérée » au maximum de O-. 

Il existe, d'un autre côté, une durée t^1) dite « nor­
male » qui ne saurait pour des raisons économiques 
être dépassée, en ce sens que toute durée supérieure 
conduirait fatalement à un emploi peu rationnel des 
« moyens » (main-d'œuvre, machines). 

m La courbe k¡¡ = f(d^ passe en dtj = t)¡' par un minimu 
d'ordonnée kP', les coûts pour des durées supérieures 
à t j · ' ayant tendance à augmenter à nouveau par suite 
des conditions anormales de travail. 

Le graphique suivant reflète ce lien fonctionnel: 

Graphique XVI 

k(Q) 

,(D 

,(0) J1) 
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Il y a évidemment des tâches qui ne peuvent être accé­

lérées (séchage du béton par exemple). 

b) Programme« normal »e tp rogramme« accé­

léré » 

Supposons maintenant qu'on se trouve en présence 

d'un programme normal et qu'on connaisse k̂  = f(t¡¡) 

pou r tout (/', j) e u . Nous savons déjà que sa durée totale 

t(i) _ fvjax (tn). Il lui correspon dun coût global de: 

K<
1
>= 1kn = Ikf = Min(K) , 

(M')eu (M)eu 

Si l'on pose, pour tout (/, j ) e u , dv = t]]\ on acomme les coûts de toutes les tâches étant minima. 

durée totale (cf. graphique suivant) : 

Σί</> =t<1» = Max(tn), 
(Μ')εμ 

où μ désigne un chemin critique déterminé (quel que 

soit ce chemin, sa longueur est toujours t)j'). 

Le programme correspondant est dit « normal » et sa 

durée est maximale, aucun temps opératoire ne pou­

vant être allongé davantage. 

On appelle programme accéléré (lisez accéléré au 

maximum), celui qui est représenté par le graphe U et 

tel que d(j­ = ΐψ pour tout ( i , j ) e U . Il a donc une 
durée totale de: 

Σ tg» = t<°> = Min (tn). 
('J)eu 

aucune durée ne pouvant plus être réduite. 

c) Coût global d'un programme représenté en 

fonction de sa durée totale 

1. Cas général 

Rappelons, tout d'abord, que la recherche du chemin 

critique nous a amené à distinguer deux sortes de 

tâches: les tâches critiques et les tâches non critiques. 

On conçoit qu'on puisse avoir intérêt à réduire la durée 

totale d'un programme pour une raison ou une autre 

et que, à cet effet, on soit obligé à réduire les durées des 

tâches critiques. On n'aurait, par contre, pas idée d'en 

faire de même pour les tâches non critiques, car — la 

durée totale n'étant pas affectée pour autant — ce 

serait de l'argent dépensé inutilement. Mais elles peu­

vent être allongées dans les limites imposées par des 

raisons techniques et économiques. C'est même ce qu'il 

faut normalement faire, lorsqu'on ne dispose que de 

moyens limités et qu'une réduction des durées des 

tâches critiques oblige à retirer au profit de ces der­

nières, des moyens aux tâches non critiques, allongées 

en conséquence. 

D'autre part, dans le cas d'un programme accéléré, on a 

t<n
0)
 = Max (tn) et, en vertu de k¡¡ = k\f\ (i,j) e u 

encore 

K<°> = Σ kf = Max (K), 
CJ)eu 

aucun coût ne pouvant plus être augmenté par une 

réduction de tâche. 

Graphique XVII 

2. Commentaires 

SI nous connaissons, pour toute opération O», : k¡¡ = 

f(t¡¡), nous savons, d'après ce qui précède, déterminer 

de suite les deux points 

Ρ = (t<
1
>, K<

1
>) 

et 

S = (t<°>, K<°>). 

Pour déterminer le programme correspondant à Q, il 

faut partir de celui relatif à S et allonger au maximum 
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les durées des tâches non cr i t iques: ceci laisse en effet 

l'abscisse tj,
0)

 inchangée et l 'ordonnée devient: 

K„ = Σ kg 

( i . j )eu 

Σ kg» + Min Γ Σ ky 
L( ('Λ)εμ L( / , j )eU'J 

avec Min [f(t
(
n

0)
)] = Km et u ' = U — μ ( = complé­

mentaire de μ par rapport à u ) . 

En partant, d'autre part, du programme correspondant 

à Ρ (allongement maximal de toutes les tâches) nous 

pouvons réduire successivement les opérations c r i t i ­

ques. Nous restons à l ' in tér ieur de la zone PRQ. 

L'aire PRS est le domaine des programmes correspon­

dants, mais pour lesquels les durées des tâches non 

crit iques n'ont pas encore été allongées au maximum 

3. Détermination des programmes optima 

Il n'existe à l 'heure actuelle pas de méthode permet­

tant de déterminer PQ (le lieu des points correspon­

dant aux programmes optima) pour des relations 

k;, = f(d¡:) quelconques. Si, en partant de P, nous 

pouvions choisir à tou t moment les réductions des 

tâches crit iques de telle façon qu'elles fournissent la 

plus for te d iminut ion du coût pour un abaissement 

donné de la durée totale d'exécution, nous pourr ions 

approcher la construction de PQ. Un t ra i tement (même 

par voie non manuelle) se heurte rapidement au nom­

bre effarant des combinaisons à essayer dans le cas 

d'un graphe compliqué. Dès que le nombre des opé­

rations est faible, on peut généralement se t i re r d'af­

faire en examinant les différentes combinaisons. 

Il n'existe de méthode générale que lorsque les re­

présentations des coûts en fonct ion des temps opéra­

toires ont des formes particulières (droites ou courbes 

convexes, formées de segments de droites). 

De par leur nature, les problèmes qu'on rencontre 

dans ces derniers cas relèvent de la résolution de pro­

grammes linéaires paramétrés. La structure particulière 

de ces derniers permet l'application de méthodes sim­

ples de la théor ie des graphes (algorithme de Fulker­

son, voir plus loin sub L.E.S.S., V, C). 

d) Effets de modifications apportées aux durées 

opératoires 

1. Allongement des tâches non critiques 

Avant de poursuivre, nous allons t ra i ter encore 

deux exemples très simples ayant t ra i t respectivement à 

un allongement des tâches non crit iques et à une 

réduction des tâches crit iques. Nous nous proposons 

de mont rer comment on modifie ainsi le coût global 

d'un programme. 

Soit le graphe et le tableau de valeurs suivants: 

°il 

Ol .2 

°1.3 

°2,3 

02,4 

°3,4 

t(0) 

2 

1 

1 

4 

5 

I 

d
n 

3 

2 

1 

5 

6 

t< " 
U 

7 

4 

3 

6 

8 

TABLEAU 

'* ! 

0 

2 

0 

2 

0 

! 

4 

h ' 

8 000 

2 500 

4 000 

6 500 

3 000 

24 000 

Vii 

300 

600 

150 

100 

400 

d
a 

3 

4 

1 

6 

6 

e
ü 

— 

2 χ 600 = 1 200 

— 

1 χ 100 = 100 

— 

1 300 
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où q¡¡ est le coût marginal de Ky, fonction linéaire de 

la durée d f j; dy = les nouvelles durées opératoires après 

allongement et ey = les économies (coût marginal χ 

allongement) ainsi réalisées. 

Il est évident que les tâches avec marge libre nulle ne 

seront plus allongées, lors même qu'un tel allongement 

fût possible. Il ne reste donc plus qu'à examiner 

0 1 3 e t 0 2 i 4 . 

Pour 0 1 3, l'allongement maximal possible est 2 et la 

marge libre également. On peut donc porter la durée 

de 2 à 4 et économiser ainsi 1 200 francs. Dans le cas 

examiné, on a en effet: 

Graphique XIX 

les durées des tâches critiques indiquées correspondant 

par hypothèse aux durées normales. 

Graphique XX 

soit k, 3 = 3 700 — 600 d 1 4 pour 1 < d, 3 < 4. 

Si donc on passe de d, 3 àd\ 3 = d, 3 + 2, on économise 

2 χ 600 = 1 200 francs (allongement χ coût marginal). 

Pour 02 4 la marge libre est 2, mais l'allongement ma­

ximal possible seulement de 1. 

L'allongement effectif ne saura donc dépasser une unité 

de temps et l'économie ainsi réalisée est de 100. Il est 

donc possible de réduire le coût du programme de 

1 300 francs en allongeant le plus les tâches non­criti­

ques. Le coût global devient alors 22 700. On n'a pas 

forcément atteint ainsi l'optimum pour une durée 

totale de 10. On ne peut, de façon générale, allonger 

au delà de Min {tf — d­­, I­) = Min (ίψ, t, - t;) - dy. 

2. Réduction des tâches critiques 
— Exemple simple 

Partons de l'exemple intentionnellement simplifié sui­
vant où le graphe s'identifie avec son chemin critique, 

Soient t<°2 = 1, t2°3 = 1, t3°4, = 5 les durées «accélé­
rées » et supposons que nous devons, pour une raison 
ou une autre, terminer 2 unités de temps (semaines) 
plus tôt, c'est-à-dire en 8 semaines. On voit immédia­
tement qu'on ne peut «accélérer » que la seule opé­
ration 0 1 2 de 2 semaines, 0 2 3 ne pouvant pas être 
accélérée du tout et 0 3 4 seulement d'une semaine. 
On peut tout aussi bien réduire et la durée de 0 1 i 2 et 
celle de 0 3 4 d'une semaine. Pour pouvoir comparer à 
l'accélération de 0 1 2 de 2 semaines, il faut connaître 
les augmentations de coût correspondants. Si nous 
admettons que la relation entre durée et coût est 
linéaire (dans les limites permises), et que les coûts 
marginaux sont par exemple les suivants: q1 2 = 300, 
q2 3 = 150, q3 4 = 400, alors on voit que la seule accé­
lération maximale de 0 1 2 ne coûterait que 300 plus 
300 = 600 en plus et l'autre solution 300 + 400 = 700. 
On choisirait donc la première voie. 

— Cas général 

Dans les cas plus compliqués que celui qui vient d'être 
traité manuellement plus haut, la voie à suivre est la 
suivante: 

Parmi les tâches critiques qu'il faut réduire simultané­
ment pour arriver à une durée totale moins élevée, on 
choisit celles qui se laissent encore écourter et dont la 
somme des coûts marginaux est minimale. Si le chemin 
critique ne peut plus être raccourci, la durée accélérée 
de programme est trouvée. 

Ensuite, on réduit les durées des tâches trouvées plus 
haut jusqu'à ce qu'un nouveau chemin devient critique 
ou jusqu'à ce qu'une de ces tâches ne se laisse plus 
raccourcir. 

Ce qui vient d'être exposé ici à l'aide d'un graphe 
simple, composé uniquement de tâches critiques, est 
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réalisé par des programmes d'ordinateur pour des 

graphes quelconques (mais sans circuits, ni boucles). 

Il est tenu compte de toutes les opérations, c'est­à­dire 

également des tâches non­crit iques, mais qui sont deve­

nues crit iques après accélération d'autres tâches cr i ­

tiques. L'hypothèse de la l inéarité des coûts en fonction 

de la durée est essentielle, mais nous verrons plus loin 

une extension du procédé à des courbes convexes, 

composées de segments de droites. 

Les programmes d'ordinateur précités reposent sur 

les algorithmes de Kelley et de Fulkerson. Nous repar­

lerons plus longement du dernier (L.E.S.S., cf. V, 

C, d, 6). 

V. DESCRIPTION ET ÉTUDE DES PRINCIPALES MÉTHODES D'ORDONNANCEMENT 

A. Critical Path Method 

a) Rappel historique 

Cette première uti l isation de la méthode du chemin 

cr i t ique, empruntée à la théor ie des graphes remonte 

à la fin de l'année 1956. Elle est due aux Américains 

J.E. Kelley (Du Pont de Nemours) et M.R. Wa lker 

(Remington Rand) et est parfois appelée également 

C.P.S. (Cri t ical Path Scheduling), la not ion de « mé­

thode du Cri t ical Path » ayant été entretemps étendue 

jusqu'à indiquer tous les procédés­type, employés dans 

les différents systèmes pour déterminer la durée totale 

minimum d'exécution d'un programme, compatible 

avec les contraintes. Les organisateurs­conseils de la 

Mauchly Associates ont ensuite contr ibué à développer 

la méthode originale. 

b) O p t i m i s a t i o n d'un p r o g r a m m e t e m p o r e l avec 

des contraintes du type « potent ie l » 

1. But 

Le but des créateurs du C.P.M. était d 'arr iver à une 

meil leure planification et à un meil leur contrôle de 

grands travaux de construct ion, d 'entret ien, de répa­

ration et de transformation. Grâce à l 'uti l isation de 

l 'ordinateur, il devenait possible de comparer rapide­

ment le déroulement effectif au déroulement attendu 

des travaux et de modif ier la partie restante du pro­

gramme en fonction des durées réelles constatées. 

2. Intervention de l'ordinateur 

L'ordinateur fourn i t pour les programmes importants 

la date d'achèvement du programme, les dates é t e n ­

dues et les dates­limite des différentes étapes ainsi que 

les marges opératoires de toutes les tâches (crit iques 

et non­crit iques). 

3. Utilisation d'algorithmes 

Il part, à cet effet, du programme enregistré par l 'ordi­

nateur et d'un des algori thmes­type tirés de la théor ie 

des graphes. Soit par exemple le suivant, facile à méca­

niser pour les graphes avec de nombreux sommets: 

— Exposé et démonstration de l'algorithme de Ford 

1° Les différentes étapes sont les suivantes: 

o) Marquer chacun des n sommets E; avec un indice t¡ 

en commençant par poser t, = 0, pour 1 < i < n. 

b) Chercher un arc (E;, E;) [ou (/', j)], tel que 

h - t, < dy. 

Dans ce dernier cas, t­ est remplacé par t ; + d¡­ > t·. 

Il est à noter que t¡ > 0, p o u r ; φ 1. 

On continue ainsi jusqu'à saturation, c'est­à­dire 

jusqu'à ce qu'aucun arc ne permette plus d'augmen­

ter les t ;. 

2° On peut maintenant affirmer qu' i l existe un som­

met E , tel que t„ — t = t , n; 
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car t„ a augmenté de façon monotone au cours de la 

procédure E. est le dernier sommet qui a été utilisé 
1 

pour augmenter tn. 

De même, soit Ep tel que tp — tp = tp p etc. 
2 1 

*P "
_ 1

Ρ ρ 
2 1 2 

Comme la séquence tn, tp , tp , ... est strictement dé­
p ' ρ 
1 2 

croissante, on aura un certain moment E„ 
k + 1 

E,­

3° tn est la valeur du chemin critique le plus long de 

E, à En. c'est­à­dire la date de réalisation du program­

me et 

μ = E,, Ep , Ep , ... Ep , Ε„ 
L k k—1 1 J 

est ce chemin de longueur tn = / (μ). 

En effet, soit 

»' = Ι
 Ε

1· Επ ­ Επ , ... Επ, E J 

un chemin quelconque entre E1 et En de longueur / (μ'). 

On a toujours 

t­rr t, > t1? π 
1 1 

2 1 1 2 

'η ' π ^ TT · η· 
s s 

Or, en faisant la somme des membres à gauche, on voit 

que, pour tout chemin μ', on a 

t „ ­ t l = ί η - 0 = ί Π > / ( μ ' ) . 

Comme, pour le chemin μ, on a tn = /(μ), il vient 

' ( μ ) > ' ( μ ' ) 

et le chemin μ est donc bien le plus long. C.Q.F.D. 

La démonstration qui précède est calquée sur celle, 

exposée par le professeur Claude Berge dans son excel­

lent livre Théorie des graphes et ses Applications, Dunod, 

Paris, 1958 ([5], p. 68­69), mais qui a trait à l'application 

de l'algorithme de L.R. Ford au problème du plus 

court chemin. 

Exemple 

Graphique XXI a 

Première 

phase 

Graphique XXI b 

Situation à la fin du procédé itératif 

Graphique XXI c 

Résultat avec chemin critique 

020 

μ = [E v E3, E4, E7, E8, E9] 
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Organigramme de cet algorithme 

Il est très facile de programmer cet algorithme en vue 
du traitement sur ordinateur des problèmes d'ordon­

nancement sous revue. On trouvera ci-après un orga­
nigramme établi dans ce but pour nos propres besoins. 

Graphique XXII 

Algorithme de Ford 
Organigramme 

Compteur=0 

I 

Gij>t¡-*0 
I 

t¡ = t¡ + lij 

Compteur = 
compteur+1 
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4. Remarques d'ordre général Intérêt de la recherche du chemin critique 

Nous profi tons de l'occasion pour ajouter quelques 
remarques qui , sans s'appliquer au seul C.P.M., y 
t rouvent leur place logique, l'accent ayant été mis 
notamment dans ce système sur l 'optimisation de pro­
grammes à contraintes temporel les. 

— Numérotage des sommets 

Pour l'application des premiers programmes qui furent 
élaborés, certaines conditions relatives au numérotage 
des sommets du graphe représentatif devaient être 
satisfaites. 

Ainsi, s'il y en avait n il fallait les numéroter de 1 a n , 
de façon que si le sommet /' était relié par un arc au 
sommet j , il fallait qu'on eût ; < j pour tou t sommet. 

On conçoit qu' i l est difficile de respecter cette condi­
t ion lors d'un t ra i tement manuel pour des graphes 
avec de nombreux sommets. 

Aussi, des programmes pour ordinateur ont été dressés 
qui permet tent de transformer un numérotage tou t 
à fait arbi t raire en un numérotage cohérent dans le 
sens précité. Le graphe ne représentant généralement 
pas un ordre total (au sens de la théor ie des ensembles), 
il peut y avoir plusieurs façons d'effectuer cette affecta­
t ion ordonnée des numéros. Il nous suffira de retenir 
que l 'ordinateur en fourn i ra toujours une qui rempl i t 
les conditions (et qu' i l se charge, du reste, également 
d ' in t rodu i re des opérations «v i r tue l les » là où elles 
s'imposent). 

— Conversion des époques trouvées en dates du calendrier 

Les époques (dates attendues, dates-limite) expr iment , 
dans les unités de temps choisies, les écarts par rap­
por t à la date initiale (nulle) du programme. Il est 
toujours possible de convert i r , à l'aide d'un calendrier, 
les dates relatives des événements (étapes) en dates 
effectives. Mais, il existe des programmes d'ordinateur 
permettant de procéder à ces modifications de façon 
automatique en tenant compte des informations rela­
tives aux dimanches, jours fériés, repos compensa­
teurs, etc. 

Dans certaines éditions plus évoluées des systèmes 
C.P.M., L.E.S.S. et P.E.R.T., un tel sous-programme est 
déjà englobé dans le programme général. 

La déterminat ion du chemin cr i t ique à l'aide de la 
théor ie des graphes présente un grand progrès par 
rapport aux méthodes de planification habituelles. 

Un premier avantage qu' i l ne convient pas de sous-esti-
mer est que l'établissement d'un graphe (ou de la 
matrice des valeurs associées qui en t ient lieu) oblige à 
définir et à évaluer les tâches de façon plus précise et 
permet de se faire une idée plus claire des méthodes 
de travai l . On parvient de ce fait également à un plan 
de déroulement des travaux plus précis mettant en 
évidence l ' interdépendance existant entre les différen­
tes phases du planning. 

Le contrôle du démarrage des travaux s'en t rouve 
facilité et une affectation rationnelle de la main-d'œuvre, 
du matériel, etc., devient possible. 

Nous avons déjà at t i ré plus haut l 'at tent ion sur l ' inté­
rêt qu' i l y a à connaître les intervalles de f lo t tement 
et les marges opératoires. Ajoutons que, avec l'avan­
cement des travaux, le programme subit des modifica­
tions auxquelles il est possible de faire face, grâce aux 
renseignements résultant de la mise à jour périodique 
du programme temporel et concernant le chemin cr i ­
t ique et les « battements » des événements. 

En effet, si par exemple on voi t qu' i l reste de la marge 
pour l'accomplissement d'une tâche, on ne lui affectera 
pas de moyens supplémentaires. En cas d'un retard qui 
risque de rendre un travail cr i t ique, on accroîtra les 
moyens à met t re à sa disposit ion, etc. 

— Limites 

La méthode a évidemment ses l imites: on ne t ient , en 
effet, pas compte de l'aspect aléatoire des durées. Nous 
verrons que la méthode P.E.R.T. qui sera discutée plus 
loin comble cette lacune. Il y a également une grande 
part d'empir isme dans l'affectation de la main-d'œuvre. 
Car, généralement, on vise à réaliser une certaine régu­
larité en les affectant de façon pr ior i ta i re aux tâches 
crit iques pour jouer ensuite sur les marges libres des 
opérations non-crit iques qu'on recule de façon à a r r i ­
ver à un certain équi l ibre de la main-d'œuvre. Nous 
verrons dans la suite de quelle façon ces essais de nivel­
lement se laissent systématiser, voire opt imiser. Fina­
lement, tou te accélération d'une tâche par rapport à 
sa durée normale représente une dépense supplémen­
taire et il est clair qu'on entend procéder à ces accélé-
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rations de façon à minimer les coûts pour une date de 
réalisation donnée du programme. Cet aspect est 
effleuré dans le prochain paragraphe et sera examiné 
de façon plus approfondie, dans la suite. 

c) O p t i m i s a t i o n des coûts d'un p r o g r a m m e 
t e m p o r e l 

Dans la suite, Kelley et Wa lker s'attaquèrent à un 
autre problème qui fait intervenir un cr i tère de coûts. 
Comment minimer les coûts directs ou l'ensemble des 
coûts pour une durée d'exécution donnée du pro­
gramme? 

Ou de façon plus précise: 

Quelles sont les opérations qu' i l convient d'accélérer 
pour terminer le programme pour une date détermi ­
née avant celle de l'achèvement prévue par le chemin 
cr i t ique et ce avec le min imum de frais supplémen­
taires? 

La méthode employée pour arr iver à cette fin repose 
sur une procédure, bien connue aujourd'hui sous le 
nom d'algori thme de Fulkerson et qui joue également 
un rôle eminent dans les autres systèmes. Nous y 
reviendrons à l'occasion de l'exposé relatif au système 
L.E.S.S. (cf. V, C, d, 6). 

d) Prise en charge de contraintes cumulat ives 

La déterminat ion des programmes opt imaux, basée 
sur des critères temporels et de coût ne t ient pas 
compte de la réalité ent ière. En effet, les ordonnan­
cements trouvés ne respectent pas la rareté des 
« moyens » (main-d'œuvre, out i ls, crédits) disponi­
bles. 

On a élaboré des programmes qui font entrer ces 
contraintes dites « cumulatives » en ligne de compte. 
Pour pouvoir s'en servir, il faut connaître le nombre 
d'ouvriers à affecter à chaque tâche. L'estimation des 
durées ayant permis de fourn i r le programme temporel 
opt imal (dates attendues et dates-l imite, marges tota­
les), on classe les étapes, en premier l ieu, dans l 'ordre 

de leurs dates attendues croissantes et, en second l ieu, 
dans l 'ordre de leurs marges totales croissantes sur une 
liste. L'affectation de « moyens » aux tâches crit iques 
revêt un caractère pr ior i ta i re. Une liste d'attente des 
tâches non-crit iques (flottantes) est dressée, dès que 
pour un service la l imite des moyens disponibles est 
atteinte. Le rang pr ior i ta i re d'une opération résulte de 
ses emplacements sur ces listes. Si l 'ordonnancement 
opt imal , t rouvé par les méthodes classiques s'avère 
irréalisable à cause d'un dépassement des moyens dis­
ponibles, les dates attendues des tâches et la date de 
réalisation des travaux sont décalées. La solution 
compatible avec toutes les contraintes qui est trouvée 
en définit ive n'est pas forcément la meil leure. Elle 
résulte de critères de pr ior i té simples et d'explora­
tions « intell igentes » des ordonnancements possibles 
à la lumière de ces critères. Une « optimisation » au 
sens str ict du terme n'est pas réalisable dans le cas 
général et ce pour des raisons intrinsèques. Lors même 
qu'on pût rapprocher les courbes de charges ( = varia­
tions des effectifs nécessaires en fonction du temps) des 
différentes corporations (menuisiers, maçons, électr i ­
ciens, etc.) le plus possible des courbes de disponibi l i té 
afférentes (établies en respectant les contraintes tempo­
relles), un classement des ordonnancements qui se 
disputent la pr ior i té s'avère impossible. 

Pour ce qui est de cet aspect du problème, le lecteur 
est invité à se reporter à l'excellent article Principes 
d'une méthode d'exploration de certains domaines et ap­
plication à l'ordonnancement de la construction des grands 
ensembles, de MM. Algan, Roy et Simonnard (Cahiers 
du Centre de mathématique et de statistique appli­
quées aux sciences sociales, Inst i tut de Sociologie, 
Université Libre de Bruxelles, cahier N° 3, 1962). Les 
auteurs y développent entre autres une méthode o r i ­
ginale d'explorat ion rationnelle du domaine des ordon­
nancements admissibles, appelée « programmation 
segmentate » et sur laquelle nous regrettons de ne 
pas pouvoir nous appesantir davantage ici. 

Il est à noter que d'autres systèmes que le C.P.S. par­
tent d'un cr i tère différent, appelé « Manpower Smooth­
ing ». Nous y reviendrons plus loin à l'occasion de la 
discussion du L.E.S.S. 
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B. Méthode des potentiels de B. ROY 

a) Introduction 

1. Mode de représentation 

Bien que les systèmes américains C.P.M. et L.E.S.S., 

P.E.R.T., etc. qui seront exposés plus loin se servent 

tous du mode de représentation du graphe considéré 

jusqu'à présent (correspondance arc < *■ tâche et 

sommet ­< >­ étape), il importe d'attirer l'attention 

du lecteur sur une méthode française qui part d'une 

représentation essentiellement différente du program­

me (arc < ► contrainte, sommet -< >■ tâche) à 

laquelle nous avons déjà fait allusion dans notre bref 

aperçu historique. Elle s'appelle « méthode des poten­

tiels » et est due à Bernard Roy. 

Sous sa direction et grâce à son eminent concours, un 

groupe de chercheurs français de la S.E.M.A. (Société 

d'Économie et de Mathématique Appliquées) a déve­

loppé dans la suite la méthode et a fait d'intéressantes 

contributions. Les importants résultats récents ayant 

trait à la prise en charge de contraintes cumulatives et 

disjunctives mériteraient qu'on leur consacre un exposé 

à part. Mais nous devons ¡ci nous limiter à étudier les 

contraintes du type potentiel. Nous procéderons en­

suite à une confrontation des méthodes française et 

américaine, ce qui contribuera entre autres à faire 

mieux comprendre les avantages et les limites de cette 

dernière approche des problèmes d'ordonnancement. 

2. But 

La méthode des potentiels (qui doit son nom à une 

méthode de détermination d'un chemin optimal dans 

la théorie des graphes) a comme but principal de déter­

miner les dates attendues et les dates­limite de toutes 

les tâches d'un programme. Elle sert à des fins de plani­

fication et de contrôle de programmes temporels. 

3. Exemples simples de contraintes 

Reprenons l'exemple simple déjà utilisé plus haut 

(cf. IV, A, a, 1, Graphique VII). 

Soit un programme decomposable en trois tâches, a, b, c 

de durées au moins égales à da = 1, db = 5, dc = 7. 

Supposons que b ne peut commencer que si a est ter­

minée, mais que c peut être menée simultanément 

avec a et b, l'achèvement de toutes les tâches du pro­

gramme étant assuré, lorsque a, b et c sont clôturées. 

Symbolisons les tâches par des sommets et faisons 

correspondre des arcs aux contraintes. Dans la présente 

méthode, le graphe représentatif aura l'aspect suivant: 

Graphique XXIII 

D 
· / / 

a 
1 

bL 
­ÜA 

■ 

X 
\ 

F 

Ainsi, pour que b puisse débuter, il faut que la durée 

écoulée depuis le début de a soit > 1. 

Pour fermer le graphe, il a fallu introduire deux tâches 

fictives: une tâche D ( = début) et une tâche F ( = fin), 

ainsi que deux contraintes nulles reliant D à o et à c. Ces 

dernières contraintes signifient que, pour que a et c 

puissent débuter, il est nécessaire que les durées écou­

lées depuis le début des opérations D soient au moins 

égales à zéro. En d'autres termes, ces deux opérations 

peuvent démarrer immédiatement. 

Dans des cas plus compliqués, aucune difficulté nou­

velle ne s'introduit, contrairement à ce qui se passe 

dans la méthode américaine. 

Si a doit être terminée avant que puisse commencer c, 

on relie o et c par un arc de longueur 1. 

Graphique XXIV 

D 

^jf 

ο χ . 
< 

1 b 

" " *7 
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Dans la méthode américaine, par contre, il faut intro­

duire une étape supplémentaire χ et une tâche fictive a' 

de durée nulle. 

Graphique XXV 

Lorsqu'il y a plusieurs modifications du même genre 

ou d'autres à introduire (par exemple certaines tâches 

ne peuvent débuter avant certaines époques détermi­

nées), le graphe construit suivant la méthode améri­

caine se complique rapidement (multiplication d'arcs 

dont certains sont de durée nulle, introduction d'éta­

pes supplémentaires). La disposition des étapes — et 

partant celle du graphe — est alors sensiblement 

altérée, alors que dans la méthode française les change­

ments (volontaires ou imposés) se font par simple 

adjonction d'arcs sans autre incidence sur la disposition 

des sommets. 

On peut dire que plus un graphe est complexe et que 

les modifications apportées ultérieurement sont nom­

breuses, plus le mode de représentation français s'avère 

simple et souple à manier. Par contre, la méthode amé­

ricaine peut devenir impraticable à l'échelle industrielle. 

Il n'y a pas lieu d'introduire d'opération « virtuelle » 

de durée nulle pour exprimer par exemple le parellè­

lisme de deux opérations: 

Exemple 

j et k qui débutent après / doivent être terminées 

avant que I puisse démarrer. 

Graphique XXVI 

Point n'est besoin non plus de fractionner une tâche 

déterminée, pour exprimer par exem pie que deux autres 

peuvent être entamées, avant qu'elle ne soit complète­

ment terminée. 

Exemple 

k et / peuvent être démarrées avant l'accomplissement 

intégral de /. 

Graphique XXVII 

Si une ou plusieures tâches ne peuvent débuter qu'après 

un certain délai, compté à partir du début, il suffit de 

relier le sommet de la tâche « début » au(x) sommet(s) 

correspondant(s) des tâches en question. Dans certains 

de ces cas, des opérations « virtuelles » ne pour­

raient être évitées avec la méthode américaine. 

Exemple 

j ne peut commencer au plus tôt que t unités de temps 

après D. 

Graphique XXVIII 

Par contre, l'introduction d'une tâche «virtuelle » est 

inévitable dans la méthode américaine. 

b) Énoncé et formulation mathématique des 

principales contraintes 

Soit un graphe G = (E, U) représentatif d'un pro­

gramme temporel et supposons que nous ayons à 

réaliser les tâches a, b, ..., /', ... π de durées respectives 

au moins égales à da, db, ... dn. 

Introduisons ensuite les variables ta, tb, ..., t¡, ..., tn qui 

représentent les dates de début des tâches et exami­
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nons les différentes variétés de contraintes du type 

potentiel; à savoir les contraintes dites de « localisa­

tion » dans le temps et celles dites de «succession » 

des tâches. 

Les premières imposent à une tâche I: 

— de ne pas débuter plus tôt qu'une certaine époque t¡ 

ou d'être achevée au plus tard à une époque déter­

minée. 

Il est toujours possible de les mettre sous l'une des 

deux formes suivantes: t ; > ej ou t ; < e'¡ . 

Si l'on veut, en effet, exprimer que la tâche i doit être 

terminée au plus tard à l'époque L;, on a 

t; + d; < L, ou t,. < L, ­ d, = e]. 

Et si l'on veut exprimer qu'elle ne peut commencer 

qu'après l'époque I,·, il vient 

t; + d, > /,­ ou t, > l ; ­ d,· = e,:. 

Les contraintes de succession limitent l'intervalle de 

temps qui peut s'écouler entre les débuts des deux 

tâches i et j . Elles permettent de traduire les impératifs 

suivants: 

— la tâche j ne peut commencer avant que la tâche i 

de durée d¡ ait atteint un degré d'avancement suf­

fisant de 100 α % ; 

— la tâche j doit démarrer au plus tard quand la 

tâche I a atteint un degré d'avancement, caractérisé 

par 100 β % ; 

Dans le premier cas, il vient 

t; > t, + ad; 

ou 

tj — t,. > ad,·, avec 0 < α < 1, 

et, dans le second, 

c'est­à­dire 

ou encore 

h < t,· + m. 

h - h < m 

t, —1¡ > — ßd,, avec 0 < β < 1. 

c) Traduction et représentation des contraintes 

par le graphe 

1. Contraintes de localisation 

Les contraintes de localisation peuvent, après intro­

duction de l'époque de début t0 du programme, être 

mises soit sous la forme 

t0 > e; 0) 

(Exemple: Une tâche ι ne peut commencer qu'après la 

date e; qui correspond par exemple à la livraison des 

briques dans le cas d'une construction de maison), soit 

sous la forme 

t0 ­ t; > d, ­ fi (2) 

si la tâche i de durée d, doit être achevée avant l'épo­

que fi. 

En effet, dans ce dernier cas, on a 

h < fi ­ d, ou ­ t,. > d,. ­ fi 

et en introduisant une origine du temps t0, il vient 

t0 ­ t,· > d; ­ fi. 

(1) et (2) peuvent être représentées comme suit: 

Graphique XXIX 

O 

^ f i 

o 

i 
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— Remarque 

Le mode de représentation américain exige pour (1) 

une condit ion accessoire avec un arc reliant le som­

met o au sommet i. (2) ne pourrai t , de son côté, y être 

exprimée que de façon détournée. 

2. Contraintes de succession 

Les contraintes de succession peuvent être mises soit 

sous la forme 

(3) 

soit so 

h-

us la forme 

t , ­

­ t; > ad,· = λ 

t, > ­ ßd, = μ (4). 

Rappelons que, dans le premier cas, la tâche j ne peut 

débuter que lorsque les travaux ayant t ra i t à la tâche i 

ont at teint un degré d'achèvement, caractérisé par le 

coefficient α (soit un laps de temps λ après le début de i ) . 

Dans le second cas, la tâche j ne peut commencer au 

plus ta rd , que lorsque les travaux relatifs à i ont at teint 

un degré d'avancement caractérisé par β. Ici on peut 

encore dire que, pour que la tâche / puisse être com­

mencée, il faut que la durée qui s'est écoulée depuis le 

début de la tâche ] soit au moins égale à — ß d , (soit 

un laps de temps μ négatif). On s'est ainsi ramené à une 

terminologie uniforme dans les 2 cas. 

Les représentations dans le graphe des contraintes (3) 

et (4) sont respectivement les suivantes: 

Graphique XXX 

^ j 

<xa\y>— 

¡ 

y ^ ß d i 

i 

j 

— Remarque 

Pour expr imer (3) dans le mode de représentation 

américain, il faut fract ionner la tâche /, ce qui implique 

l'ajoute d'un nouvel arc dans le graphe. 

Quant à (4), il n'est pas possible, dans ce cas, d ' intégrer 

une tel le condi t ion. Or , ce dernier type de contrainte 

permet par exemple de t raduire la simultanéité de 

deux tâches ou leur cont inui té, etc. et a, par conséquent, 

une grande importance. 

d) Problèmes d 'ordonnancement 

1. Nature du problème 

Les contraintes des types (1), (2), (3) et (4) étant con­

nues, il s'agit de t rouver les solutions qui conduisent 

à commencer toutes les tâches soit le plus tô t possible 

(dates attendues) [soit le plus tard possible (dates­

l imi te) ] , t ou t en minimisant la durée globale du pro­

gramme. 

Les t, sont les inconnues à déterminer. 

t0 et tn sont définies comme le début de la fin de l'en­

semble des tâches. On choisit généralement t0 = 0 et 

il reste donc η — 1 inconnues plus grandes que zéro à 

déterminer en tenant compte des inégalités qu 'expr i ­

ment les différentes contraintes. 

C'est un problème qui relève de la programmation 

linéaire et qui peut être résolu par les méthodes clas­

siques. Mais les méthodes de la théor ie des graphes se 

sont révélées plus rapides et plus pratiques. 

Il est à noter que lorsqu'on est, pour t0 quelconque, en 

possession d'une solution admissible, on obt ient facile­

ment une autre solution par un décalage identique 

dans le temps de toutes les tâches (et partant une inf i­

nité de solutions par variation de ces « translations » 

dans le temps). Si l'on se fixe l'époque de la tâche 

« début », il n'existe qu'une seule solut ion. On choisit 

habituellement l'époque o comme date de départ qui t te 

à replacer cette époque comme les autres dans la suite 

dans le cadre d'un calendrier réel qui t ienne compte 
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par exemple des dimanches, jours fériés, jours de 
repos, etc. 

2. Position du problème 

La première question qui se pose est de savoir si le 
problème défini par les systèmes d'inégalités (ou le 
graphe associé) admet des solutions. 

Il se peut, en effet, d'un côté, qu'il y ait eu erreur de 
transcription ou de perforation des données de base 
(à part cela cohérentes) au cours de leur traitement. 
Même si tel n'est pas le cas, il arrive que des contra­
dictions s'introduisent du fait des interdépendances 
complexes des contraintes, souvent formulées d'ail­
leurs, par un grand nombre de personnes différentes. 
Il y a donc dès l'abord un problème de compatibilité à 
résoudre. Ensuite, s'étant assuré que le problème ad­
met des solutions, on recherche dans la méthode des 
potentiels les solutions qui permettent d'achever le 
programme le plus rapidement possible et parmi 
celles-ci le « minorant universel », c'est-à-dire la solu­
tion qui permet de terminer le plus rapidement pos­
sible toutes les tâches (compte tenu des contraintes). 
On peut de la même façon rechercher la solution qui 
permet de commencer les tâches le plus tard possible. 
Cette solution extrême s'appelle le majorant universel. 

On peut, finalement, être amené, de façon plus géné­
rale, à rechercher une solution rendant minimum une 
forme linéaire des inconnues. 

3. Application de la théorie des graphes 

Les dates inconnues t, d'un programme temporel peu­
vent être regardées comme des potentiels, affectés 
aux sommets d'un graphe. Pour qu'un programme 
donné satisfasse aux contraintes, il faut et il suffit que 
la différence des potentiels affectés aux extrémités ter­
minale et initiale de chaque arc, soit au moins égale à 
sa « longueur ». Ainsi l'étude des programmes qu'il 
est possible de réaliser se trouve ramenée à celle des 
systèmes de potentiels définis sur un graphe. 

Or, on montre à l'aide de la théorie des graphes que la 
condition nécessaire et suffisante, pour qu'il existe des 
solutions est que le graphe associé au programme 
temporel ne possède aucun circuit de « longueur » 
totale strictement positive. Il s'ensuit, en particulier, 
que si les arcs ne sont porteurs que de longueurs posi­
tives le graphe ne doit renfermer aucun circuit, la 

longueur totale d'un circuit éventuel étant forcément 
positive. On voit, d'autre part, qu'il peut y avoir des 
circuits dans le mode de représentation de B. Roy qui 
ne correspondent pas à des incompatibilités. 

4. Algorithme de Roy 

— Nature 

Des algorithmes ont été mis au point qui permettent 
à la fois de vérifier qu'il n'y a pas de circuit gênant et de 
localiser, dans la négative, le (ou les) circuit(s) éven­
tuels), tout en déterminant la solution optimale après 
élimination des incompatibilités éventuelles des con­
traintes. L'algorithme suivant, de nature très simple, 
est dû à B. Roy. 

Il consiste à marquer les différents sommets à partir de 
l'origine (t0 = 0) en affectant à chacun la longueur du 
chemin le plus long qui permet de l'atteindre. S'il est 
effectivement possible de procéder à ce marquage, le 
graphe ne renferme pas de circuit et on a trouvé le 
minorant universel (ensemble des dates attendues). 

Si l'on procède de même en partant de la date de la fin 
du graphe, on trouve le majorant universel (ensemble 
des dates-limite). Les tâches pour lesquelles date atten­
due et date-limite se confondent sont les tâches criti­
ques. Leur différence indique pour les tâches non-
critiques (ou flottantes) le « battement ». 

— Procédé pratique 

Les données sont renseignées dans un tableau dont les 
colonnes correspondent aux différentes tâches. Dans 
chaque colonne, on indique les tâches « précédentes », 
avec leurs durées; c'est-à-dire les tâches qui doivent 
être exécutées au préalable (totalement ou partielle­
ment). 

On ménage également partout une sous-colonne, desti­
née à faire état des époques de début des tâches pré­
cédentes. En bas de chaque colonne, on inscrit les dates 
attendues. 

On commence par choisir, parmi les tâches dont la date 
de début n'est pas encore déterminée, une dont la 
sous-colonne est entièrement remplie. Après avoir 
effectué les sommes des 2 chiffres figurant sur chaque 
ligne de la colonne en question, on retient le maximum 
des totaux obtenus qui fournit la date « attendue » de 
la tâche sous revue. Il faut ensuite inscrire ce maximum 
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non seulement en bas de la colonne principale, mais 
dans toutes les sous-colonnes où elle figure. Le mino­
rant universel est ainsi progressivement obtenu. Si 
l'on part ensuite de la fin et que l'on construise un 
tableau analogue où les tâches « suivantes » figurent 
dans les sous-colonnes, il est possible de déterminer le 
majorant universel. A cet effet, on commence par 
choisir, dans une colonne dont la sous-colonne est rem­
plie complètement, la plus petite différence. 

Le programme temporel peut ainsi être établi systé­
matiquement, à moins qu'il n'y ait quelque part une 
incompatibilité des contraintes. Or, une telle contra­
diction est dépistée de façon automatique par l'impos­
sibilité de continuer le marquage. 

— Exemples 

Exemple I, graphe 

Graphique XXXI 

TABLEAU 4 

Tâches 

Tâches précédentes 

Date attendue 

Tâches « suivantes » 

Date-limite 

D 

0 

4 

6 

a-A 

b:1 

0 

a 

0 D:4 

4 

8 

6 

c:1 

b:2 

4 

b 

0 

4 

D:1 

o:2 

6 

8 

11 

c:1 

F:5 

6 

c 

4 

6 

o:3 

b:1 

7 

11 F:3 

8 

F 

6 

7 

b:5 

c:3 

11 

11 

Explications 

Après avoir inscrit les tâches immédiatement antérieu­
res avec leurs durées, on indique dans les sous-colonnes 
spécialement aménagées à cette fin les dates qu'on con­
naît. Au début, on ne connaît que celle de D qui est 0. 
Ceci donne pour a immédiatement la date attendue 
0 + 4 = 4 que nous inscrivons en bas de la colonne de a 
et dans les sous-colonnes de b et de c où a figure. La 

sous-colonne de b étant complètement remplie, on 
détermine sa date attendue: max (0 + 1 ; 4 + 2) = 6 
qu'on inscrit en bas de la colonne de b et en face de b 
dans les sous-colonnes de c et de F. On détermine 
ensuite la date attendue de c: max (4 + 3, 6 + 1) = 7 
qu'on inscrit en colonne c et en face de c dans la sous-
colonne de F. Ceci permet de calculer la date d'achè­
vement du petit programme: max (6 + 5; 7 + 3) = 11. 
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Dans la partie inférieure du programme, on note les 

tâches immédiatement postérieures avec leurs durées. 

Ensuite, on enregistre la seule date­l imite connue, 

c'est­à­dire celle de F qui est 11 . On l ' inscrit également 

en face de F dans les sous­colonnes de b et de c. La 

sous­colonne de c étant complètement remplie, on 

choisit la plus pet i te différence. Il n'y en a qu'une 

seule: 11 — 3 = 8, ce qui donne 8 comme date­l imite 

de c. Cette valeur est notée dans les sous­colonnes où 

figure c, c'est­à­dire dans celles de b et de a. La date­

l imi te de b peut maintenant être calculée, c'est min 

(8 — 1 ; 11 — 5) = 6. Elle est enregistrée en bas de la 

colonne b et en face de b dans les sous­colonnes de a 

et de D. On t rouve encore successivement les dates­

l imi te de a: min (8 — 1 ; 6 — 2) = 4 et de D: min 

(4 — 4 ; 6 — 1) = 0. 

Les dates des tâches crit iques ont été soulignées. Le 

chemin cr i t ique passe successivement par les som­

mets D, a, b et F. 

Exemple II, graphe 

Graphique XXXII 

C'est le même graphe que plus haut, mais on y a changé l 'or ientat ion de l'arc (o, c). 

TABLEAU 5 

Tâches 

Tâches précédentes 

Date attendue 

D 

0 

a 

0 D:4 

c:3 

b 

0 D:1 

o:2 

c 

b:1 

F 

b:S 

c:3 

Explications 

On a inscrit les tâches précédentes de a, b, c et F avec 

leurs durées. La seule date de début connue est celle 

de D: on la note dans les sous­colonnes de a et de b. 

En essayant de cont inuer, on constate que cela n'est 

pas possible. On ne t rouve, en effet, pas en sous­colonne 

de date de débul d'une tâche précédente correspon­

dant à une colonne dotée d'une sous­colonne complè­

tement remplie. Ceci indique la présence d'un circuit . 

On peut encore le rendre plus in tu i t i f en raisonnant 

comme sui t : pour rempl i r la sous­colonne de a, on 

devrait connaître la date de début de c qui ne peut 

résulter que de la colonne afférente. Or , il faudrait 

connaître pour cela la date de début de b, laquelle ne 

peut résulter que de la colonne b, ce qui présuppose 

la connaissance de la date de début de a. La colonne 

de a la fourn i ra i t si l'on connaissait la date de début 

de c. On se t rouve ainsi ramené au point de départ. 

On arr iverai t au même résultat en voulant déterminer 

la date de début de α ou de b 
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— Remarques 

Dans les exemples exposés ci-dessus, les arcs sont por­
teurs de valeurs positives. Si des longueurs négatives 
sont affectées aux arcs, il convient de prendre certaines 
précautions. 

Dans le dernier cas t ra i té à t i t r e d' i l lustrat ion plus 
haut, on a le graphe devant les yeux et point n'est 
besoin de l 'algorithme de Roy pour se rendre compte 
de l'existence d'un circuit et d'une contradict ion mani­
feste. On conçoit, toutefois, que tel n'est plus le cas si 
le nombre des sommets et des contraintes est grand 
(quelques mill iers par exemple) et que le graphe ne 
soit connu que par la matrice des valeurs qui lui sont 
associées. Dans ce dernier cas, l 'algorithme simple de 
Roy, programmé sur ordinateur, devient indispensable 
pour révéler et localiser des contraintes incompatibles 
éventuelles. L'ordinateur exécute rapidement tous les 
calculs nécessaires à l'établissement du programme 
temporel (dates attendues, dates-l imite, marges opéra­
toires etc.). Grâce à lui , il devient possible de modif ier 
à tou t moment le graphe pour l'adapter à une réalité 
changeante et complexe, de contrô ler périodiquement 
le déroulement d'un programme et de prévoir rapide­
ment les répercussions des changements qui lui ont été 
apportés en cours de route. Ceci est naturel lement 

également possible — mais de façon moins directe — 
dans le cas d'une représentation par un graphe poten­
tiels-étapes. 

Par contre, le lien avec le diagramme de Gantt est dans 
le dernier cas plus direct. Aussi, la présentation — 
souvent plus concrète — par un graphe nécessite par­
fois moins de sommets et d'arcs. Ceci ne pèse toute­
fois pas dans la balance en cas d'un t ra i tement du pro­
blème sur ordinateur et ne contrebalance de toute 
façon pas les autres avantages de la méthode des poten­
tiels. 

Signalons que la représentation d'un graphe potentiels-
étapes n'est pas unique: il est souvent possible de le 
schématiser de plusieurs façons tou t en respectant les 
mêmes règles. 

Il existe une adaptation de l 'algorithme de Roy au cas 
d'un graphe potentiels-étapes. 

Relevons qu'on peut avoir affaire à des programmes où 
certains paramètres ne sont pas fixés au départ (délais, 
nombres d'équipes, etc.) et que l'analyse de compati­
bi l i té dont il a été question plus haut peut aider le 
planificateur dans le choix des valeurs à donner à ces 
paramètres. Dans d'autres cas, elle permet de por ter 
un jugement sur l ' intérêt de faire subir des change­
ments structurels au plan. 

C. Least Cost Estimating and Scheduling 

a) Rappel historique 

Après l'établissement des systèmes P.E.R.T.-Time et 
P.E.RT.-Cost (cf. V, D, a et V, D, b), commencée en 
1958 par la Marine américaine, la Société I.B.M. élabora 
à part i r de 1960 sa propre méthode du chemin cr i t ique, 
basée sur celle du C.P.M., mais qu'elle réussit à déve­
lopper dans différentes directions. Elle désigna ce 
système par L.E.S.S. (Least Cost Estimating and Sche­
duling). 

b) O p t i m i s a t i o n d'un p r o g r a m m e t e m p o r e l à 
contraintes du type potent ie l 

1. But 

Le but poursuivi était le même que pour le système 
C.P.M.: meil leure planification et contrôle de grands 
travaux de construct ion et de transformat ion, de répa­

ration et d 'entret ien. Ce qui distingue le L.E.S.S. du 
C.P.M., c'est notamment la prise en compte de critères 
de charge et, à part cela, certaines nuances dans l ' inten­
sité avec laquelle différents buts partiels communs 
sont poursuivis. 

Le L.E.S.S. se propose, comme le C.P.M. de déterminer, 
en premier l ieu, la date de réalisation du programme, 
les dates attendues et dates-limite de toutes les opé­
rations ainsi que les marges opératoires. A cet effet, 
il se sert d'une des méthodes-standard, empruntées à 
la théor ie des graphes. Pour varier un peu, nous allons 
admett re que l 'algorithme de Bellman-Kalaba, au sujet 
duquel nous allons donner quelques indications, est 
util isé. 

2. Utilisation de l'algorithme de Bellman-Kalaba 

Il part d'un principe d 'opt imal i té évident, développé 
vers 1957 par le mathématicien américain R. Bellman 

44 



(cf. Dynamic programming, Princeton University Press) 

et qui peut s'appliquer à notre problème sous la forme 

transposée suivante: si un chemin avec au plus m arcs 

est optimal, il est constitué de chemins partiels d'au 

plus m arcs qui sont également optimaux. Dans notre 

cas, il s'agit de chemins partiels à valeur maximale. 

Cet algorithme qui était destiné à l'origine à permettre 

la recherche d'un chemin « minimal » s'applique aussi 

à la recherche d'un chemin de valeur maximale, parce 

que le graphe du programme n'étant censé contenir 

ni circuit, ni boucle, la longueur au sens généralisé 

d'un chemin est forcément finie. 

L'algorithme sous revue revient à chercher dans un 

graphe à n sommets des chemins allant de Ε;· à En de 

valeur maximale et successivement de longueur au 

plus égale à 1, au plus égale à 2, etc. Lorsqu'on arrive 

à m, tel que pour 1 < j < η — 1, les valeurs maximales 

des chemins avec au plus m arcs sont égales à celles 

avec au plus m — 1 arcs, on a trouvé la solution et on 

s'arrête. 

En d'autres termes, on commence ¡ci par la fin du pro­

gramme et on cherche des chemins partiels à valeur 

maximale comprenant un nombre de plus en plus 

grand d'arcs, jusqu'à ce qu'on trouve le ou les chemins 

critiques. 

c) Introduction de contraintes « cumulatives » 

et de critères de charge 

De même que le C.P.M., le système L.E.S.S. s'intéresse 

au « Manpower Scheduling » qui épouse de plus près 

la réalité en ce sens qu'il tient compte des limitations 

existant du côté de la main­d'œuvre disponible. Les 

dates attendues et les marges opératoires obtenues 

par l'algorithme de Bellman­Kalaba par exemple sont 

revisées et une nouvelle liste est préparée qui englobe 

les « capacités » restreintes dans l'analyse. Des dia­

grammes de Gantt peuvent être établis pour les dif­

férents services de l'entreprise. 

On a également élaboré une variante qui s'inspire d'un 

autre critère: on vise l'établissement de courbes de 

charge faisant état d'un besoin de main­d'œuvre aussi 

constant que possible au cours du déroulement du pro­

gramme (Manpower Smoothing). On peut par exemple 

agir sur les tâches non­critiques, afin d'équilibrer 

davantage les courbes de charge. On conçoit qu'il est 

malaisé de prendre ce genre de contraintes en charge 

du point de vue mathématique. Il est déjà difficile de 

fixer une limite supérieure à la courbe d'un corps de 

métier déterminé, car il faut tenir compte des presta­

tions de travail supplémentaires éventuelles, de muta­

tions possibles, etc., Il aéténéanmoins possible d'arriver 

à des résultats intéressants par une exploration itéra­

tive systématique des ordonnancements possibles, 

parmi lesquels les plus satisfaisants sont choisis par 

l'utilisateur sur la base de critères simples. 

1. Remarque 

Rappelons qu'en cas d'affectation de moyens rares à 

certaines tâches, ces dernières ne peuvent être accom­

plies en même temps et notons que, s'il existe un ordre 

d'exécution fixé à l'avance, on peut les relier par des 

contraintes fictives de durée nulle. Ceci n'est plus pos­

sible, si l'ordre afférent est arbitraire. En effet, la durée 

totale d'exécution l'est alors également et de nouveaux 

chemins critiques peuvent se présenter auquel cas 

notre plan de charge de main­d'œuvre et de matériel 

qui table sur une affectation prioritaire aux tâches 

critiques se trouve modifié. 

d) Optimisation de fonctions économiques des 

coûts 

1. But 

La durée de chaque tâche du programme peut varier 

entre une durée «normale» et une durée «accé­

lérée ». L'accélération peut par exemple être réalisée 

soit par des heures supplémentaires faites par la même 

main­d'œuvre, soit par des postes effectués par une 

équipe supplémentaire. En général, les accélérations 

des tâches vont au détriment de leurs coûts qui s'ac­

croissent généralement. On admet que les coûts directs 

et l'économie de temps sont proportionnels, c'est­à­

dire qu'on a pour chaque opération une relation linéaire 

entre durée et coûts. 

Nous avons vu comment on détermine les dates de 

réalisation du programme « normal » et du program­

me « accéléré ». 

Si l'on impose maintenant une durée totale d'exécu­

tion déterminée et comprise entre ces deux limites, 

on voudrait connaître les durées de toutes les opéra­

tions qui sont telles que l'ensemble des coûts directs 

de ce programme soit minimum et que la longueur au 

sens généralisé de tous les chemins critiques soit égale 

à la durée totale donnée à l'avance. 
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2. Résultats fournis par l'ordinateur 

Les programmes d'ordinateurs nécessitent comme don­

nées « d'entrée » les indications suivantes: durée nor­

male et durée accélérée pour chaque tâche ainsi que 

les coûts directs correspondants. Ils permet tent de 

calculer, pour différentes dates de réalisation du pro­

gramme des travaux, les durées nécessaires pour les 

différentes tâches et qui sont donc telles que l'ensem­

ble des coûts directs soit chaque fois minimal. En tenant 

compte des coûts indirects, pénalités, primes, etc., les 

responsables de l 'exécution du programme peuvent 

parfois déterminer la durée totale optimale d'exécu­

t ion des travaux. 

3. Nature du problème 

On a, pour tou t Oy, 

K« = P„ ­ q, à­,,, avec tf < d, < t<
1
> 

et il s'agit de minimiser le coût global d'un programme 

des travaux de durée totale tn (date de réalisation 

de En). 

Si donc μη indique l'ensemble des chemins du gra­

phe G = (E, u ) qui vont de E1 à En, la condit ion pré­

citée peut être exprimée par le programme linéaire 

suivant: 

Í t<°> < d- < t<?> 

Σ dy < tn, pour t ou t με μπ 

(''.ί)εμ 

Compte tenu du fait que p¡­ est une constante différente 

pour t ou t ( i , j ) e U , la dernière condit ion peut être 

encore mise sous la forme équivalente: 

Max Γ * 9« ■ « ' e l . 
L(/.j)eu J 

Min Γ Σ(ρ,ί-9ίί.ά:1 
L(/. j)6U J 

Si l'on remplace tn, c'est-à-dire la durée totale d'exécu­
t ion des travaux du programme, par le paramètre g , 
on voi t qu'on est ramené à la résolution d'un program­
me linéaire paramétré. 

Le problème rent re donc dans cette catégorie de pro­
grammes linéaires et peut être résolu par les méthodes 
ad hoc permettant de déterminer les sommets de la 
courbe optimale ci-après. 

4. Intervention de la théorie des graphes 

Mais ainsi que nous l'avons déjà signalé, des algorithmes 
(de Kelley, de Fulkerson) relevant de la théor ie des 
graphes se sont en l'occurrence avérés plus adaptés et 
plus puissants. Ces algorithmes partent du dual du pro­
gramme précédent, ce qui permet de les ramener à un 
problème de f lot maximal, bien connu en théor ie des 
graphes. 

Nous ne pouvons pas exposer ici ce théorème (min i ­
mum eut-maximum f low) et les détails de l 'algorithme 
de Fulkerson, mais nous allons donner quelques expl i ­
cations relatives à sa portée et à sa nature. 

Le lieu des solutions optimales (et qui correspond à la 
courbe PQ de la figure) se présente comme une courbe 
convexe, composée de segments de dro i te . Nous avons 
fait f igurer un exemple ci-après. 

Graphique XXXIII 
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Pour une valeur donnée de ζ , on t rouve donc directe­

ment le programme optimal correspondant. D'un autre 

côté, en se f ixant le coût global qu'on est disposé à 

supporter, le graphique permet également de fourn i r 

des indications sur la durée totale. 

Les sommets qui apparaissent sur la courbe optimale 

correspondent aux moments après lesquels, par réduc­

t ion progressive de certaines tâches, de nouvelles 

tâches deviennent cri t iques, ce qui augmente les coûts 

et explique la convexité de la courbe. 

L'algorithme de Fulkerson permet, en définit ive, de 

déterminer les coûts directs minima résultant, pour une 

durée totale visée, de l'accélération des opérations. Il 

indique les opérations qu' i l convient d'accélérer et le 

nombre d'unités de temps dont il faut les réduire. 

Les condit ions d'application ont déjà été signalées: il 

faut que les coûts augmentent avec les réductions des 

durées et que les coûts marginaux soient constants, ce 

qui est normalement le cas pour les coûts directs. 

5. Recherche de programmes optimaux sur le plan écono­

mique 

Si les responsables de la réalisation du programme con­

naissent par calcul, estimation ou sur la base de don­

nées fournies par la comptabi l i té les coûts directs pour 

toutes les opérations du programme, les coûts indirects 

et le manque à gagner éventuel résultant par exemple 

d'un arrêt des installations (qui dépendent tous les 

deux en partie de la durée totale des travaux), ils peu­

vent, à l'aide de la connaissance des coûts directs de 

certaines tâches (fournis par l 'ordinateur), f ixer la 

durée totale en fonct ion d'un ensemble de coûts donné 

ou déterminer le coût global min imum pour une durée 

totale déterminée, voire obteni r la solut ion opt imale 

sur le plan économique ( = programme optimal opt. g 

correspondant au min imum de la courbe). 

— Exemples 

1. Coûts directs minima, coûts indirects et coût d'ar­

rêt connus 

Graphique XXXIV 
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Dans d'autres cas, le programme opt imal sur le plan 

économique est déterminé par programmation linéaire 

(si les courbes fonctions des coûts sont des droites ou 

sont composées de segments de droites) ou, dans des 

cas plus compliqués, par solution graphique. 

2. Coûts directs C et pr ime Ρ pour achèvement pré­

maturé du programme normal connus 

Graphique XXXV 

K'A 
coûts 

du 

projet 

On détermine la courbe C­P dont le minimum cor­

respond à une durée totale optimale. 

3. Coûts directs D et manque à gagner A pour arrêt 

(perte de production) connus 

Graphique XXXVI 
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On obt ient graphiquement le minimum de D + A qui 
fourn i t le programme opt imal . 

On peut encore faire intervenir des pénalités pour 
dépassement d'un certain délai, etc. 

6. Nature de l'algorithme de Fulkerson 

Nous avons déjà tenté d' indiquer plus haut grosso modo 
la procédure i térat ive à suivre pour appliquer l'algo­
r i thme de Fulkerson qui table sur un théorème de 
Ford-Fulkerson appelé aux U.S.A. le théorème du 
« minimum cut-maximum f low ». 

La terminologie employée dans ce théorème de Fulker­
son comme dans l 'algorithme du même nom devient 
un peu plus claire, si l'on remonte au problème auquel 
elle doi t son origine. Il s'agissait de déterminer l'éner­
gie électr ique transportée (le f low) par un réseau reliant 
une centrale électr ique à une usine. La solution consiste 
à t rouver l'ensemble de lignes du réseau qu' i l faut dé­
connecter pour in te r rompre tou t transfert d'énergie 
électr ique entre centrale et usine. On appelle cet 
ensemble « coupe » et « capacité » de cette « coupe » 
la somme des capacités des arcs porteurs (lignes). La 
« coupe » avec une capacité min imum définit la capa­
cité du réseau ou la valeur maximum du « f low ». 
Le théorème de Ford-Fulkerson s'énonce en termes 
abstraits de la théor ie des graphes comme sui t : Dans 
un réseau de t ransport donné, la valeur maximum 
d'un f low est égale à la capacité minimum d'une coupe 
(Berge [5 ] , p. 75). 

Dans le cas du graphe d'un projet , l'ensemble des 
tâches crit iques qu'on cherche à accélérer s imul­
tanément constitue une « coupe ». La somme des 
coûts marginaux de toutes les tâches appartenant à la 
« coupe » nous fourn i t les coûts qu' i l faut consentir 
par unité de temps pour réduire la durée totale du 
programme. On cherche, dans notre cas, la « coupe » 
optimale, c'est-à-dire celle qui minimise les coûts 
d'accélération. Du moment qu'un nouveau chemin cr i ­
t ique apparaît, la nouvelle « coupe » doi t en ten i r 
compte. 

7. Cas de courbes de coûts non-linéaires 

Nous avons déjà fait remarquer que l 'algorithme de 
Fulkerson (convenablement programmé en vue de son 

uti l isation sur ord inateur) , s'applique également à des 
courbes de coûts convexes, composées de segments de 
droites entre ty0) et ΐψ. 

Or , on peut toujours se ramener à ce cas en approchant 
une courbe quelconque par des segments de dro i te 
adjacents, judicieusement choisis. 

On constate, en prat ique, que les courbes de coûts 
effectives augmentent de plus en plus rapidement au fur 
et à mesure qu'on rédui t la durée de la tâche. On peut 
alors soit subdiviser les tâches en conséquence ou teni r 
compte des modifications des coûts marginaux en cours 
d'exploi tat ion de l 'algori thme par l 'ordinateur. 

On notera que pour assurer une bonne approximat ion, 
il faut souvent in t rodu i re des segments de dro i te qui 
sont plus petits au début de l'accélération qu'à la f in. 

Exemple 

Graphique XXXVII 

On a approché ici la courbe des coûts non-linéaire de 
l 'opération Oy par 3 segments de dro i te . Oy se t rouve 
ainsi subdivisé, pour les besoins de la cause, en 3 sous-
opérations Oy, Ojk et O k ; avec des courbes de coût 
linéaires. 
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On a les relations suivantes: 

TABLEAU 6 

Opération 

okl 

o„ 

Durée nórmalo 

t<
1
> = t ' 

II 

t d ) _ t" t' 
l
lk —

 τ τ 

♦<Ό _ f(1) f " Γλ/ — lil £ 

t(D lil 

Durée accélérée 

tjo) = t<°> 

t!°> = 0 

t(0) _ Λ 

l
kl —

 υ 

t(0) 
S7 

Coefficient de coût 

( = coût marginal) 

K , ' ,
0

» — K ' 

% ­ ti _ £(0) 

K' — K " 

Ijk w ; w 

κ" —K; ,
I ) 

Qkl 41) w / 
l
i7

 t 

— 

e) Remarque d 'ordre général 

Il convient d 'at t i rer l 'attention sur le fait que les cour­

bes de coûts, en fonction des durées ne sont pas tou ­

jours connues. Aussi les fonctions étudiées ne sont pas 

toujours continues et il existe même des cas où elles 

ne sont pas convexes. 

D. Program Evaluation and Review Technique 

a) P.E.R.T.­Time 

1. Introduction 

Ainsi que nous l'avons signalé dans notre bref histor i ­

que, le test concluant du système P.E.R.T. (appelé ici 

P.E.R.T.­Time pour le distinguer du P.E.R.T.­Cost, 

t ra i té séparément dans la suite) remonte au program­

me de recherches, développé en 1958 et relatif à la 

construction des célèbres fusées Polaris. 

Dans la suite, cette méthode fut également appliquée 

avec prof i t à d'autres grands programmes de dévelop­

pement et de recherches. Aussi, le gouvernement 

américain pr i t ­ i l l 'habitude d'obliger les fournisseurs 

de commandes militaires dépassant un mil l ion de do l ­

lars (50 mill ions de francs belges) à s'en servir pour la 

planification et le contrôle. La marine édita des codes 

« tâches» et des manuels pour uniformiser et la ter­

minologie et les méthodes, et les grands constructeurs 

de calculateurs électroniques élaborèrent des program­

mes de plus en plus perfectionnés. C'est de cette épo­

que que date l'expansion rapide des méthodes de 

P.P.T. (Project Planning Techniques), basées sur l'appli­

cation des théorèmes et algorithmes de la théorie des 

graphes (network­analysis). 

Tant aux Etats­Unis que dans les autres pays leur u t i l i ­

sation se généralisait et est passée du domaine mil i taire, 

dans lequel elle s'était confinée à l 'origine, dans le 

domaine industriel au sens large. 
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2. Optimisation d'un programme temporel en cas de 
durées aléatoires suivant des lois de probabilité in­
connues 

Origine du problème 

Le propre de certains programmes de recherches est 
que les durées de diverses tâches sont mal connues à 
l'avance (nouveaux procédés de fabrication, nouveaux 
matériaux). 

Dans les cas visés, les durées ne sont donc pas connues 
avec exactitude et on ne connaît pas non plus (sur la 
base des données historiques par exemple) les lois de 
probabil i té de leurs temps opératoires. 

Les distr ibut ions objectives n'étant pas connues, on 
s'en remet (moyennant certaines précautions ayant t ra i t 
à la collecte des données) aux estimations subjectives 
des durées, telles qu'elles sont faites par les spécia­
listes responsables des opérations en cause. 

On leur demande de fourn i r , pour chaque temps opéra­
to i re , en partant d'une intensité de travail normale 
(c'est-à-dire sans accélération ni retard volontaires): 
une estimation opt imiste correspondant au cas le plus 
favorable, une estimation de la valeur la plus probable, 
à savoir celle qu'on suppose obteni r le plus souvent si 
l'on pouvait répéter l 'opération et, f inalement, une 
estimation relative à la valeur maximale, di te estima­
t ion pessimiste. Pour la dernière est imation, on ne 
t ient pas compte des cas de force majeure. 

Buts de la méthode 

Le système P.E.R.T. vise l 'obtent ion, pour le projet en 
question, d'un programme indiquant les dates prévues 
des différentes étapes (événements). Mais, ceci ne sert 
que de point de départ pour arr iver à se prononcer sur 
la confiance qu'on peut avoir pour ce qui est de respecter 
certains délais très importants d'achèvement partiel 
(ou total) du programme. 

Il veut pouvoir fourn i r à tou t moment une confronta­
t ion des durées prévues et des durées effectives, ce qui 
permet de por ter un jugement sur le déroulement 
antérieur du programme. Il se propose, d'autre part, 
de faire également des prévisions sur le déroulement 
ul tér ieur de celui-ci en introduisant les durées réelles 
connues dans l 'ordinateur. 

Le système P.E.R.T. entend élaborer des proposit ions 
de modification du programme pour le cas où les dates 

de réalisation de certaines étapes importantes et notam­
ment de celle de la réalisation des travaux risquent de 
ne pas être respectées. 

Une fois qu'un tel changement est décidé, il faut pou­
voir se rendre compte de ses répercussions sur le pro­
gramme admis jusqu'alors. 

Dans les développements récents du P.E.R.T.-Time 
proprement d i t , on s'efforce d ' intégrer les program­
mes partiels émanant de différents fournisseurs dans un 
programme global. Ceci a conduit à une mul t i tude de 
programmes d'ordinateur spécialisés. Il n'est pas encore 
possible à l 'heure actuelle d'en fourn i r une synthèse 
véritable. 

Bases théoriques 

Loi de probabilité des durées opératoires 

Il faut se rendre compte qu'on ne connaît absolument 
rien au sujet de la loi de probabi l i té des temps opéra­
toires, estimés de la façon indiquée plus haut. 

Mais on peut dire que, si elle existe, elle doi t en tou t 
cas être bornée (les durées elles-mêmes l'étant) et faire 
état de probabil i tés faibles aux l imites. Elle devrait, 
d'autre part, présenter de préférence une asymétrie 
à gauche (la plupart des distr ibut ions de durées effecti­
vement observées ayant cette forme). Elle doi t , toute­
fois, pouvoir prendre toutes sortes de formes et il n'est 
pas déraisonnable de postuler qu'elle doi t être uni-
modale. 

Bien qu' i l n'y ait rien d'obl igatoire dans ce choix, il faut 
avouer que la loi ß répond bien à tous ces desiderata. 
Pour une asymétrie à gauche, elle a sensiblement la 
forme suivante: 
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où d est une variable aléatoire, telle que pour a > 0, 

b > 0 on a une densité de probabilité f (d) nulle pour 

— o o < d < a e t b < d < c o 

et égale à 

f (d) = C (d — a)
a
 (b — d)Y pour a < d < b. 

La constante C est déterminée par la condition (évi­

dente pour une loi de probabilité): 

6 

f ( t )dt = 1. 

(OC+ 1)(y + 1) 

l· On en déduit la valeur de la constante 

c = (b ­ 0 ) ­ « ­ y ­ i 

β ( α + 1 , γ + 1) 

Γ (α + γ + 2) (b — o)­(«+y+1) 

Γ ( α + 1 ) Γ ( Υ + 1) 

avec β (α + 1, γ + 1) ■f" (1 — χ)Ύ dx 

et 

(fonction eulérienne de première espèce) 

co 

Γ (α + 1) = / χ
α
 e—* dx 

o 

(fonction eulérienne de seconde espèce). 

Si l'on remplace la variable aléatoire d par la suivante 

d — a 

b — a 

on trouve après transformation une loi de β standar­

disée, telle que 

g (u) = 0 pour — c o < u < 0 e t 1 < u < c o 

ainsi que 

ua (1 — u)Y 

g (u) = , pour 0 < u < 1. 
S W β ( « + 1,7 + 1) V - -

L'espérance mathématique et la variance en sont res­

pectivement 

cc + 1 
E(u) 

a + y + 2 

u (a + y + 3) (a + γ + 2)2' 

En repassant aux expressions correspondantes pour d, 

on trouve 

cc + 1 o + b + oy + ba 

E (d) = a + (b — a) = r 

a + y + 2 a + y + 2 

σ 2 = (« + 1) (y + 1) {b­af 

°
d
 (a + y + 3) (a +~y + 2) 

2 ' 

On trouve le mode en annulant la dérivée g' (u), ce qui 

fournit 

d'où 

m = a + (b — a) 

a + y 

a oy + bec 

a + y a + y 

et, après substitution dans E (d), 

a + b + (a + y) m 
E(d) 

a + y + 2 

b — a 
Si on veut que ad soit sensiblement égal à (ce qui 

6 

est grossièrement réalisé pour les lois unimodales), on 

est amené à poser 

Ja = 2 + V2 .r ία = 2— v'2 
soit ! _ soit i 

} y = 2 — χ / 2 l y = 2 + v / 2 

d'où 

et 

E(d) = 
a + b + 4m 

Μ-ΐ)1 

Estimation des paramètres 

Nous avons fixé notre choix en ce qui concerne la loi 
théorique de base des temps opératoires. Mais la réalité 
ne nous fournit qu'un échantillon d'estimations sub­
jectives, à partir desquelles on ne peut pas, en toute 
rigueur, estimer les valeurs inconnues des paramè­
tres a, b, m. On a passé outre à cette difficulté en postu­
lant simplement que les av¡, by, my, déterminés à partir 
des estimations subjectives, sont des estimateurs sans 
distorsion des paramètres en question. Dans cette 
hypothèse, 1/6 (oy + 4 my + by), fonction linéaire 
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d'estimateurs sans biais, est également un estimateur 

sans biais de la valeur moyenne inconnue. 

Bien que, même dans ce cas ç^)\ e soit pas un 

estimateur sans distorsion de la variance Oy (car 

σ? φ σ?·), on a convenu de considérer σ?· comme étant 

égale à cette expression. On suppose, en définitive que 

les estimations ¿Y et af¡ que nous noterons simplement 

dy et Oy sont fournies respectivement par 

1/6 (Oy + 4 m y + by) 

et 

Nous pouvons donc déterminer pour chaque tâche, la 

durée moyenne et la variance empirique. Ce sont des 

estimateurs (supposés sans biais), fonctions des obser­

vations et qui sont, par conséquent, eux­mêmes des 

variables aléatoires. 

Pour déterminer les valeurs moyennes des dates des 

événements E, on se sert du résultat bien connu sui­

vant: « L'espérance mathématique d'une somme de 

variables aléatoires est égale à la somme des espérances 

mathématiques de ces variables ». Ceci signifie qu'en 

traitant les durées moyennes des tâches comme des 

durées normales certaines, la méthode du chemin cri­

tique se généralise et s'applique également au cas de 

durées aléatoires. On peut donc déterminer les dates 

attendues, dates­limite, marges opératoires exacte­

ment comme dans le premier cas (durées certaines). 

Traitement d'un exemple 

En représentant un des premiers exemples traités et en 

partant des 4 premières colonnes du tableau suivant, 

nous avons déterminé la 5
e
 comme il est indiqué plus 

haut. Nous nous servirons dans la suite des valeurs 

renseignées à la colonne 6. Dans la 3
e
 colonne, qui 

renseigne les valeurs les plus probables, on a substitué 

les anciennes durées certaines (dy). 

TABLEAU 7 

Opérat ion 

Ol,2 

°1,3 

°1.4 

°2,3 

°2,5 

°2,6 

°3.4 

°3,6 

°3,8 

°3,9 

°4.7 

°4,8 

C>5,9 

°6.7 

°6,8 

°6.9 

O7.IO 

°8,7 

°8,9 

°8,10 

°9,10 

Estimation opt imiste 
de la durée 

de O y 

4 

7 

8 

2 

4 

3 

4 

6 

3 

8 

7 

5 

3 

4 

3 

7 

8 

7 

2 

4 

1 

Estimation 
de la durée 

la plus 
probable 

my 

6 

11 

10 

3 

7 

4 

5 

7 

6 

12 

9 

8 

5 

5 

4 

9 

12 

9 

4 

6 

3 

Estimation 
pessimiste 

9 

13 

15 

4 

12 

6 

7 

9 

10 

14 

12 

10 

8 

7 

6 

13 

15 

12 

7 

10 

5 

Estimation 
de la valeur 

moyenne 

d
n 

6,17 

10,67 

10,50 

3 

7,33 

4,17 

5,33 

7,17 

6,17 

11,67 

9,17 

7,83 

5,17 

5,17 

4,17 

9,33 

11,83 

9,17 

4,17 

6,33 

3 

Estimation 
de la variance 

0,69 

1 

1,36 

0,11 

1,78 

0,25 

0,25 

0,25 

1 

1 

0,69 

0,69 

0,69 

0,25 

0,25 

1 

1,36 

0,69 

0,69 

1 

0,44 
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Ces résultats permettent de dresser le graphe suivant 

où les dates-limite et dates attendues ont été obtenues 

par un des procédés-standard (algorithmes de Ford ou 

de Bellman-Kalaba, ou encore par une adaptation de 

l'algorithme de Roy au P.E.R.T.). 

Graphique XXXIX 

28(41,83) 

44,83 

On peut encore déterminer les battements des événements et les marges libres moyennes des opérations: 

TABLEAU 8 

Evénements 

Ει 

E2 

E, 

E. 

Es 

Et 

ET 

E. 

E, 

E.o 

Durée de l ' intervalle 
de f lottement moyen 

0 

1,50 

0 

0 

23,16 

1,82 

0 

0 

13,83 

0 
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TABLEAU 9 

Opération O ■ 

°1.2 

°1,3 

O M 

°2,3 

°2,5 

0 2 ,6 

°3,4 

°3.6 

°3,8 

0 3 ,9 

°4.7 

0 4 ,8 

0 5 ,9 

°6,7 

°6,8 

°6,9 

°7,10 

°8,7 

0 8 ,9 

°8,10 

°9,10 

Durée moyenne t¡¡ 

6,17 

10,67 

10,50 

3 

7,33 

4,17 

5,33 

7,17 

6,17 

11,67 

9,17 

7,83 

5,17 

5,17 

4,17 

9,33 

11,83 

9,17 

4,17 

6,33 

3 

Marge libre « moyenne » 

6 ,17— 0 — 6,17 = 0 

10 ,67— 0 —10,67 = 0 

16 — 0 —10,50 = 5,50 

10 ,67— 6 ,17— 3 = 1 , 5 0 

13 ,50— 6 ,17— 7,33 = 0 

17,84— 6 ,17— 4,17 = 7,50 

16 — 1 0 , 6 7 — 5,33 = 0 

17,84 — 10 ,67— 7,17 = 0 

23,83 — 10 ,67— 6,17 = 6,99 

28 —10,67 — 1 1 , 6 7 = 5,66 

33 — 1 6 — 9 , 1 7 = 7,83 

23,83 — 16 — 7,83 = 0 

28 — 1 3 , 5 0 — 5 , 1 7 = 9,33 

33 — 1 7 , 8 4 — 5,17 = 9,99 

23,83 — 17,84— 4,17 = 1,82 

28 — 17,84 — 9,33 = 0,83 

44,83 — 33 —11,83 = 0 

33 — 2 3 , 8 3 — 9,17 = 0 

28 — 2 3 , 8 3 — 4,17 = 0 

44,83 — 23,83 — 6,33 = 14,67 

44.83 — 28 — 3 = 13,83 

Distribution des dates moyennes de réalisation des événe­

ments 

Dans les applications pratiques, le nombre des opéra­

tions composant le chemin critique comme le nombre 

des opérations en cause sont élevés. 

Si nous tenons ceci pour acquis et que nous admettions 

que les temps opératoires moyens sont des variables 

aléatoires indépendantes, nous pouvons nous baser sur 

le « central limit theorem » pour affirmer qu'une date 

d'un événement suffisamment éloigné du début du pro­

gramme suit une loi normale dont la moyenne est la 

somme des durées moyennes qui ont permis de la fixer 

et la variance est la somme des variances de ces varia­

bles. 
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Bien que cela ne soit pas permis dans le cas concret 

étudié (n étant t r op pet i t ) , nous admettrons, à des fins 

d ' i l lustrat ion, que le théorème s'applique. En nous 

servant des valeurs des variances empiriques repro­

duites dans le tableau précédent, nous trouvons 

var (t10) = 

var (t1>3) + var ( t 3 4 ) + var ( t 4 8 ) + var ( t 8 7 ) + var ( t7 1 0 ) 

= 3,99, 

la date moyenne attendue étant 44,83. 

Si nous voulons par exemple connaître la probabil i té 

pour E10 de dépasser la date 50, nous n'avons qu'à dé­

terminer à l'aide d'une table de la loi normale réduite 

N (0,1): Ρ (> 
50 — 44,83 

~~V'W ) ­
Ρ (χ > 2,58). 

On t rouve approximat ivement Ρ = 0,01, ce qui signifie 

qu' i l n'y a que 1 chance sur 100 qu'une tel le éventualité 

se produise. La probabil i té de dépasser la date moy­

enne 44,83 est Ρ (χ > 0) = 1/2. 

Utilisation de ces résultats 

Nous pouvons ainsi part i r de dates (imposées pour une 

raison ou une autre) et calculer leurs probabilités de 

dépassement, soit nous f ixer un seuil de probabi l i té 

(par exemple 0,01) et déterminer les dates correspon­

dantes. 

Supposons maintenant que, dans le premier cas, la pro­

babilité d'un dépassement de la date d'achèvement 

d'une partie importante du programme (par exemple 

celle du programme lui­même, fixée par contrat) est 

très faible. Il n'y a alors aucune raison d'accepter des 

dépenses supplémentaires pour accélérer les travaux. 

SI, par contre, cette probabi l i té est grande, il convient, 

le cas échéant, de s'efforcer de réduire les tâches c r i t i ­

ques au dét r iment de leurs coûts. 

A supposer que cette accélération ne soit plus possible, 

on t iendra compte des pénalisations éventuelles pour 

dépassement d'échéance, avant de prendre une déci­

sion quant à l'acceptation ou au refus du contrat en 

question. 

Dans l 'avant­dernier cas, avant de réduire certaines 

tâches, on aura essayé de modif ier le graphe en s'effor­

çant de rendre parallèles le déroulement du maximum 

d'opérations possible. Si des raisons techniques s'y 

opposent, l'accélération de certaines tâches devient 

indispensable. Compte tenu de la date (plus rappro­

chée) d'achèvement du programme à respecter, l 'ordi ­

nateur peut fourn i r les nouvelles dates des événements. 

On constatera alors que différentes marges totales sont 

devenues négatives. Il conviendra donc d'accélérer les 

tâches qui ramèneront ces marges à zéro. Il y a en géné­

ral plusieurs moyens d'y arr iver et il faut f ixer son 

choix, après avoir examiné quelles tâches peuvent être 

accélérées et de combien. 

Distributions des dates­limites des événements 

Les dates­limites moyennes t¡ de E, sont obtenues de la 

même façon que dans le cas d'un avenir cer ta in: elles 

correspondent au chemin de valeur maximale de 

E; à En et il suffira donc de retrancher la somme des 

durées moyennes, calculées sur le chemin le plus long 

entre E; et En, de la date moyenne d'achèvement du 

programme tn. 

Pour pouvoir appliquer le « central l imit theorem » à 

une date­l imite de E;, il faut qu'elle ne soit pas t r o p 

proche de la fin du programme. Si elle s'en t rouve suf­

fisamment éloignée, on peut encore affirmer que la 

durée moyenne nécessaire pour réaliser les tâches E, 

et E„ suit une loi normale dont la moyenne est égale à 

la somme des temps moyens des opérations composant 

le chemin de E; à En et la variance à la somme des 

variances correspondantes. 

Distribution des « battements » 

Le P.E.R.T. se propose de dépister, à l'aide du calcul des 

probabil i tés, les étapes du programme dont on n'est 

pas sûr de pouvoir respecter les dates moyennes pré­

vues. Il part, à cet effet, du fait que tant t, que t'¡ suivent 

des lois normales et que, par conséquent, la variable 

transformée 

t; — t.-

Vo
2
 ft) + o·

2
 (t,.) 

suit également une loi normale réduite Ν (0,1) de 

moyenne nulle et d'écart­type unité. 

Pour pouvoir por ter un jugement sur la confiance qu'on 

peut accorder à la date moyenne prévue pour une 

étape E,·, le P.E.R.T. part de la probabil i té Ρ (t,: < t,), 

un battement négatif impl iquant qu'un retard cor­

respondant sera apporté au programme. 
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Pour les étapes du chemin critique, il vient 

Ρ (ij — t; < 0) = 0,50. et 

on ne peut avoir Ρ (t'¡ — t¡ < 0) < 0,50 que pour des 

étapes « non critiques » 

Il est clair que si l'ordinateur fournit ces résultats non 

seulement au départ, mais à tout moment voulu au 

cours de l'exécution du programme, on peut prendre 

ses décisions en connaissance de cause. 

— Intérêt de connaître et de suivre ces résultats 

On se rend compte de l'intérêt qu'il y a à suivre le 

déroulement d'un programme et à intercaler des con­

trôles périodiques (chaque semaine ou tous les quinze 

jours par exemple). On confronte les dates effectives 

avec les dates prévues. En cas d'écart, on peut déter­

miner les répercussions sur l'ensemble du projet: les 

dates attendues, les dates­limites et les battements des 

tâches non achevées peuvent avoir changé. De nou­

veaux chemins critiques peuvent avoir apparu. Un 

retard qui s'annonce déclenchera immédiatement des 

mesures de compensation. Il se peut même qu'un fait 

Imprévu oblige à modifier complètement une partie 

du graphe etc. 

Du fait de la prise en charge du programme P.E.R.T. 

par l'ordinateur, les responsables de l'exécution d'un 

programme d'ordonnancement ont en mains un instru­

ment de contrôle extrêmement utile. 

3. Optimisation dans le cas où les lois de probabilité des 

temps opératoires sont connues 

Il arrive que, pour des programmes industriels de déve­

loppement, on connaisse les lois de probabilité des 

durées des opérations (variables aléatoires). On peut 

alors déterminer pour chacune d'elles l'espérance ma­

thématique et la variance. Le théorème «central l imi t» 

s'applique encore à condition que le nombre des varia­

bles aléatoires soit élevé. 

Cas­limite de durées certaines 

On peut se servir du programme P.E.R.T. pour déter­

miner, même en cas d'un avenir certain, les dates atten­

dues, dates­limites, marges opératoires etc. Il suffit 

pour cela de poser 

Oy = by = my = dy 

En effet, dans ce cas, la valeur moyenne s'identifie avec 

la durée certaine 

a.. + 4 my + by = d 

et la variance s annule. 

4. Critique du système 

Ce n'est qu'au prix de simplifications assez poussées 

qu'on est arrivé aux résultats exposés plus haut. 

L'hypothèse d'une indépendance des temps opératoires 

est la plus criticable. En général, en effet, les moyens 

sont limités et leur affectation à une tâche peut fort 

bien dépendre de leur répartition sur les autres. Ainsi, 

un manque de moyens peut ralentir l'ensemble des 

travaux. 

Le choix de la loi β est arbitraire, mais heureux. Par 

contre, la détermination des paramètres n'est fondée 

que sur des raisons de commodité et est à part cela 

complètement injustifiée. L'estimateur sans biais adopté 

pour la variance d'un temps opératoire n'est pas cohé­

rent avec celui de sa valeur moyenne. 

Un autre point qu'il importe de relever est le suivant: 

la probabilité de dépassement de la date d'un événe­

ment a été déterminée à l'aide des seules durées des 

tâches qui se trouvent sur le chemin le plus long de 

E1 à E,·. Il se peut qu'un autre chemin de « longueur » 

sensiblement égale et aboutissant également en E,· 

fournisse une probabilité plus élevée. On risque donc 

d'arriver, le cas échéant, à des conclusions trop opti­

mistes relatives au déroulement du programme, si l'on 

se base uniquement sur le premier chemin. 

Dans un ordre d'idées analogue, la date­limite de 

l'événement non critique E,­, c'est­à­dire t· est déter­

minée dans le P.E.R.T. à partir du chemin le plus long 

entre E¡ et En. Si l'on avançait cette date dans l'inter­

valle [t ;, t'¡] en prenant comme date­limite t] avec 

t¡ < t," < t., la probabilité que la date tn soit influencée 

par les durées des tâches sur le chemin le plus long de 

E, à En serait plus faible. On serait alors plus fondé 

d'admettre que la date attendue de En dépend plus 

des tâches du chemin critique entre E1 et En que de 

celles entre E, et En. 

Or, la méthode P.E.R.T. table sur t,' au lieu de t'¡... 
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b) P.E.R.T.­Cost 

1 . Origine 

Le système P.E.R.T.­Cost constitue une extension du 

système décri t plus haut. Il résulte des investigations 

faites par une équipe de chercheurs du Ministère amé­

ricain de la Défense et de la N.A.S.A. et présuppose 

l 'uti l isation d'un programme P.E.R.T.­Time. 

2. Buts et développements récents 

Le P.E.R.T.­Cost a pour but de fourn i r aux responsables 

de l 'exécution d'un ensemble complexe de travaux la 

possibilité de contrô ler les coûts, en partant, à cet 

effet, de coûts de référence estimés au départ et enre­

gistrés par l 'ordinateur. Les coûts effectifs sont égale­

ment transmis à l 'ordinateur qui procède à des com­

paraisons et fourn i t des décomptes partiels pour les 

parties du programme déjà réalisées et des coûts pré­

visionnels pour les étapes restantes. 

Le système sous revue vise également à fourn i r des 

indications permettant un meil leur ordonnancement de 

la main­d'œuvre. A part i r de données relatives aux 

moyens nécessaires pour chaque opération et aux 

moyens disponibles pour chaque service etc., il déter­

mine les courbes de charge afférentes et peut même 

éditer des graphiques et diagrammes de Gantt. 

L'ordinateur permet de procurer rapidement un 

aperçu des faits saillants concernant l'achèvement 

d'étapes partielles importantes du programme. Il est 

à noter qu' i l peut, à cet effet, également ten i r compte 

des coûts entraînés par des modifications apportées à 

la répart i t ion des moyens et des pénalisations pour 

achèvement tard i f (ou primes pour achèvement pré­

maturé) de l'ensemble des travaux. 

Un développement récent (Resource Allocation Supple­

ment) t ient compte des coûts résultant de l'affectation 

des moyens (main­d'œuvre, machines etc.) aux diffé­

rentes opérations, des coûts d'accélération et des modi­

fications des courbes de charge et se sert de l'algo­

r i thme de Fulkerson pour déterminer la planification 

optimale des moyens pour une durée d'exécution 

totale donnée. 

D'autres recherches ont abouti à l 'élaboration du 

Time­Cost Opt ion Supplement qui permet d'arr iver 

à un choix judicieux en fournissant pour une gamme de 

programmes à la fois les dates moyennes d'exécution, 

les coûts et les risques de dépassement de ces dates pour 

différents seuils de probabi l i té. 

Cette extension t ient compte du fait que les coûts d'une 

opération ont une incidence sur sa durée moyenne et 

que, pour un coût donné, la durée peut varier dans 

certaines limites (lien stochastique et non pas fonct ion­

nel entre coûts et temps opératoires). Il est raisonnable 

d'admettre que plus on alloue de moyens à une tâche, 

non seulement sa durée moyenne diminue, mais égale­

ment la variance de cette durée. Ce résultat in tu i t i f 

peut, du reste, être démontré dans des cas particuliers 

en partant d'hypothèses simples (constance des coeffi­

cients de variation des tâches par exemple etc.). 

Si, dans un tel cas, nous admettons pour tou te opéra­

t ion d'un programme une relation linéaire (connue) 

entre durée et coût, nous pouvons nous servir de 

l 'algorithme de Fulkerson pour déterminer la courbe 

des solutions optimales, composée de segments de 

dro i te . D'un autre côté, les variances des temps opéra­

toires des tâches sur le chemin le plus long permettent 

de déterminer directement la variance de la date de 

réalisation du programme (en cas d'indépendance des 

opérations sousjacentes, elle est en effet égale à leur 

somme). Les sommets de la courbe des solutions opt i ­

males fournissent différents programmes que nous pou­

vons ordonner par coûts croissants, c'est­à­dire par 

durées moyennes (et variances de ces durées) décrois­

santes. 

Nous disposons alors de toutes les données nécessaires 

pour calculer, pour plusieurs seuils de probabi l i té fixés 

à l'avance et pour chacun des programmes opt imaux, 

les durées moyennes que nous risquons d'atteindre ou 

de dépasser. 

Nous sommes, en effet, dans ce dernier cas, en pré­

sence d'un problème classique de calcul des probabi­

l i tés: 

Connaissant, pour une loi normale ( = loi de Laplace­

Gauss), la moyenne m et l 'écart­type σ, on demande de 

déterminer pour un seuil de probabi l i té (de sécurité) 

don né de 100 p % , la durée t ( = la date t pour une époque 

de début égale à zéro), tel le que la probabi l i té d'at­

te indre ou de dépasser cette valeur ( = probabi l i té de 

non­réalisation du programme à la date t) soit égale à p. 
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Or , ceci revient à t rouver pour la loi normale réduite 

(de moyenne nulle et d'écart­type unité), la valeur de t 

pour laquelle 

„ / t — m \ 

λρ f igure dans une table qui donne λρ en fonction de p, 

à part i r de 

V 2 ir J 
2 àx = p. 

λρ 

avec χ = 
t — m 

On a λ 0 os = 1,96 pour un seuil de sécurité de 5 % 

On a λ, 0.01 2,5758 ~ 2,58 pour un seuil de sécurité 

de 1 % 

On aA0 001 = 3, 2905 pour un seuil de sécurité de 0,1 % 

On a λ0 0001 = 3,8906 pour un seuil de sécurité de 

0,01 % (1 chance sur 10 000 d'at teindre ou de dé­

passer 3,89). 

Il en résulte par exemple directement que, pour 

p = 0,05, t est au moins égal à 1,96 σ + m (où σ et m 

sont connus). 

Nous pouvons encore déterminer pour chaque pro­

gramme la durée totale que nous ne risquons guère de 

dépasser. On peut, en effet, toujours choisir le seuil de 

façon tel le qu'on soit quasi­certain qu'un dépassement 

ne se produira pas. 

On prend dans ce cas généralement p < 0,01 et par 

exemple p = 0,0001 pour pouvoir tabler presque cer­

tainement sur le fait qu'on ne risque guère de dépasser 

la durée totale T > 3,8906 σ + m, où m et σ sont con­

nus et f ixent, par conséquent, la valeur de T recherchée. 

La probabi l i té de non­réalisation du programme à la 

date T peut être choisie aussi peti te que l'on veut ou 

encore la probabil i té de réaliser le programme au 

plus ta rd à cette date peut être rendue aussi grande 

que l'on veut. On a ici 9999 chances sur 10 000 de ne 

pas dépasser T. 

Si, d'autre part, la durée moyenne d'exécution du pro­

gramme est fixée, il y a un choix à faire entre le risque 

de dépassement et les coûts à supporter. S'il faut aller 

à coup sûr, pour une raison ou une autre, le risque de 

dépassement doit êt re choisi très faible et les dépenses 

qu' i l faudra consentir seront d'autant plus élevées. Si, 

par contre, on peut se permet t re une certaine lat i tude, 

on choisira un programme moins coûteux lequel pré­

sente, pour la même durée totale, un risque de dépas­

sement plus élevé, mais qui reste raisonnable. 

Pour être guidé dans le choix du programme, on se sert 

d'un tableau dont la /ème colonne renferme les rensei­

gnements suivants: 

P. = programme correspondant au /'ème sommet de 

la courbe des solutions optimales à η sommets 

(on compte de dro i te à gauche à par t i r du pre­

mier sommet qui a t ra i t à P.,); 

D f = D, (P,·) = durée moyenne de réalisation de P,·; 

= somme des durées opératoires sur le 

chemin le plus long afférent; 

of = of (Ρ,·) = somme des variances des durées opé­

ratoires sur le chemin le plus long (ces 

variances étant décroissantes pour des 

coûts croissants comme nous l'avons 

vu plus haut); 

C, = C ; (P,) = coût global min imum de P,, fourni par 

la courbe optimale = ordonnée du 

/ème sommet. 

Après s'être fixé différents seuils de probabi l i té p1t 

p2 ps (avec pi > p2 > ... > ps), on détermine les 

durées de P, aux seuils de 100 p, % 100 ps %: 

t; (P;· Pi) t, (P/· Pk) t; (P,· Ps) 

à l'aide d'une table de la loi normale. 

Soit alors une date de réalisation T q u i est fixée de façon 

formel le. 

Quel programme convient­ i l de choisir? 

On cherche à situer T par rapport à la « g r i l l e » des 

η s durées t¡ (P¡, pk), où 1 < i < n, 1 < Κ < s. 

Or , il est évident que t¡ (Ρ,·, ρ,) < ... < t¡ (P,­, pk). 

D'autre part, du fait de la décroissance des durées 

moyennes et des variances pour des coûts croissants, 

il vient encore généralement: 

«1 (Pi· Pk) > h (P2. Pk) > ­ > tn (P„. PO­

II s'ensuit que si par exemple T ~ t ; (P,, pk) ~ t;­ (P^, pr) 

avec i < j, on a forcément pk > p r , mais Cj > C,. 
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A moins donc que le seuil de 100 pk % ne paraisse déjà 
offrir suffisamment de garanties, on optera, pour P, en 
dépit du fait que C¡ > C;. 

Il se peut que, dans d'autres cas, C¡ paraisse exorbitant. 
On gardera alors P,·, si on juge que le risque de 100 pk % 
est encore acceptable. 

Dans le cas général, il y a souvent plusieurs solutions 
possibles. Quel que soit le choix définitif, on pourra 

chiffrer, grâce à la connaissance des solutions alternati­
ves fournies par le tableau, les coûts à supporter pour 
avoir une sécurité plus grande ou les économies qu'on 
peut faire en prenant des risques plus élevés. 

Si la durée de réalisation T ne correspond qu'à une 
moyenne avancée à titre indicatif, on choisira simple­
ment — s'il existe — le programme Ph pour lequel 
T ~ Dj,. On a alors 50 chances sur 100 de respecter 
cette durée. 

VI. ROLE GÉNÉRAL JOUÉ PAR L'ORDINATEUR 

Il a été à plusieurs reprises déjà, question de l'utilité 
de l'intervention d'un ordinateur en vue du traitement 
de grands programmes temporels, composés de cen­
taines ou de milliers d'opérations, liées entre elles par 
une multitude de contraintes. 

Nous nous proposons de rassembler ici quelques remar­
ques d'ordre général, valables pour tout traitement de 
problèmes d'ordonnancement sur ordinateur et par­
tant indépendantes des différents types de système. 

Dès qu'un programme temporel atteint une certaine 
taille, l'exploitation des multiples données de base est 
grandement facilitée par le recours à l'ordinateur. Son 
intervention s'imposerait dans ce cas, même si le dérou­
lement effectif d'un programme temporel ne faisait 
apparaître aucun écart par rapport aux estimations 
initiales des temps opératoires et par rapport à la 
nature des tâches et des contraintes. 

Or, il faut, en réalité, pouvoir à tout moment tenir 
compte de phénomènes imprévus d'ordre humain, 
technique et climatique etc. dont l'incidence sur le 
programme initial est telle que le programme réel s'en 
écarte de plus en plus, au fur et à mesure qu'il s'accom­
plit. Les prévisions initiales en subissent le contre-coup 
et doivent également être revisées à tout moment. 

L'ordinateur prend en compte les modifications appor­
tées aux données de base et permet d'évaluer rapide­
ment les répercussions sur la dernière évaluation du 
programme temporel. 

Il en ressort que l'ordinateur assume à la fois des 
fonctions de calcul, de contrôle et de prévision. 

Un flux permanent d'informations, modifié sans cesse, 
circule — une fois que le processus est mis en marche — 
entre homme (ordonnateur) et machine (ordinateur) 
[soit à l'intérieur du système homme-machine]. Il peut 
être grossièrement schématisé comme suit: 

Graphique XL 
O r d i n a t e u r 

Changements 
des données 

Traitement 
des données 
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Ainsi, une information « hors-ordinateur » est par 
exemple un changement climatique qui s'annonce et 
qui risque de retarder certains travaux. Par action 
hors-ordinateur on entend par exemple l'ordre lancé 
à un service de faire faire des heures supplémentaires 
immédiatement. La dernière liste imprimée des tâches 
critiques constitue une information de l'ordinateur, 
l'accélération projetée de certaines opérations une 
information nouvelle pour l'ordinateur qui modifie 
ensuite certaines données de base. 

Notons que c'est à dessein que nous avons simplifié le 
schéma ci-dessus qui n'est censé refléter que l'essentiel 
du phénomène. Il est évident qu'il s'intercale, en 
général, entre ordinateur et ordonnateur le personnel 
du centre de l'ordinateur et d'autres intermédiaires. 
Ceci est normalement le cas tant pour l'apport des 
informations que pour la transmission des actions 
hors-ordinateur. 

Des programmes-machine enregistrés permettent d'ob­
tenir rapidement, en connexion avec les données d'en­
trée, les renseignements voulus sous la forme désirée. 
Des calculs périodiques permettent de tenir compte 
des dernières informations et garantissent ainsi une 
réaction optimale à toute modification volontaire ou 
aléatoire. 

Nous avons déjà mis l'accent sur le fait que certains 
algorithmes (de Bellman-Kalaba, Ford, Fulkerson, 
Kelley, Roy), empruntés à la théorie des graphes ont 
pu être aisément adaptés à l'ordinateur. On peut ainsi 
effectuer des calculs qu'il serait, dans certains cas, 
impossible de réaliser autrement (c'est-à-dire sans 
ordinateur ou même avec un ordinateur, mais par une 
méthode différente). 

Point n'est besoin d'insister sur les résultats qu'il est 
possible d'obtenir en l'occurrence grâce à l'ordinateur: 
toutes les caractéristiques importantes d'un program­
me temporel peuvent être fournies par lui et chacune 
des méthodes exposées a été adaptée à l'un ou l'autre 
d'entre eux. Les programmes-machine édités jusqu'à ce 
jour sont en général fonction du type particulier d'or­
dinateur auquel ils sont destinés et tous ne fournis­
sent évidemment pas les mêmes résultats. 

On obtient toujours par eux les dates attendues et les 
dates-limites des événements ainsi que certaines marges 
opératoires, le(s) chemin(s) critique(s) etc. 

Ainsi que nous l'avons signalé en traitant du C.P.S. 
(cf. V, A), certains programmes réalisent, à partir d'une 
numérotation arbitraire des sommets, une numérota­
tion cohérente (c'est-à-dire telle que / < j , pour 
t, < t,). 

D'autres permettent de passer de l'ensemble des épo­
ques des tâches, comptées à partir d'une époque de 
début nulle et exprimées dans une unité de temps 
déterminée (jour, semaine ou mois) à un ensemble de 
dates se situant dans un calendrier réel (prise en charge 
de jours fériés etc.). 

Des programmes particuliers ayant trait au Manpower 
Scheduling par exemple mettent le planificateur en 
mesure de respecter certaines limites de capacité des 
moyens, généralement exprimées à l'aide de contrain­
tes cumulatives (cf. Il, C, c, 2). D'autres programmes-
machine permettent d'obtenir l'optimisation de l'en­
semble des coûts directs pour une durée totale déter­
minée de programme et à partir de là souvent une 
optimisation de l'ensemble des coûts en jeu (cf. IV, 
B, c, 3.). 

Il ne saurait être question d'énumérer, voire de discu­
ter ici les nombreux programmes-machine qui ont vu 
le jour jusqu'à présent et qui ont trait à différents types 
d'ordinateurs comme à différentes catégories de pro­
blèmes. 

Signalons que les nombres des arcs et des sommets d'un 
graphe qu'un tel programme-machine peut prendre en 
charge varie suivant le type d'ordinateur, le nombre 
des mémoires, l'importance des éléments périphéri­
ques etc. et est évidemment fonction de la nature du 
programme-machine. Il y en a pour lesquels on ne peut 
guère dépasser une centaine ou un millier de tâches et 
de contraintes. Il existe ainsi toute une gamme de 
programmes: un d'entre eux permet de traiter un 
programme à 100 000 sommets, à condition que pour 
tout arc (i, j) on ait j — i < 499. 

Les langages de programmation les plus employés sont 
le «Symbolic Programm Language» (S.P.S.), I'Auto-
coder et le Fortran. 
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VII. NOUVEAUX DOMAINES DE RECHERCHE 

A. Optimisation simultanée entre plusieurs projets 

a) Position du p r o b l è m e 

Dans la pratique industr iel le, il s'agit souvent d 'ordon­
nancer au mieux non pas un seul programme de tra­
vaux, mais plusieurs qui ont des dates de début et de fin 
différentes, mais qui font appel à un ensemble de 
moyens limités. La date de réalisation d'un programme 
déterminé dépend dans ce cas de l 'ordre dans lequel 
les différents services impliqués affectent leurs moyens 
aux différents programmes en présence. La recherche 
d'un programme temporel opt imal par exemple se 
heurte à ce problème d'ordonnancement optimal qui 
est d'un genre différent de ceux déjà traités dans notre 
exposé. Il a t ra i t à un ordre opt imal (il s'agit de « se­
quencing » et non plus de «schedu l ing») . A l'heure 
actuelle, il n'existe des solutions rigoureuses que dans 
des cas particuliers relativement simples. 

b) T e n t a t i v e de solut ion: le R.A.M.P.S. 

On peut songer à intégrer en l 'occurrence les graphes 
partiels représentatifs des différents projets dans un 
graphe unique en introduisant des tâches fictives de 
façon que le graphe résultant ait un seul sommet init ial 
et un seul sommet terminal . Le nombre des sommets 
du graphe devient généralement très élevé, de telle 

sorte que seul un grand ordinateur peut prendre un 
tel problème en charge. 

Le R.A.M.P.S. (Resource Allocation Mult iproject 
Scheduling), conçu et développé par les organisateurs-
conseil de la société américaine C.E.I.R. est une méthode 
de planification visant à fourni r , pour l'ensemble des 
programmes, des prévisions de délais et d'affectation 
de main-d'œuvre tou t en minimisant les coûts. On peut, 
suivant les cas, v iseràat te indre une uti l isation maximale 
des moyens, un nombre maximum de tâches simulta­
nées, une dist r ibut ion in interrompue des ressources etc. 
Après avoir déterminé le chemin cr i t ique, il y a moyen 
d'équi l ibrer « au mieux » la main-d'œuvre disponible 
en accordant une pr ior i té aux tâches crit iques. Dans 
certains cas, il est tenu compte d'intensités différentes 
du taux de ressources, de contraintes de pénalités de 
délai etc. Il existe des programmes utilisables sur 
I.B.M. 7090 ou 7094. 

La méthode employée (réalisation des contraintes, puis 
optimisation) fait partie des procédures de modifica­
t ion « intelligentes » d'un programme à part i r de 
critères heuristiques de pr ior i té . Dans le calcul des 
pr ior i tés, une pondération variable peut être in t ro­
dui te, qui est fonction des préférences estimées par 
l 'uti l isateur. La solution définit ive ne constitue pas 
forcément un op t imum. L'opt imum au sens str ict ne se 
laisse même pas formuler sur le plan mathématique. 

B. Introduction de contraintes «disjunctives » dans un graphe 

Position du p r o b l è m e et é ta t actuel des re­
cherches 

Du fait de leur l imi tat ion, les moyens ne peuvent pas 
toujours être affectés simultanément à des tâches dif­
férentes (une équipe de spécialistes n'est disponible 
que pour une seule tâche à la fois, un bulldozer ne peut 
pas servir au déblaiement en 2 endroits en même 
temps etc.). Les temps d'exécution de 2 tâches ne peu­
vent dans ce dernier cas pas se recouvrir , ce qu'on 
expr ime encore en disant que les intervalles de temps 
correspondant à leurs durées d'exécution sont dis­
joints. 

La main-d'œuvre l imitée peut être affectée, soit d'abord 
à une tâche i et ensuite à une tâche; , soit inversement. 
S'il y a beaucoup de telles contraintes de disjonction, 
le nombre des ordonnancements possibles augmente 
rapidement. On est alors ramené à un problème corn-
binatoire qui consiste à rechercher un ordre opt imal. 
Des chercheurs américains Giffler, Thompson, Heller, 
Mit ten se sont penchés sur ce problème. Dans le cadre 
de la Société Française de Recherche Opérationnel le, 
Nghiem, Roy, Sandier et Simon ont fait des contr ibu­
tions théoriques importantes en vue d'arr iver à un 
algori thme utilisable par l 'ordinateur. Ces recherches 
se poursuivent à l'heure actuelle. 
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C. Programme de recherches où le déroulement des travaux n'est pas connu à l'avance, 

mais dépend du résultat de certains événements décisionnels 

a) Position du problème et tentative de solution 

Lors de la planification d'un grand programme de re­

cherches chimiques par exemple, la direction ultérieure 

des travaux peut dépendre des résultats de certaines 

expériences qui ne peuvent être faites qu'à un moment 

déterminé et qui sont donc inconnues lors de l'établis­

sement du programme. Dans une intéressante contri­

bution (cf. A generalized network approach to the planning 

and scheduling of a research program, Operations 

Research, Volume 1, N° 1, 1962), Howard Eisner sug­

gère d'intégrer, à partir de ces événements dits « déci­

sionnels », les alternatives (il est toujours possible de 

se ramener à des alternatives) dans le graphe et d'affec­

ter des probabilités a priori objectives ou subjectives 

(c'est­à­dire avancées par exemple par des spécialistes du 

domaine en question) à chacune de ces alternatives. Il 

devient alors possible de déterminer les dates moyen­

nes, les différents chemins critiques possibles et les 

probabilités de réaliser les différentes dates d'achève­

ment possibles (en effet, tous les événements finaux ne 

sont pas toujours possibles). Ces dernières probabilités 

sont des probabilités composées (probabilité d'em­

prunter un chemin déterminé x, probabilité de le ter­

miner à une date donnée). Les sommets correspondant 

aux événements décisionnels peuvent être caractérisés 

dans le graphe par un losange (au lieu d'un cercle ou 

d'un point). Le graphe résultant est appelé stochasti­

que. Des calculs simples relevant de la logique symbo­

lique permettent de déterminer dans des cas plus com­

pliqués les événements finaux réalisables. Un classement 

de leurs probabilités de réalisation fournit des indica­

tions utiles. On peut se servir de la notion d'entropie 

relative pour mesurer le degré auquel certains événe­

ments sont plus probables que d'autres. 

b) Exemple 

Considérons le graphe extrêmement simple suivant, 

où E2 et E4 sont les seuls événements décisionnels: 

Graphique XLI 

Les probabilités a priori figurent entre parenthèses et 

ne sont pas à confondre avec des dates­limites. 

On trouve directement les 4 chemins critiques qui 

correspondent aux 4 alternatives: 

h = [Ει. E2, E3, E4, E6], avec / (μ,) = 13 

et une probabilité de réalisation de cette date de 

0,7 χ 0,9 = 0,63; 

μ2 = [E,, E2, E4, E6], avec Ι (μ2) = 17 

et une probabilité de réalisation de cette date de 

0,3 χ 0,9 = 0,27; 

μ3 = [E1,E2,E3,E4,E5,E6],avec/(p3) = 1 9 

et une probabilité de réalisation de cette date de 

0,7 χ 0,1 = 0,07; 

μ4 = [E.,, E2, E4, E5, E6], avec Ι (μ4) = 20 

et une probabilité de réalisation de cette date de 

0,3 x 0,1 = 0,03. 

La somme des 4 probabilités redonne évidemment 

l'unité. 

Il se fait ici que les dates plus reculées sont systémati­

quement les moins probables, ce qui n'a rien d'obli­

gatoire. 

On peut retenir que la date 13 et μ, qui y conduit sont 

les plus probables. 
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c) Entropie re lat ive 

Ce cas est t r o p simple, pour qu'i l vaille la peine de se 

l ivrer à une étude plus approfondie. Signalons, toute­

fois, que pour un graphe plus important avec un grand 

nombre d'événements décisionnels, on aurait intérêt 

à calculer l 'entropie « relative » du système sous revue. 

Elle est définie par le rapport 

Dans le cas de l'exemple simple t ra i té plus haut, on 

obt iendrai t 

E ­>­ 0,06 proche de 0, 

ce qui confirme l'idée que nous nous sommes faite 

sur les fortes chances de voir se réaliser l 'événement 

final à la date 13 sur le chemin μ ν 

E = 

Σ P; log p; 
¡=1 

log η 

où η désigne le nombre des événements terminaux et 

p, la probabil i té a pr ior i du /ème événement final 

( = la date de réalisation du programme, obtenue sur 

le chemin cr i t ique qui y conduit). 

On n'a pas besoin de préciser la base des logarithmes, 

car il est évident que quelle que soit cette base le rap­

port E n'en sera pas affecté. 

Le dénominateur correspond à la valeur maximale que 

peut prendre le numérateur, lequel correspond — s o i t 

di t en passant — à la fonct ion « entropie », connue 

par les physiciens. Cette valeur maximale est obtenue 

en cas d'équiprobabi l i té des événements terminaux. 

En effet, dans ce cas 

p( = —, pour ( = 1,2 η 

et il vient 

­ Σ p; log P; = Σ 
i ­ 1 

1 1 
­ log — = 
η η 

(— —J (— η log η) = log π. 

Dans ce dernier cas, où l ' incert i tude relative à l'événe­

ment terminal est la plus grande : E = 1. 

Si, d'autre part, un événement final i est certain, on a 

E = 0, le numérateur s'annulant. On voit donc que 

0 < E < 1 et qu'on peut se servir de E comme me­

sure de l ' incert i tude relative. 

d) Remarques crit iques 

Il s'agit­là d'une tentat ive intéressante de prise en 

charge d'un ordre de succession aléatoire des tâches. 

Mais l 'origine des probabilités a pr ior i n'est pas claire 

et leur déterminat ion est sujette à caution. En l'ab­

sence de probabilités objectives, on est, en général, 

obligé de s'en remet t re aux évaluations subjectives des 

spécialistes de cette partie du programme. 

D'autre part, l ' interprétat ion des probabilités de réali­

sation des événements terminaux est délicate. En effet, 

les dates correspondantes ne sont pas à proprement 

parler des variables aléatoires, mais des dates fixes 

possibles malheureusement inconnues. 

C'est pourquoi , les valeurs absolues des différentes 

probabilités de réalisation du programme nous parais­

sent reposer sur une base peu solide. On peut concéder 

tou t au plus à l 'auteur de cette méthode que les rangs 

détenus par les différentes probabilités dans une liste 

qui les renseigne dans l 'ordre décroissant (ou crois­

sant) sont susceptibles de fourn i r certaines indications 

intéressantes, quoique grossières. 

Or , avec la longueur d'un graphe et le nombre crois­

sant des événements décisionnels, les probabilités des 

événements finaux décroissent en général. Abandon­

nant alors tou t classement des probabilités absolues, 

on peut encore, comme nous l'avons signalé plus haut, 

se servir de l 'entropie relative comme mesure de la 

relative incert i tude dans le graphe stochastique 

(Kaufmann et Desbazeille [34]) et en t i re r des conclu­

sions utiles. 
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Zusammenfassung 
Beschreibung und Studium der bei der Behandlung 
von Planungsproblemen angewandten Prinzipien 
und modernen Verfahren. 

Unternehmerische Entscheidungen werden mit wachsendem 
Erfolg und in immer größerem Umfange mit Hi l fe neuartiger 
wissenschaftlicher Methoden getroffen, die im Wesentlichen 
darauf abzielen, innerhalb einer Vielfalt von a prior i mögli­
chen Lösungen diejenige zu bestimmen, welche im Hinblick 
auf ein vorgegebenes Auswahlkr i ter ium in ihren Auswirkun­
gen als „op t ima l " anzusehen ¡st. 

Diese neuen Verfahren bezeichnet man als Mit tel moderner 
Unternehmungsführung (Operations Research). Eine aller­
seits befriedigende Begriffsbestimmung dieser sich rasch wei­
terentwickelnden Methodik liegt zur Zei t nicht vor und es 
erscheint auch als verf rüht , nach einer solchen zu suchen. 

Seit Ende des Jahres 1956 wurden — hauptsächlich in Amer i ­
ka — neue Methoden zur besseren Planung und Kontrol le 
komplexer Projekte (Bau-, Umstellungs-, Instandsetzungs- und 
Instandhaltungsvorhaben) entwickelt und mit großem Erfolg 
in der Praxis eingesetzt. Ihr Anwendungsbereich umfaßt so­
wohl bekannte Fertigungs- als auch neue Forschungsprojekte 
und wird durch immer wirklichkeitsnähere Modelle, die sich 
alle auf die sogenannte Pfeildiagramm- oder Netzwerkplan­
analyse stützen, ständig erweitert . 

Dabei handelte es sich ursprünglich um Planungsaufgaben, bei 
denen die Zeitpunkte interessierten, an denen gewisse, zeit­
lichen Beschränkungen unterworfene Arbeitsgänge (oder Tä­
tigkeiten im weitesten Sinne) eines Gesamtprojektes abge­
schlossen werden konnten. Im einfachsten Falle sind die Zeit­
dauer der Tätigkeiten sowie ihr logischer Ablauf bekannt. 

Bei Vorgabe des Startdatums und der Annahme jederzeit 
unbeschränkt zur Verfügung stehender Mit tel stellt sich eine 
Reihe von Fragen, unter denen einige herausgegriffen seien: 

— Welches ¡st der frühestmögliche Abschlußtermin des 
Projektes? 

— Welches sind Start- und Endtermine der einzelnen Tätig­
keiten? 

— Innerhalb welcher zulässiger Grenzen können diese Ter­
mine schwanken, ohne die darauffolgenden Tätigkeiten zu 
verzögern oder ohne den frühesten Abschlußtermin sämt­
licher Tätigkeiten in Frage zu stellen? 

Alle diese Fragen lassen sich unter Zuhilfenahme der Graphen­
bzw. Netzplantheorie beantworten. Zu diesem Zwecke wer­
den anschauliche Begriffe wie kritischer Weg, Schwankungs­
intervalle der Etappen, Pufferzeiten der Tätigkeiten usw. 
entwickelt. 

Führt man außer Zeit- auch Kostenbetrachtungen mit in die 
Analyse ein, so gelangt man zwar zu schwierigeren, aber — 
unter gewissen allgemeinen Bedingungen — noch immer mit 
dem gleichen — wenn auch verfeinerten — Rüstzeug lös­
baren Problemen wie z.B.: 

— Auf welche Weise läßt sich das Minimum der direkten 
Kosten bei vorgegebener (und technisch realisierbarer) 
Projektdauer erreichen? 

— Welches ¡st die optimale Lösung, wenn sämtliche Kosten­
elemente (direkte und indirekte Kosten, Prämien, Konven­
tionalstrafen usw.) mit berücksichtigt werden? 

— Welche Tätigkeiten sind in diesem Falle zu beschleunigen 
oder zu verzögern und um welche Zeitbeträge? 

Läßt man die unrealistische Annahme unbeschränkt zur Ver­
fügung stehender Kapazitäten (Arbei ter , Maschinen, Kredite) 
fallen, so stellt sich die Frage, an welchen Terminen die 
Arbeitsgänge unter Berücksichtigung der tatsächlich verfüg­
baren Mittel ausgeführt werden können. 

Ist die Dauer der Tätigkeiten unbekannt, so muß man in 
gewissen Fällen (und zwar vor allem bei Entwicklungs- und 
Forschungsprojekten) von subjektiven Schätzungen ausgehen. 
Es sind Rechenverfahren entwickelt worden, die sogar in 
diesen Fällen Aufschluß darüber'geben, an welchen erwarte­
ten frühesten Zei tpunkte z.B. Abschlüsse wichtiger Teilpro­
jekte beendet sein können und wie stark die Streuung der 
gefundenen Wer te ist. Es läßt sich weiterhin bestimmen, wel­
ches die erwarteten spätesten Daten sind, an denen sie be­
endet sein müssen, damit der erwartete Gesamtabschluß­
termin des Vorhabens nicht verzögert w i rd , wie hoch die 
Wahrscheinlichkeit ist, gev/isse wichtige Etappenziele einzu­
halten, und dergleichen mehr. 

Mit diesen Untersuchungen lassen sich weiterhin Kostenpla­
nung und -kontrol le verbinden. Hierbei können bei Kenntnis 
gewisser Eingangsdaten nicht nur Kostenabrechnungen und 
Sollwertvergleiche für den bereits ausgeführten Abschnitt des 
Projektes, sondern angesichts der Geschwindigkeit elektroni­
scher Datenverarbeitungsanlagen auch periodisch Prognosen 
für den zukünftigen Arbeitsablauf gegeben werden. Außer­
dem können Belastungspläne für die verschiedenen am Pro­
jekt beteiligten Dienststellen ausgeworfen sowie kostengün-
stigte Kapazitätenpläne berechnet werden. 

Für die Beziehungen zwischen den Kosten und der Dauer 
der Arbeitsgänge sind Methoden ausgearbeitet worden, die 
einen nützlichen Vergleich verschiedener Alternativlösungen 
erlauben, wobei durchschnittl iche Gesamtausführungszeiten 
und deren Kosten einerseits und Terminüberschreitungsrisi­
ken andererseits gegeneinander abzuwägen sind. 

Im Ar t ike l wird nach einer kurzen allgemeinen Einführung 
( I . Kapitel) ein Überblich über Prinzipien und Methoden der 
Behandlung von Planungsproblemen gegeben. Besprochen wird 
zunächst die Struktur der zu lösenden Planungsaufgaben 
( I I . Kapi tel) . Im Vordergrund stehen dabei die genaue Be­
schreibung der Natur dieser Probleme, die Vert iefung gewis­
ser Grundbegriffe (Verwirkl ichung komplexer Projekte; Tätig­
keiten, Beschänkungen, Auswahlkr i ter ien) sowie die histori­
sche Entwicklung der verschiedenen Methoden. 

Das Kapitel III bringt einen Exkurs über einige elementare 
Begriffe aus der Graphentheorie. Nach einer kurzen Würd i ­
gung der großen wissenschaftlichen Tragweite dieser 1936 von 
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D. KOENIG entwickelten Theorie werden Elemente eines 
Graphen (Knoten, gerichtete Strecken usw.) sowie später 
verwendete Begriffe wie Weg, Länge, Schleife, assoziierte 
Matrix usw. eingeführt. Einige allgemeine Bemerkungen über 
die Bedeutung der materiellen Darstellung eines Netzplanes 
beschließen diesen Abschnitt. 

Kapitel IV zeigt, welche Rolle die Netzplantechnik allgemein 
(d.h. unabhängig von den verschiedenen später erörterten 
Planungssystemen) zu spielen berufen ist. Das wi rd zunächst 
bei der Bestimmung des zeitgünstigsten und dann bei derje­
nigen eines kostengünstigsten Projektes aufgewiesen. Anhand 
der Darstellung eines äußert einfachen Zeitplanes werden 
dann Grundbegriffe wie Arbeitsgang, Etappe, Scheintätigkeit 
usw. eingeführt. Die Bestimmung des sogenannten kritischen 
Weges erfolgt ebenfalls an einem kleinen, übersichtlichen 
Netzplanbeispiel. Hierbei werden frühest- und spätestmögliche 
Eintreffdaten der Ereignisse sowie deren Schwankungsinter­
valle und Spielräume beschrieben. Die mathematische Formu­
lierung und Lösung des allgemeinen Problèmes mit Hilfe von 
Algorithmen wird erörter t . Es folgen eine beschreibende 
Analyse unterschiedlicher Ar ten von Pufferzeiten sowie Aus­
führungen über die Bedeutung dieser Begriffe bei der Über­
wachung eines Projektes. Zur Einführung in die Problematik 
kostenoptimaler Projektabläufe werden Beziehungen zwischen 
Gesamtdauer und Gesamtkosten eines Vorhabens untersucht 
und die Auswirkung von Veränderungen der Arbeitsdauer auf 
die Kosten beschrieben. 

In Kapitel V („Beschreibung und Studium der hauptsächlich­
sten Planungssysteme") werden Zielsetzung, neuere Entwick­
lungen und kritische Wertung der folgenden Methoden einer 
näheren Betrachtung unterzogen: 

— Crit ical Path Method (C.P.M.) 

— Potentialmethode von ROY 

— Least Cost Estimating and Scheduling (LESS) 

— Program Evaluation and Review Technique (PERT). 

Bei der Beschreibung der Crit ical Path Method werden ins­
besondere der Algorithmus von FORD dargestellt und, im 
Hinblick auf den Einsatz einer Datenverarbeitungsanlage, das 
entsprechende Flußdiagram entwickelt. Hinzuweisen ist außer­
dem auf die allgemeinen Ausführungen über Knotennumerie­
rung und Umwandlung der Relativ- in Kalenderdaten. 

Die von dem Franzosen B. ROY entwickelte Potentialmethode 
geht von grundsätzlich anderen Zuordnungen aus: Arbeits­
gang < > Knoten, zeitliche Beschränkung < > Pfeil. 
Sie führt hiermit zu einem anderen Pfeildiagramm, das gewisse 
Vorzüge gegenüber den amerikanischen Netzdarstellungen 
aufweist. 

Bei „Least Cost Estimating and Scheduling" wird nach einer 
kurzen Beschreibung des BELLMANN-KALABA-Algor i thmus 
u.a. die A r t und Weise der Einführung von „kumulativen 
Beschränkungen" und Belastungskriterien diskutiert. Auch 
wird auf die Natur des wichtigen Algorithmus von FULKER­
SON näher eingegangen, wobei eine Näherungslösung im 
Falle nichtlinearer Kostenkurven angedeutet w i rd . Im An­

schluß an allgemeine Betrachtungen über die Kostenfunktio­
nen, werden mehrere graphische Lösungsbeispiele mit kosten­
optimaler Projektdauer dargestellt. 

Die bei bedeutenden Forschungsprojekten eingesetzten PERT-
Methoden (PERT-time und PERT-Cost) sind ziemlich ausführ­
lich behandelt worden, und zwar u.a. auch in wahrscheinlich­
keitstheoretischer Hinsicht. Darüber hinaus sind auch bedeu­
tende neuere Weiterentwicklungen in der Frage der Alter­
nativpläne für das Projekt mit Gegenüberstellung von Zeit, 
Kosten und Risiko sowie die Berechnung des kostenminimalen 
Kapazitätsplanes bei gegebener Projektdauer dargestellt wor­
den. 

Der Bedeutung elektronischer Rechenanlagen ist ein beson­
deres Kapitel VI gewidmet. Dabei wi rd hauptsächlich die 
leichte Programmierbarkeit gewisser Algori thmen der Gra­
phentheorie unterstrichen und auf die Besonderheiten der 
verfügbaren Programme eingegangen. 

Im Kapitel VII steht zunächst die Frage der Planung und 
kostengünstigsten Lösung im Falle simultaner Behandlung 
mehrerer Projekte zur Diskussion. Weiterhin wi rd dem Pro­
blem der Einführung „dis junkt iver" Restriktionen Beachtung 
geschenkt, welche immer dann auftreten, wenn nur beschränk­
te Hi l fsmittel zur Verfügung stehen, die nicht gleichzeitig 
an verschiedenen Stellen eingesetzt werden können. Wenn 
dabei die zu wählende Reihenfolge offen steht, gelangt man 
zu kombinatorischen Problemen, nämlich zur Bestimmung 
optimaler Ordnungen. Schließlich wi rd die Verwendung ,,sto-
chastischer" Netzpläne kommentiert . Letztere wurden zur 
Darstellung von Forschungsprojekten eingeführt, bei denen 
bei Startbeginn noch nicht eindeutig festliegt, welche Arbeits­
gänge schließlich auszuführen sind. Unter gewissen Bedingun­
gen lassen sich Wahrscheinlichkeitsaussagen über die verschie­
denen möglichen Abschlußtermine machen. 

Résumé 
Description et étude des principes et techniques 
modernes de traitement des problèmes d'ordonnan­
cement. 

De plus en plus les décisions des entrepreneurs sont prises 
avec succès grâce à des méthodes scientifiques modernes qui 
ont pour but de découvrir parmi une mult i tude de solutions 
possibles celle qui est optimale au regard d'un critère donné. 

Cet ensemble de procédés constitue ce qu'on appelle la re­
cherche opérationnelle (Operations Research). Une défini­
tion de ce jeu de méthodes qui satisferait tout le monde 
n'existe pas pour le moment et il semble, du reste, prématuré 
d'en établir une. 

C'est à partir de la f in de l'année 1956 que de nouvelles 
méthodes permettant d'arriver à une planification meilleure 
et à un contrôle plus efficace d'entreprises importantes (cons­
truct ion, transformation, réparation, entretien) ont été mises 
en application. Ceci a particulièrement été vrai aux Etats-Unis 
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et les applications pratiques en ont eu beaucoup de succès. 
Ces méthodes ne s'appliquent d'ailleurs pas seulement aux 
problèmes de la production mais également à ceux que pose 
la recherche. Elles s'efforcent, avec succès d'approcher de 
plus en plus la réalité et se fondent essentiellement sur la 
théorie des graphes ou des réseaux. 

A l'origine, il s'agissait d'établir un plan caractérisé par cer­
tains délais de réalisation de tâches affectées de contraintes 
chronologiques conditionnant un programme d'ensemble. 
Supposant par exemple que la date de début est fixée et 
qu'i l n'existe aucune contrainte en ce qui regarde les fac­
teurs, on peut se poser les questions suivantes : 

— Quelle est la date la plus proche possible pour l'achève­
ment du projet? 

— Quelles sont les dates de début et d'achèvement des di­
verses tâches élémentaires? 

— Dans quelle mesure ces dates peuvent-elles varier sans 
mettre en cause l'accomplissement des tâches subséquentes 
ou la date l imite la plus proche fixée pour l'achèvement 
de l'ensemble de l'entreprise? 

Toutes ces questions peuvent être résolues à l'aide de la 
théorie des graphes. On introduit à cet effet des concepts 
relativement concrets tels que le chemin cr i t ique, l ' intervalle 
de battement, l ' intervalle de f lot tement et le battement des 
événements, les marges opératoires des tâches, etc. 

Il est évidemment possible d' introduire des critères d'opt i ­
misation relatifs aux coûts et non seulement aux délais. La 
solution du problème devient plus dif f ici le, mais reste, sous 
certaines conditions, possible en util isant les mêmes principes 
tout en élaborant mieux leur mise en œuvre. 

On citera par exemple les problèmes suivants : 

— Comment minimiser le total des coûts directs pour une 
durée donnée (techniquement réalisable) de la tâche? 

— Quelle est la solution optimale en tenant compte de l'en­
semble des coûts (directs, indirects, primes, amendes con­
ventionnelles, etc.)? 

— Dans ce but, quelles sont les activités à décaler et de com­
bien? 

Abandonnant alors l'hypothèse peu réaliste de facteurs (hom­
mes, machines, crédits) disponibles en quantité i l l imitée, on 
se trouve confronté avec le problème des délais possibles, 
étant donné ces l imitations. 

Par ailleurs, si la durée exacte des tâches n'est pas connue 
on devra se baser sur des estimations subjectives. Ceci est 
particulièrement vrai dans le cas des travaux de recherche et 
de développement. On a mis au point des procédés de calcul 
qui permettent de déterminer, par exemple, la date la plus 
rapprochée d'achèvement de tâches partielles importantes et 
la variabil ité de cette estimation. On peut également déter­
miner la date la plus éloignée à laquelle ces tâches partielles 
doivent être terminées pour ne pas compromettre l'achève­
ment de l'ensemble du projet dans les délais prévus, ainsi 
que la probabilité de pouvoir respecter ces conditions, etc. 

On peut encore faire entrer dans ces analyses l'étude et le 
contrôle des coûts. On peut ainsi, au vu de l'évolution réelle 
observée, exercer une surveillance efficace de l'avancement 
des travaux et des coûts et également, grâce à la vitesse de 
travail des ordinateurs électroniques, faire périodiquement des 
prévisions quant au déroulement futur des travaux. 

En ce qui concerne les relations qui existent entre les coûts 
et la durée du travail on a mis au point des méthodes qui 
permettent de comparer uti lement les diverses solutions pos­
sibles en mettant en balance, d'une part, les durées moyennes 
d'achèvement prévues et les coûts correspondants et, d'autre 
part, les risques de dépassement. 

L'article comprend, après une brève introduct ion, un aperçu 
des principes et méthodes du traitement des problèmes d'or­
donnancement (Chapitre I ) . On discute alors (Chapitre II) la 
structure des tâches à planifier. On insiste particulièrement 
à cette occasion sur la nécessité d'une description précise de 
ces tâches, pour approfondir ensuite quelques concepts de 
base (réalisation d'ensembles complexes, tâches, contraintes, 
critère de décision) et rappeler enfin l 'historique de ces 
méthodes. 

Le troisième chapitre donne un exposé de quelques concepts 
élémentaires de la théorie des graphes. Après un bref rappel 
de l'importance scientifique de cette théorie développée par 
D. KOENIG en 1936, on introduit les différents éléments d'un 
graphe (sommets, arcs orientés) ainsi que des notions ut i l i ­
sées plus tard telles que le chemin, la longueur, le circuit, la 
matrice associée, etc. Quelques remarques générales à propos 
de la signification de la représentation matérielle d'un graphe 
complètent cet exposé. 

Le Chapitre IV montre le rôle de la technique des réseaux 
indépendamment de la planif ication. Ceci se fait dans le 
cadre de l 'optimisation de projets d'abord en terme de durée, 
ensuite en terme de coûts. L'examen d'un plan chronologique 
très simple donne l'occasion de définir quelques concepts tels 
que opération, étape, opération virtuel le, etc. Il en est de 
même pour la définit ion du chemin cri t ique. On en déduit les 
dates attendues et les dates limites ainsi que les intervalles 
de f lot tement et de battement des événements. On discute 
alors la formulat ion et la solution mathématique du problème 
général à l'aide d'algorithmes. On trouvera ensuite une analyse 
descriptive des différentes espèces de marges opératoires 
ainsi que des indications sur la signification de ces concepts 
en ce qui concerne la surveillance d'un ensemble de tâches. Le 
problème de l 'optimisation en termes de coûts est introdui t 
par le biais des relations entre la durée et le prix de revient 
aussi bien pour les tâches élémentaires que pour l'opération 
prise dans son ensemble. On est alors amené à examiner 
l'influence des variations de durée sur les coûts. 

Le Chapitre V (Description et étude des principales métho­
des d'ordonnancement) comporte une analyse crit ique des 
méthodes suivantes : 
— Crit ical Path Method (CPM) 
— Méthodes des potentiels de Roy 
— Least Cost Estimating and Scheduling (LESS) 
— Program Evaluation and Review Technique (PERT), 
dont les buts et développements récents sont décrits. 
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A l'occasion de la description du CPM, on présente l'algo­
ri thme de FORD et on développe en vue du traitement sur 
ordinateur l'organigramme correspondant. On notera égale­
ment les remarques de caractère général sur la numérotation 
des sommets et la conversion des époques trouvées en dates 
de calendrier. La méthode des potentiels développée en 
France par B. Roy est fondée sur des correspondances tout 
à fait différentes : Opération < > sommet, contrainte 
temporelle < > arc. On arrive ainsi à un graphe différent 
qui présente quelques avantages par rapport à la représen­
tation américaine. 

A l'occasion de l'étude du « Least Cost Estimating and Sche­
duling », on expose l'algorithme de BELLMANN-KALABA et 
on discute entre autres le mode d' introduction des contrain­
tes cumulatives et des critères de charge. On examine aussi 
l ' important algorithme de FULKERSON et parle brièvement de 
la solution approchée du cas des courbes de coûts non linéai­
res. Après quelques remarques générales sur les fonctions de 
coûts, on donne quelques exemples de solutions graphiques 
du problème de la durée du travail dans le cas d'optimisation 
du prix de revient. 

L'examen de la méthode PERT appliquée aux grands projets 
de recherche (PERT-time et PERT-cost) est traité de manière 
plus approfondie et ce notamment du point de vue proba­
b i l i t é . On a examiné encore certains développements récents 
qui concernent le choix entre différentes solutions tenant 
compte à la fois de la durée, du coût et du risque, ainsi que 
le calcul de l'organisation des capacités les moins coûteuses 
dans le cas où la durée de l'ensemble du travail est f ixée. 

L'utilisation du calcul électronique fait l 'objet du sixième 
chapitre, consacré surtout à quelques algorithmes de la théo­
rie de graphes particulièrement faciles à programmer et aux 
particularités des programmes disponibles. Le chapitre VII 
traite de problèmes nouveaux attaqués récemment et notam­
ment de l'ordonnancement et de l 'optimisation des coûts dans 
le cadre de la réalisation simultanée de plusieurs activités. On 
traite également le cas des contraintes disjunctives qui appa­
raissent lorsque certains facteurs ne sont disponibles qu'en 
quantité limitée et ne peuvent être utilisés simultanément en 
différents endroits. Lorsque l'ordre de successions est libre, 
le problème devient combinatoire et se réduit à la détermina­
tion d'un ordre opt imal. On commente enfin les applications 
des graphes stochastiques, utiles dans le cas des projets de 
recherche à propos desquels les différents travaux à accom­
plir ne peuvent pas être déterminés de façon précise au début 
de l 'opération. Dans certaines conditions, il est alors possible 
d'arriver à des conclusions probabilistes relatives aux diffé­
rentes dates d'achèvement possibles. 

Riassunto 
Descrizione e studio dei principi e dei procedimenti 
moderni relativi ai problemi di pianificazione. 

Gli imprenditori usano, con crescente successo, prendere le 
decisioni servendosi di moderni metodi scientifi che permet­
tono di stabilire quale tra diverse soluzioni possibili, tenuto 
conto di un cri terio determinato, è la migliore. 

Questi nuovi procedimenti costituiscono ciò che si definisce 
la ricerca operazionale (operations research). Non esiste una 
definizione più soddisfacente di tale procedimento e non 
sembra per ora possibile stabilirne una. 

Dalla fine del 1956 sono stati messi a punto — soprattutto 
negli Stati Uni t i in cui le applicazioni pratiche hanno avuto 
finora un grande successo — nuovi metodi i quali permettono 
di giungere ad una migliore pianificazione e ad un control lo 
più efficace di complessi progetti (costruzione, trasformazioni, 
riparazioni, manutenzione). È da aggiungere che tali metodi 
non si applicano solamente ai problemi della produzione ma 
anche a quelli che pone la ricerca. Essi hanno come obiett ivo 
di avvicinarsi sempre più alla realtà e si basano essenzialmente 
sulla teoria dei grafi o delle re t i . 

In origine si trattava di stabilire un piano che regolasse un 
programma d'assieme che comporta compit i la cui realizza­
zione dev'esser contenuta entro l imit i di tempo ben precisi. 
Supposto, ad esempio, che sia fissata la data d'inizio e che 
non esista alcuna limitazione per quanto riguarda i fa t to r i , 
ci si possono porre le seguenti domande : 

— Quale la data più vicina per ultimare il compito ? 

— Quali sono le date d'inizio e di ultimazione dei compit i 
parziali ? 

— In quale misura tali date possono variare senza compro­
mettere la realizzazione dei compit i successivi o la data 
l imite più vicina fissata per l 'ultimazione dell ' intero pro­
getto ? 

A tu t te queste domande si può dare una risposta con la 
teoria dei grafi . Per far ciò si introducono, concetti relativa­
mente concreti quali la via critica e diversi t ip i di periodi 
l iberi. 

È possibile, naturalmente, trovare alcuni cr i ter i che miglio­
rino non solo i tempi ma anche i costi. In tal caso sorgono 
problemi più dif f ic i l i che tuttavia, in determinate condizioni, 
si possono risolvere util izzando gli stessi principi ma elaborati 
in maniera migliore. 

Citeremo, come esempio, i problemi seguenti : 

— Fissata una certa durata (tecnicamente possibile) per la 
realizzazione del compito, come ridurre ai minimo l' in­
sieme dei costi d i ret t i ? 

— Se si tien conto dell'insieme dei costi (d i re t t i , ind i ret t i , 
premi, ammende convenzionali, ecc.) quale la migliore 
soluzione ? 

— Quali sono, in tal caso, le att ività da accelerare o ritar­
dare e di quanto ? 

Se si abbandona l'ipotesi poco realistica che si possa disporre 
di fat tor i (uomini , macchine, credi t i ) in quantità i l l imitata, ci 
si trova di f ronte al problema di accordare i tempi con i 
mezzi effett ivamente disponibil i . 

È da rilevare inoltre che, se non si conosce la durata esatta, 
ci si dovrà basare su stime soggettive in particolare nel caso 
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di lavori di ricerca e di sviluppo. Sono stati, ad esempio, messi 
a punto procedimenti di calcolo che permettono di stabilire 
sia la data più vicina per l'ultimazione di compiti parziali 
importanti che la variabilità di tale stima. Si può egualmente 
stabilire la data più lontana entro cui tali compiti parziali 
devono essere ultimati per non compromettere la realizza­
zione dell'insieme del progetto nello spazio di tempo pre­
visto, nonché stimare le probabilità che si hanno di poter 
rispettare tali condizioni, ecc. 

Quest'analisi può estendersi ancora allo studio e al controllo 
dei costi. Si può inoltre, tenendo conto dell'evoluzione reale 
registrata, esercitare un'efficace sorveglianza sull'avanzamento 
dei lavori e sui costi e, data la rapidità degli ordinatori elet­
tronici, procedere a previsioni periodiche riguardo al futuro 
svolgimento dei lavori. 

Per quanto concerne le relazioni che esistono fra i costi e la 
durata del lavoro sono stati elaborati metodi che permettono 
di confrontare utilmente le diverse soluzioni possibili pren­
dendo in considerazione, da una parte, i tempi medi di ulti­
mazione previsti e i relativi costi, e, dall'altra, i rischi di 
oltrepassarli. 

L'articolo presenta, dopo una breve introduzione un quadro 
di insieme dei principi e dei metodi relativi ai problemi di 
pianificazione (capitolo I). Successivamente si analizza la strut­
tura dei compiti da pianificare (capitolo II). A questo riguardo 
viene particolarmente rilevata la necessità di una precisa 
descrizione di tali compiti, si approfondiscono alcuni concetti 
di base (realizzazione di progetti complessi, compiti, costri­
zioni, criteri di decisione) e si descrivono gli sviluppi nel 
tempo dei metodi in questione. Nel terzo capitolo sono 
esposti alcuni concetti elementari della teoria dei grafi. Dopo 
aver ricordato brevemente l'importanza scientifica di tale 
teoria sviluppata da D. KOENIG nel 1936 vengono descritti 
i diversi elementi di un grafo (vertici, archi orientati) e 
chiarite le nozioni utilizzate in seguito quali la via, la lunghez­
za, il circuito, la matrice associata, ecc. Completano tale 
esposizione alcune osservazioni generali in merito al signi­
ficato della rappresentazione materiale di un grafo. Nel capi­
tolo IV si precisa il ruolo della tecnica delle reti, indipenden­
temente dalla pianificazione, nel quadro della determinazione 
della soluzione migliore dal punto di vista dei tempi e dei 
costi. Durante l'esame di un piano molto semplice che inte­
ressa i tempi vengono chiariti alcuni concetti fondamentali 
quali l'operazione, la tappa, l'operazione virtuale, ecc. Lo 
stesso avviene per il concetto della via critica. Si dedu­
cono le date sperate e le date limite nonché periodi liberi 
degli avvenimenti e si discute quindi la formulazione e la 
soluzione matematica del problema generale mediante l'uso 
di algoritmi. 

Troviamo in seguito un'analisi descrittiva dei margini opera­
tori e precisazioni sul significato di tali concetti per quanto 
riguarda la sorveglianza di un assieme di compiti. Il proble­
ma di stabilire i costi più convenienti viene trattato esa­
minando le relazione tra durata e costo, sia per i compiti 
elementari che per l'insieme del progetto, e successivamente 
l'influenza delle variazioni della durato sui costi. 

Il capitolo V (descrizione e studio dei principali metodi di 
pianificazione) contiene un'analisi critica dei metodi seguenti : 

— Critical Path Method (C.P.M.) 

— Metodo dei potenziali di ROY 

— Least Cost Estimating and Scheduling (LESS) 

— Program Evaluation and Review Technique (PERT), i cui 
fini e gli sviluppi recenti vengono precisati. 

Durante la descrizione del CPM viene presentato l'algoritmo 
di FORD e sviluppato, per il trattamento su ordinatore, il 
corrispondente organigramma. Seguono osservazioni di carat­
tere generale sulla numerazione dei vertici e la conversione 
dei tempi stabiliti in date di calendario. Il metodo dei poten­
ziali sviluppato in Francia da B. ROY, è fondato su rapporti 
del tutto diversi : operazione < > vertice, costrizione 
temporale < > arco. Si ottiene così un grafico diverso 
che presenta alcuni vantaggi in confronto alle rappresentazione 
americana. 

In occasione dello studio del Least Cost Estimating and 
Scheduling viene descritta l'algoritmo di BELLMAN-KALABA 
e discusso il modo di introduzione delle « costrizioni cumu­
lative » e dei criteri del grado di utilizzazione dei fattori. 
Si passa poi all'importante algoritmo di FULKERSON insieme 
al quale si tratta brevemente la soluzione approssimata nel 
caso delle curve e dei costi non lineari. Dopo alcune osser­
vazioni generali sulle funzioni di costo si riportano alcuni 
esempi di soluzioni grafiche del problema della durata del 
lavoro nel caso di determinazione del prezzo di costo migliore. 

L'esame del metodo PERT, applicato ai grandi progetti di 
ricerca (PERT-time e PERT-cost) viene trattato in maniera 
più approfondita e particolarmente da un punto di vista 
probabilistico. Vengono esaminati anche alcuni sviluppi recenti 
riguardanti la scelta fra diverse soluzioni, tenendo conto al 
tempo stesso della durata, del costo e del rischio, nonché il 
calcolo dell'organizzazione delle capacità meno costose nel 
caso in cui sia fissata la durata del progetto. 

L'impiego del calcolo elettronico forma l'oggetto del capi­
tolo VI dedicato soprattutto ad alcuni algoritmi della teoria 
dei grafi particolarmente facili da programmare ed alle parti­
colarità dei programmi disponibili. Il capitolo VII si occupa 
di problemi nuovi studiati recentemente e soprattutto della 
pianificazione e della ricerca della miglior soluzione per 
quanto riguarda i costi nel quadro della realizzazione simul­
tanea di diverse attività. Viene esaminato egualmente il caso 
delle Costrizioni « disgiuntive » che appaiono quando alcuni 
fattori non sono disponibili che in quantità limitata e non 
possono essere utilizzati simultaneamente in più punti. Quando 
l'ordine di successione è libero il problema diventa combina­
torio e si riduce alla necessità di dover determinare il miglior 
ordine. Sono commentate infine le applicazioni delle reti 
stocastiche utilizzabili nel caso dei progetti di ricerca per i 
quali i vari lavori da effettuare non possono essere determinati 
in maniera precisa fin dall'inizio. In determinate condizioni si 
può giungere a conclusioni probabilistiche relative alle varie 
possibili date di ultimazione. 
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Samenvatting 

Beschrijving en kritische bespreking van de prin­
cipiële benaderingswijze van planningsvraagstuk­
ken en van de moderne projectplanningmethodes. 

Bij het nemen van beslissingen maakt men in het bedrijfs­
leven in toenemende mate en met steeds meer succes gebruik 
van nieuwe wetenschappelijke methodes. Al deze methodes 
hebben één kenmerk gemeen : Aan de hand van een gegeven 
criterium wordt bepaald, welke van de vele a priori moge­
lijke oplossingen optimaal is. 

Het geheel van nieuwe methoden met deze algemene doelstel­
ling wordt aangeduid als besliskunde (operations research). 
Er is nog geen in alle opzichten bevredigende definit ie voor 
deze zich snel ontwikkelende methodiek gevonden en het 
is ook nog te vroeg om daartoe een poging te doen. 

Sedert einde 1956 werden (voornameli jk in Amerika) nieuwe 
methodes voor een betere planning en controle van samenge­
stelde projecten (bouwprojecten, omschakelingsprojecten, 
installatieprojecten, uitvoering van produktieprocessen) ont­
wikkeld en met groot succes in de prakt i jk gebracht. Z i j 
worden zowel voor reeds in gebruik zijnde industriële pro­
cessen als voor het onderzoek van nieuwe processen toege­
past. De gebruiksmogelijkheden nemen voortdurend toe om­
dat de modellen de werkel i jkheid steeds beter benaderen. 
Alle modellen berusten op een grafentheoretische of een net-
werkanalytische benadering van het probleem. 

Bij de in aanmerking komende planningvraagstukken gaat het 
om de bepaling van de ti jdstippen waarop bepaalde onder­
delen van een bepaald project (in het algemeen: «act iv i ­
teiten »), die aan ti jdslimieten zijn gebonden, kunnen worden 
voltooid. In het eenvoudigste geval weet men nauwkeurig 
hoe lang elk der voor de uitvoering van het project beno­
digde activiteiten duurt en kent men tevens hun logische 
opeenvolging (ordeningsrelaties). 

Wanneer de aanvangsdatum van het project bekend is en 
verondersteld wordt dat alle middelen steeds onbeperkt be­
schikbaar zi jn, kan een reeks van vragen worden gesteld, zoals 

— Op welk t i jdstip kan het project op zijn vroegst voltooid 
zijn ? 

— Op welk t i jdstip (« mijlpaal ») wordt elke activiteit begon­
nen en beëindigd ? 

— Binnen welke grenzen kunnen deze mijlpalen schommelen 
zonder de uitvoering van latere activiteiten te vertragen, 
respectievelijk zonder de vroegst mogelijke datum van 
voltooiing van het gehele project onzeker te maken ? 

Al deze vraagstukken kunnen met behulp van de grafentheorie 
of de theorie van de netwerkplanning gemakkelijk worden 
beantwoord. Hiertoe voert men aanschouwelijke begrippen 
in, zoals het kri t ieke pad, variabil i teit van de activiteitsduur 
en speelruimte. 

Beschouwt men niet alleen de t i jd , doch ook de kosten als 
variabele, dan worden de problemen weliswaar ingewikkel­
der, doch onder bepaalde algemene voorwaarden blijven zij 
met hetzelfde instrumentarium — dat dan wel verder verf i jnd 

moet worden — oplosbaar. De te stellen vragen luiden dan 
bij voorbeeld : 

— Hoeveel bedragen de directe kosten minimaal bij een ge­
geven (en uiteraard technisch uitvoerbare) duur van het 
project ? 

— Bij welke oplossing zijn de totale kosten minimaal wan­
neer ook alle overige kosten (indirecte kosten, premies, 
contractuele boetes e.d.) in de analyse worden betrokken? 

— Welke activiteiten moeten in het laatste geval worden 
versneld en in welke mate ? 

Wanneer men de weinig realistische veronderstelling van on­
beperkte beschikbaarheid der capaciteiten (mankracht, ma­
chines, krediet) laat vallen, ri jst de vraag op welke ti jdstippen 
de activiteiten met behulp van de fei tel i jk beschikbare mid­
delen kunnen worden verricht. 

Wanneer de activiteitsduren niet nauwkeurig bekend zi jn, zal 
men in bepaalde gevallen van subjectieve ramingen van be-
dri j fszijde moeten uitgaan. Di t komt met name bij ontwik-
kelings- en researchprojecten vaak voor. Men heeft methodes 
uitgewerkt waarmede zelfs in dergelijke gevallen kan worden 
bepaald op welk t i jdst ip bijv. de voltooiing van belangrijke 
onderdelen van het project verwacht kan worden en hoe 
groot de spreiding van de aldus gevonden waarden is. Ver­
der kan worden berekend op welk t i jdstip deze onderdelen 
ui ter l i jk voltooid dienen te zijn opdat de meest waarschijn­
li jke voltooiingsdatum voor het gehele project kan worden 
aangehouden, met welke mate van waarschijnli jkheid bepaalde 
tussenliggende mijlpalen t i jd ig kunnen worden bereikt e.d. 

Deze analyses kunnen worden uitgebreid met een planning 
en een controle van de kosten. Wanneer bepaalde basisgege­
vens bekend zi jn, kunnen met behulp van een elektronische 
rekenmachine niet alleen kostenstaten en budgetvergelijkin­
gen voor het reeds voltooide gedeelte van het project worden 
opgesteld, doch ook het toekomstige verloop worden ge­
raamd. In andere gevallen kunnen bovendien bezettingsplan-
nen voor de bij de uitvoering van het project betrokken 
afdelingen worden vervaardigd (desgewenst zelfs in de vorm 
van histogrammen). Verder kan men bij gegeven duur van 
het project vaak berekenen bij welke capaciteitsplannen de 
kosten minimaal z i jn. 

Wanneer de relatie tussen kosten en duur van de activiteiten 
van stochastische aard is, kan men met behulp van voor di t 
geval uitgewerkte methodes bepalen welke van de diverse 
alternatieve oplossingen optimaal is. Voor elke oplossing stelt 
men dan de gemiddelde totale duur van uitvoering en de 
kosten tegenover de bijbehorende risico's van termijnover­
schrijding. 

Het artikel begint met een beknopte algemene inleiding 
(hoofdstuk I) en geeft vervolgens een overzicht van de prin­
cipiële benaderingswijze en de methodiek voor het oplossen 
van planningsvraagstukken. Eerst wordt de structuur van di t 
soort problemen behandeld (hoofdstuk I I ) . Grote aandacht 
wordt besteed aan hun exacte karakterisering en aan be­
paalde grondbegrippen (uitvoering van samengestelde pro­
jecten, activiteiten, restricties, cr i ter ia) ; daarna volgt een 
korte wordingsgeschiedenis van de besliskunde. 

72 



In het derde hoofdstuk wordt over enkele grondbegrippen 
van de grafentheorie uitgeweid. Na een korte bespreking van 
de grote wetenschappelijke betekenis van deze in 1936 door 
D. KOENIG ontwikkelde theorie worden op beknopte wi jze 
enkele elementen van de graaf (knooppunt, georiënteerd 
li jnstuk e.d.) en diverse later te gebruiken begrippen (weg, 
lengte, lus, geassocieerde matrix e.d.) ingevoerd. Het hoofd­
stuk wordt besloten met enkele belangrijke opmerkingen van 
algemene strekking over het nut van de fysische voorstelling 
van een netwerkplan. 

In hoofdstuk IV wordt getracht een beeld te geven van de 
toekomstige gebruiksmogelijkheden van de techniek der net­
werkplanning in het algemeen, dus afgezien van de verderop 
te behandelen planningssystemen. Ter demonstratie wordt een 
beschrijving gegeven van de wi jze waarop de duur, respec­
tieveli jk de kosten van een project worden geminimaliseerd. 
Aan de hand van een uiterst simpel tijdschema worden 
grondbegrippen als karwei, mijlpaal en hypothetische activi­
teit e.d. ingevoerd. Ook de bepaling van het kr i t ieke pad 
wordt met behulp van een klein overzichtel i jk netwerkplan 
gedemonstreerd. Bij deze gelegenheid wordt nader ingegaan 
op de begrippen «earliest and latest event t ime» en de bi j ­
behorende toleranties en speelruimten. Mathematische for­
mulering en oplossing van het algemene probleem door mid­
del van algorithmen worden uiteengezet. Daarna volgt een 
descriptieve analyse van de verschillende soorten speelruim­
ten en een aantal opmerkingen over de betekenis van deze 
operationele begrippen voor de voortgangscontrole. De pro­
blematiek van het minimaliseren der projectkosten wordt inge­
leid met een onderzoek naar de betrekkingen tussen beno­
digde t i jd en kosten, zowel per afzonderli jke activi teit als 
voor het gehele project, gevolgd door een aanschouwelijke 
beschrijving van het functionele verband tussen activiteits­
duur en -kosten. 

Hoofdstuk V is getiteld « Beschrijving en discussie van de 
meest gebruikte planningssystemen ». Van de volgende metho­
den worden de doelstelling en de jongste resultaten beschre­
ven en een kritische beoordeling gegeven : 

— Crit ical Path Method (C.P.M.) 

— Potentialenmethode volgens Roy 

— Least Cost Estimating and Scheduling (LESS) 

— Program Evaluation and Review Technique (PERT). 

Bij de beschrijving van de C.P.M, wordt veel aandacht besteed 
aan het bewijs van de FORD-algorithme; tevens wordt het 
blokdiagram voor de computor ui tgewerkt. Van veel belang 
zijn ook de opmerkingen (van algemene strekking) over de 
nummering der knooppunten en over de transformatie van 
relatieve ti jpdstippen in kalenderdata. 

De potentialenmethode van de Fransman B. Roy gaat van 
een geheel ander begrippenstelsel ui t , namelijk activi teit 
< > knooppunt naast t i jdsl imiet '< > p i j l . Langs 
deze weg ontstaat een geheel ander pijldiagram dat bepaalde 
voordelen bezit ten opzichte van de Amerikaanse methodes 
waarbij de gegevens in de vorm van een netwerk worden 
afgebeeld. 

Bij de behandeling van de « Least Cost Estimating and Sche­
duling » wordt een korte beschrijving van de BELLMANN-
KALABA-algorithme gegeven en de wi jze van invoering van 
zgn. cumulatieve restricties en bezettingscriteria kritisch be­
sproken. Verder wordt nader op het karakter van de belang­
ri jke FULKERSON-algorithme ingegaan. Men vindt hier een 
schematische aanduiding van een methode voor het vinden 
van een benaderende oplossing bij niet-lineair kostenverloop. 
Bij de algemene behandeling van de kostenfuncties worden 
enkele voorbeelden gegeven van de wi jze waarop de pro­
jectduur bij minimale kosten grafisch kan worden bepaald. 

De PERT-methodes (PERT-time en PERT-cost), die bij om­
vangrijke onderzoekprojecten worden toegepast, worden uit­
voerig behandeld en onder meer vanuit het oogpunt van de 
waarschijnli jkheidstheorie beschouwd. Daarenboven wordt een 
beschrijving gegeven van belangrijke recente ontwikkelingen 
in verband met de problematiek van de alternatieve plannen 
(met als variabelen: t i j d , kosten en risico) en van de bepa­
ling van het capaciteitsplan met de laagste kosten bij gegeven 
projectduur. 

Hoofdstuk VI is geheel aan de betekenis van het gebruik van 
elektronische rekenmachines gewijd. De schrijver wi jst erop 
dat bepaalde algorithmen uit de grafentheorie zeer eenvoudig 
te programmeren zijn en geeft een karakteristiek van de be­
schikbare programma's. 

Hoofdstuk VII bevat enkele originele bijdragen to t de pro­
blematiek van de besliskunde. In de eerste plaats de bijzondere 
aspecten van planning en kostenminimalisatie bij geli jkt i jdige 
analyse van meerdere projecten. Verder de invoering van 
zgn. « d is junc t i ve » beperkingen, d.w.z. restricties die steeds 
optreden wanneer men slechts de beschikking heeft over 
beperkte middelen die niet gel i jkt i jdig op meer dan één plaats 
kunnen worden aangewend. Wanneer in een dergelijk geval 
de volgorde vr i j gekozen kan worden, ri jzen combinatorische 
problemen, i.e. de bepaling van de optimale ordening. Als 
laatste onderwerp word t het gebruik van « stochastische » 
netwerkplannen behandeld. Deze dienen ter afbeelding van 
onderzoekprojecten waarvan bij de aanvang nog niet met 
zekerheid vaststaat welke activiteiten nodig zullen z i jn . Onder 
bepaalde voorwaarden kunnen waarschijnlijkheidsuitspraken 
over de diverse mogelijke eindmijlpalen worden gedaan. 

Summary 

Description and study of the principles and modern 
procedures applied to planning problems 

W i t h increasing success, more and more management deci­
sions are being taken w i th the aid of novel scientific methods 
whose main purpose is to help to determine, among a num­
ber of a priori possible solutions, the one which is optimal 
in its effects in relation to a given selection cr i ter ion. 

These new procedures, to all of which the general objective 
mentioned above is common, are described as the instruments 
of operations research. There is as yet no entirely satisfactory 
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definit ion of this rapidly developing discipline, and there is 
at the moment no point in searching for one. 

Since the end of 1956 new methods have been developed, 
chiefly in America, to improve planning and control of 
complex projects (construction, transformation, repair and 
maintenance), and these have met wi th considerable success 
in practice. They can be applied to both recognized manu­
facturing and new research projects, and their scope is 
constantly being extended by means of increasingly realistic 
models, which are all based on graph or network analysis. 

These methods are used to solve problems of planning where 
it is necessary to know just when it wi l l be possible to 
complete certain operations (or activities in the widest sense) 
that form part of an overall project and are subject to certain 
time constraints. In the simplest case the exact duration of 
these separate activities is known, as is their logical sequence. 

Given a starting date, and assuming continual and unlimited 
availability of the necessary facilities, a series of questions 
arises from which the fol lowing may be selected : 

— What is the earliest possible completion date of the 
project ? 

— What are the starting and completion dates for the 
separate activities ? 

— What are the permissible limits wi th in which these dates 
can be varied wi thout delaying the subsequent activities or 
affecting the earliest date at which all activities link up ? 

Al l these questions can easily be answered by means of 
graph or network theory. To this end, concepts such as 
critical path, tolerance intervals and cushion periods are 
introduced. 

Where, however, considerations of cost as well as the t ime 
factor are included in the analysis, we come up against more 
di f f icul t problems, but under certain general conditions these 
can stil l be solved wi th the same, though perhaps more 
refined, instruments. For instance : 

— What are the minimum direct costs wi th a given (and 
technically feasible) duration of project ? 

— What is the optimal solution wi th reference to total 
costs where other cost factors ( indirect costs, rewards 
and penalties, etc.) are taken into account ? 

— What activities should be speeded up in this last case, 
and how much ? 

If we abandon the unrealistic assumption of unlimited avail­
ability of facilities (labour, machines, credits), we need to 
know the times by which the various operations can in fact 
be carried out w i th the facilities available. 

If the exact duration of the various activities is unknown, 
we must in some cases (mainly in development and research 
projects) rely on subjective management estimates. Formulas 
have been elaborated which even here can indicate how soon 
completion of the major steps can be expected and how wide 
the scatter of values is. It is also possible to ascertain the 
latest target date by which these various steps must be 
completed if the target date for final completion of the 

project is not to be delayed, how likely it is that certain 
important interim dates wi l l be maintained, and so on. 

Cost planning and control can also be linked wi th these 
investigations. If certain inputs are known, forecasts can be 
produced periodically on an electronic data-processing machi­
ne, as well as cost calculations and reference-value compari­
sons for the part of the project already completed. In other 
cases it is also possible to assess load programmes for the 
various departments engaged in the project ( in the form 
of bar charts if so desired). Lastly, w i th a given project 
duration, cost-optimal capacity plans can often be calculated. 

Where there is a stochastic relation between costs and the 
duration of the operations, methods have been worked out 
which permit a useful comparison of various alternative 
solutions, in which average total completion times and costs 
on the one hand and the risk of failure to meet deadlines 
on the other have to be weighed against each other before 
final selection. 

Af ter a short general introduction (Chapter I) this article 
outlines the principles and methods applied to planning 
problems. Chapter II then deals wi th the structure of the 
planning tasks that have to be solved. Here the essentials 
are an exact description of the nature of the problems, 
closer examination of certain basic concepts (realization of 
complex projects, activities, constraints, selection cri ter ia) 
and the historical background. 

Chapter III is a digression on some of the elementary con­
cepts of graph theory. A f te r a short evaluation of the 
major scientific significance of this theory—put forward by 
D. KOENIG in 1936—elements of a graph such as vertices, 
vectors and so on are introduced briefly, together wi th more 
advanced concepts such as path, length, circular path and 
associated matrix. This Chapter concludes wi th some gene­
ral remarks on the importance of the material presentation 
of a network. 

Chapter IV shows the part to be played by network technique 
in general ( i .e. apart f rom the various planning systems 
described later) . This is demonstrated in the determination 
f irst of a t ime-optimal project and then of a cost-optimal 
project. Basic concepts such as operation, step and virtual 
operation are then introduced by a description of a simple 
schedule. The critical path is also determined by means of 
a small, precise example. The earliest and latest possible 
dates at which events can occur are described, together wi th 
tolerance intervals and cushion periods. The mathematical 
formulat ion and solution of the general problem by means of 
algorithms is discussed. This is fol lowed by a descriptive 
analysis of various kinds of cushion period and details of the 
significance of these operational concepts in control l ing a 
project. As an introduction to the problems of cost-optimal 
project sequences, the relations between the duration and 
cost of an operation and between the total duration and total 
cost of the project are investigated, and an account is given 
of the effects of changes in working t ime on costs. 

Chapter V, on the description and study of the principal 
planning systems, discusses the objectives and results of 
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recent developments in the fol lowing methods, and makes 
a critical assessment : 

(a) Crit ical Path Method (CPM) 

(b) Roy's Potential Method 

(c) Least Cost Estimating and Scheduling (LESS) 

(d ) Program Evaluation and Review Technique (PERT). 

In the description of the Crit ical Path Method, FORD's algo­
r i thm is proved and, wi th a view to the uti l ization of a data-
processing system, the corresponding f low diagram is worked 
out. W e may also draw attent ion to the generally valid 
remarks on vertex enumeration and conversion of relative 
dates into calendar dates. 

The Potential Method developed by the Frenchman B. Roy 
is based on correspondances of quite a di f ferent kind : 
operation-vertices, t ime constraint-vector. This leads to 
another graph, which has certain advantages over the 
American network system. 

In Least Cost Estimating and Scheduling, the method of intro­
ducing cumulative constraints and load criteria is discussed 
after a short description of the BELLMANN-KALABA algo­
r i thm. Details are also given on the important FULKERSON 
algori thm, and an approximate solution is offered in the 
case of nonlinear cost curves. W i t h reference to general 
considerations on cost functions, the author demonstrates 
various solutions wi th a cost-optimal project durat ion. 

The Program Evaluation and Review Techniques employed in 
important research projects (PERT-Time and PERT-Cost) are 
dealt w i th at length, especially f rom the point of vue of the 
calculus of probabilit ies. Significant fur ther developments as 
regards alternative programmes for the project w i th compa­
rison of t ime, costs and risk, and the calculation of the 
lowest-cost capacity programme wi th a given project dura­
t ion are also described. 

A special chapter (Chapter VI ) is devoted to electronic 
computers. This concentrates on emphasizing how easily 
certain algorithms in the graph theory can be programmed 
and on the peculiarities of the programmes available. 

A new field of research is entered in Chapter V I I , in which 
the question of planning and cost-optimal solution is discus­
sed in the case of simultaneous processing of several projects. 
And attention is also given to the problem of introducing 
"dis junct ive" constraints, which always arise when only l imi­
ted facilities are available that cannot be util ized in dif ferent 
places at the same t ime. If the choice of sequence is com­
pletely open, problems of combination arise, particularly in 
determining optimal sequence. Finally, the uti l ization of 
"stochastic" networks is commented upon. These were 
introduced to demonstrate research projects on which it is 
not yet quite settled at the outset what operations are 
finally to be carried through. In certain circumstances state­
ments of probabil ity can be made on the various possible 
completion dates. 
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Industriezensus 1963 : 
Frag e n prog ram m, Durchführung 

in den IVI itg li ed Staate n, 
Veröffentlichung der Ergebnisse 

J. KROMPHARDT, 
Statistisches Amt der Europäischen Gemeinschaften 

Überblick über die erfragten Tatbestände · Ihre Ermitt lung und Aufbereitung in den Mitgliedstaaten < 
Veröffentlichungsplan des SAEG 

Vorbemerkung 

Im Hef t 4-1962 dieser „Statistischen Informat ionen" 
gab F. GROTIUS einen Überblick über die Aufgaben, 
den Inhalt und die Methoden des Zensus von 1963 im 
produzierenden Gewerbe ( im folgenden kürzer als 
Industriezensus bezeichnet) und die Entstehung des 
gemeinsamen EWG-Programms für diesen Zensus (1). 

Im Industriezensus wurden im Laufe des Jahres 1963 
erstmalig auf gemeinschaftlicher Ebene die wichtigsten 
Angaben über die Struktur und die Tät igkei t von 
Industrie und Handwerk im Jahre 1962 ermi t te l t ; die 
kompl iz ierten Methoden einer solchen Großzählung 
und die Erfordernisse der internationalen Vergleich­
barkeit haben es jedoch mi t sich gebracht, daß Ergeb­
nisse des Zensus bisher nicht veröf fent l icht werden 
konnten. 

Nach einem Überblick über die erfragten Tatbestände 
soll im folgenden dargelegt werden, in welcher Form 

der Industriezensus in den einzelnen Mitgliedstaaten 
durchgeführt w i rd und welche Schwierigkeiten bei 
der Zusammenfassung der Ergebnisse und der Um­
rechnung auf die „Systematik der Zweige des produ­
zierenden Gewerbes in den Europäischen Gemein­
schaften" (N ICE) ( - ) zu überwinden sind. Zum 
Abschluß w i rd beschrieben, wie die Fülle von Daten, 
die der Industriezensus vermit te ln w i rd , in möglichst 
übersichtlicher Weise geordnet und veröf fent l icht 
werden soll. 

Der systematischen Veröf fent l ichung der endgültigen 
Ergebnisse wi rd die Veröf fent l ichung vorläufiger, un­
vollständiger Ergebnisse vorausgehen. Das SAEG 
wi rd die nach und nach eintreffenden Teilergebnisse 
jeweils alsbald publizieren. 

Überblick über die im Industriezensus 1963 erfragten Tatbestände 

Der Industriezensus 1963 umfaßt mehrere in sich 
zusammenhängende Fragengruppen, die in den Mit ­
gliedstaaten häufig in getrennten Erhebungen ermit­
tel t werden. Es sind dies: 

a) Einfache Grundzahlen über die Gesamtheit aller 
Einheiten des produzierenden Gewerbes (Zah l der 
Unternehmen oder Betriebe, Zahl der Beschäftig­

ten, Höhe der gezahlten Löhne und Gehälter 
u.a.), die meistens in allgemeinen Arbeitsstätten­
zählungen erhoben werden. 

b) Angaben über den Wert der Produkt ion, des Ma­
terialverbrauchs, der Bestandsänderungen usw.; 
diese Angaben ermöglichen die Berechnung des 
Brut to- und Nettoprodukt ionswertes. 

C) F. GROTIUS : „Aufgaben und Methoden des Welt-Industriezensus 1963 in den Mitgliedstaaten der EWG" , Statistische Infor­
mationen, SAEG, Heft 4-1962. 

(') Es ist vorgesehen, die Ergebnisse des Zensus nach 115 (dreistell igen) NICE-Gruppen und rund 20 Untergruppen aufzugliedern. 
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c) Angaben über die getätigten Investitionen. 

d) Mengenmässlge Angaben über den Verbrauch an 
Energieträgern und wichtigen Grundstoffen sowie 
über die Produkt ion wicht iger Erzeugnisse. 

Die Zusammenfassung aller dieser Fragengruppen zu 
einem einzigen Zensus machte es erforderl ich, die 
Befragung nach dem Schwierigkeitsgrad der Fragen 
zu dif ferenzieren; das führ te vor allem zu einer unter­
schiedlichen Fragenliste für kleine Unternehmen und 
Betriebe (1 bis 9 Beschäftigte) einerseits, große und 
mit t lere Unternehmen und Betriebe (10 oder mehr 
Beschäftigte) andererseits. 

Im Anhang I w i rd für die verschiedenen Gruppen von 
befragten Einheiten eine Übersicht über die zu ermit­
telnden Tatbestände gegeben. Dabei wurden 7 grosse 
Fragengruppen unterschieden: 

1. M e r k m a l e der meldenden Einheit 

Haupttät igkei t , Rechtsform, weitere Tätigkeiten. Die 
Angaben erlauben die Zuordnung der Einheiten zu 
den in Frage kommenden NICE-Gruppen und eine 
Gliederung der Unternehmen nach der Rechtsform. 
Die Angabe der neben den Haupttät igkeiten ausge­
übten Tätigkeiten soll dazu dienen, eine Spezial-
tabelle aufzustellen, die interessante Aufschlüsse über 
die Verflechtungen ergeben w i rd . 

2. Beschäftigte a m 31.12.1962 

Hier ist die Gesamtzahl der Beschäftigten anzugeben, 
gegliedert nach der Stellung im Betrieb (Inhaber, An ­
gestellter, Arbei ter usw.). Die Heimarbeiter auf der 
Lohnliste werden nicht in die Beschäftigten einbezo­
gen, da ein Heimarbeiter bei mehreren Betrieben 
auf der Lohnliste stehen kann, wodurch sich Doppel­
zählungen ergäben. 

3. Z a h l der A r b e i t n e h m e r i m Jahresverlauf und 
geleistete Arbei tsstunden 

Die in einigen Industriezweigen stark ausgeprägten 
saisonalen Schwankungen der Beschäftigung machen 
es erforderl ich, die Zahl der Arbei tnehmer nicht nur 
an einem einzigen Stichtag des Jahres, sondern mög­
lichst monatl ich, mindestens aber viertel jährl ich (w ie 
hier im Zensus) zu erfragen. 

Nur in der Energie- und Wasserwirtschaft, w o diese 
Schwankungen nicht bestehen, konnte auf diese Frage 
verzichtet werden. Die geleisteten Arbeitstunden hin­
gegen wurden auch in diesem Wirtschaftsbereich er­
faßt. 

4. Brut to lohn- und -gehaltssumme 

Bei den Kleinbetrieben mußte auf die Unterte i lung in 
Lohnsumme und Gehaltssumme verzichtet werden. 

5. U m s a t z , Bru t toprodukt ionswer t , Mater ia lver ­
brauch, N e t t o p r o d u k t i o n s w e r t 

Dieser Abschnit t bi ldet das Kernstück des Zensus und 
erlaubt die Berechnung — ausgehend von Umsatz 
und Materialverbrauch — des Net toprodukt ionswer-
tes jedes Industriezweiges und damit seines Beitrages 
zum Brut tosozialprodukt ( ' ) . 

Der Net toprodukt ionswer t ergibt sich wie fo lg t : 

Umsatz (einschl. Handelsware) 

+ selbsterstellte Anlagen 

± Bestandsänderungen an Fertigerzeugnissen und Halbfabri­
kation 

Bruttoprodukt ionswert (einschl. Handelsware) 

Materialverbrauch \ = Materialeingang (einschl. Einkäufe 
von Handelsware und W e r t der ver­
gebenen Lohnarbeiten) 

± Bestandsänderungen an Materialien 
und Handelswaren 

= Nettoprodukt ionswert (einschl. Saldo aus: Verkaufswert 
minus Einstandswert der verkauften Handelsware) 

Um den Net toprodukt ionswer t aus produzierender 
Tät igkei t zu erhalten, ist außerdem folgende Berech­
nung vorgesehen: 

Bruttoprodukt ionswert ohne Handelsware 

— Materialverbrauch f = Materialeingang (außer Handelsware) 
| einschl. vergebene Lohnarbeit 
I i Bestandsänderungen an Materialien 

= Nettoprodukt ionswert aus produzierender Tätigkeit 

( ') Von der an sich erforderlichen Ausschaltung der Vorleistungen abgesehen. 
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Die einzelnen Elemente dieser Berechnung lassen 
sich nicht alle bei sämtlichen Einheiten ermi t te ln, da 
sie ausführliche buchhalterische Unterlagen bei den 
Befragten voraussetzen. Dies gi l t vor allem für die 
Angaben über die Bestände und die Bestandsänderun­
gen, die weder bei den kleinen Unternehmen und 
Betrieben der Industrie noch bei den Unternehmen 
des Baugewerbes erfragt werden können. Für diese 
Einheiten sind — unter Berücksichtigung aller sonsti­
gen verfügbaren Informationen — die Bestandsänder­
ungen entweder zu vernachlässigen oder von den na­
tionalen statistischen Ämtern zu schätzen. 

Ähnliche Probleme stellen sich für die selbsterstellten 
Anlagen. 

7. Mengenmäßige Angaben 

Unter dieser Rubrik sind drei Gruppen von Daten zu­
sammengefaßt: 

a) A n g a b e n ü b e r den E n e r g i e v e r b r a u c h : Hier 
soll der Verbrauch der einzelnen Industriezweige 
an verschiedenen Energieträgern ermi t te l t werden 
sowie ihre Erzeugung von Elektr iz i tät . Für die 
wichtigsten Energieerzeuger und -Verbraucher 
(Stahl industr ie, Kohlenbergbau usw.) ¡st auch die 
Eigenerzeugung anzugeben; außerdem ¡st der Ver­
brauch der einzelnen Energieträger nach der A r t 
der Verwendung zu untergliedern in : 

Die einzelnen Elemente der Berechnung des Net to -
produktionswertes sind natürl ich auch für sich allein 
von großem Interesse. Dies gi l t vor allem für den 
Umsatz, der in den laufenden Statistiken im allge­
meinen nur bei Unternehmen oder Betrieben von 
einer bestimmten Mindestgröße an erfragt w i r d . Die 
im Zensus erhobenen Gesamtzahlen für die einzelnen 
Industriezweige können daher zur Kontro l le und 
Hochrechnung der laufenden Teilergebnisse verwen­
det werden. 

Auch die Relationen zwischen den einzelnen Elemen­
ten — wie Materialverbrauch zu Umsatz, Net topro­
dukt ionswert zu Brut toprodukt ionswer t — sind von 
großer Aussagekraft fü r eine Analyse der Industrie­
struktur . 

6. Investi t ionen 

Die Angaben — untertei l t einerseits in neue und ge­
brauchte Sachanlagen, andererseits in Maschinen und 
Einrichtungen, Fahrzeuge, Bauten und Grundstücke — 
werden in diesem Zensus erstmalig für das gesamte 
produzierende Gewerbe der Gemeinschaft erhoben; 
sie umfassen kleine, mit t lere und große Unternehmen 
und Betriebe. 

Sie werden nicht nur ein Bild der Investit ionstätigkeit 
in den einzelnen Bereichen ergeben, sondern auch eine 
Kontro l le oder Hochrechnung der Angaben aus lau­
fenden jährlichen Investitionserhebungen ermöglichen. 

a) Verbrauch zur Erzeugung anderer Energie­
träger; 

b) Eigenverbrauch und Verluste; 

c) andere Verwendung. 

b) A n g a b e n ü b e r den V e r b r a u c h v o n r u n d 
50 w i c h t i g e n G r u n d s t o f f e n : Der Verbrauch 
dieser Grundstof fe w i rd bei allen Industriezwei­
gen erfragt, weil „ . . .dami t erstmalig auch s t ruk tu­
relle Größenordnungen gewonnen werden, die den 
Grundstock für analytische Beschreibungen der 
wichtigsten Warenmärk te und Absatzströme bi l ­
den können" ( ' ) . Diese Angaben liefern die 
wichtigsten Größenvorstel lungen, die für die ein­
zelnen Warenmärk te charakteristisch sind, wie 
z.B. die Bedeutung der einzelnen Verbraucher­
bereiche für die Warenmärk te oder der Ante i l , der 
gemessen an der Gesamtverfügbarkeit einer W a r e 
oder Warengruppe marktmäßig überhaupt in Er­
scheinung t r i t t " . (1) 

c) P r o d u k t i o n v o n 350 E r z e u g n i s s e n : Diese 
Angaben werden für jedes Erzeugnis nach Herstel­
lerbereich gegliedert; es handelt sich also nicht nur 
um eine einfache Produktionsstatist ik, sondern sie 
w i rd um den Nachweis ergänzt, welche Industrie­
zweige zur Gesamterzeugung jedes der 350 aus­
gewählten Erzeugnisse beigetragen haben. 

(') F. GROTIUS, a.a.O.. S. 397; 
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II. Die Ermittlung und Aufbereitung der zu erfragenden Tatbestände 

in den Mitgliedstaaten 

1. D e r Aufbau des Industriezensus in den M i t ­

gliedstaaten 

W i e in dem Aufsatz von GROTIUS dargelegt, „mußte 

bei diesem erstmaligen Zensus auf Gemeinschafts­

ebene auf eine nach allen Richtungen hin opt imale 

Koordinierung verzichtet werden. Vor allem mußte 

den Mitgliedstaaten die Wah l der bei der Sammlung 

der statistischen Elemente anzuwendenden Methoden 

und Informationsmittel freigestellt werden" ( ' ) . 

Die Freiheit in der Wah l der Methoden veranlaßte 

die Mitgliedstaaten, soweit wie möglich an die bereits 

laufenden oder vorgesehenen Statistiken anzuknüpfen. 

Ein solches Anknüpfen an bestehende und den Be­

fragten bereits gewohnte Erhebungen erschwert zwar 

die Zusammenstellung international vergleichbarer 

Angaben, sie verbessert aber die Qual i tä t der An twor ­

ten, denn je ungewohnter die Fragestellung für die 

Befragten ¡st, desto größer ¡st die Gefahr einer fa l ­

schen Beantwortung. 

Die Zahl und A r t der Erhebungen, aus denen die von 

der EWG erbetenen Ergebnisse zusammengefügt wer­

den müssen, ¡st in den einzelnen Mitgliedstaaten sehr 

unterschiedlich. 

Grob gesehen, lassen sich die Mitgliedstaaten in drei 

Gruppen einteilen, wenn man den Aufbau des Indu­

striezensus in der EWG charakterisieren w i l l : 

a) die Niederlande, Belgien und Italien benutzen auf 

der einen Seite die Arbeitstättenzählungen, die alle 

produzierenden Einheiten erfassen und für diese 

einige Grunddaten erhoben haben, und auf der 

anderen Seite die „Jahresstatistiken" in der In­

dustrie, in denen — meist nur für große Unter­

nehmen (ab 25 oder 50 Beschäftigten) — die 

Angaben über Umsätze, Investitionen, Material­

verbrauch usw. ermi t te l t werden. Stichprobener­

hebungen bei den kleinen Einheiten ergänzen die 

Jahresstatistiken, so daß schließlich mit Hi l fe der 

Arbeitsstättenzählungsergebnisse auch die Strö­

mungsdaten auf das gesamte produzierende Ge­

werbe hochgerechnet werden können; 

b) in Deutschland (BR) w i rd die Arbeitsstättenzäh­

lung von 1961 nicht zugrundegelegt, da in der 

Industrie jährl ich eine Totalerhebung aller Indu­

striebetriebe erfolgt und im Handwerk über das 

Jahr 1962 eine vollständige Handwerkszählung 

durchgeführt w i rd . 

Aus diesen beiden Zählungen ¡st die Gesamtzahl 

der Unternehmen des produzierenden Gewerbes 

bekannt sowie deren wichtigste Grunddaten. Auf 

dieser Grundlage baut der eigentliche Zensus auf, 

der die Strömungsdaten in geeigneter Form (d.h. 

als Totalerhebung bei den Unternehmen oder 

Betrieben mi t 10 oder mehr Beschäftigten und als 

Stichprobe bei den kleineren Einheiten) ermi t te l t . 

c) Frankreich und Luxemburg schließlich schöpfen 

alle Angaben im wesentlichen aus einer einzigen 

Quelle, nämlich den „Recensement industr iel" bzw. 

der „Enquête sur la product ion luxembourgeoise 

en 1962", deren umfangreiche Programme es erlau­

ben, die im EWG­Programm erbetenen Angaben 

zusammenzustellen. 

Im einzelnen ¡st der Aufbau des Industriezensus in 

den Mitgliedstaaten der folgende: 

NIEDERLANDE: 

A. Arbeitsstättenzählung am 15. Oktober 1963 (ein 

einziger Fragebogen für alle ört l ichen Einheiten); 

gefragt w i rd nach: Rechtsform der Unternehmen, 

Mehrbetriebsunternehmen oder nicht, Tät igkeit , Be­

schäftigte, Umsatz des Unternehmens. 

B. Industriezensus 

1. Bei den Unternehmen mit 10 und mehr Beschäf­

t ig ten: 

a) jährl iche Investitionserhebung; 

b) jährl iche „Produkt ionsstat ist iken" in 40 Zwe i ­

gen; 

c) neue Produktionsstatistiken in den übrigen Be­

reichen; 

d) zusätzliche Erhebung für die in (α) bis ( c ) 

nicht ermit tel ten Angaben; es sind dies vor 

al lem: 

(') F. GROTIUS, a.a.O., S. 399. 
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da) bei den mit t leren Unternehmen (10—49 

Beschäft igte): Rechtsform; ausgeübte Tä­

t igkei ten, Löhne und Gehälter, Material­

eingang, ­bestände, ­verbrauch (Verbrauch 

auch in Mengen); dann Zahl der Betriebe, 

deren Tät igkeit , Beschäftigte und Gesamt­

produkt ion ; 

db) bei den großen Unternehmen (50 oder 

mehr Beschäft igte): Rechtsform, Zahl der 

Betriebe, deren Tät igkeit , Beschäftigten­

zahl und Gesamtprodukt ion. 

2. Bei den Unternehmen mi t weniger als 10 Beschäf­

t ig ten: eine Auswahl von rund 20 000 Unterneh­

men, deren Zahl und Tät igkei t aus der Unfal lver­

sicherungsstatistik annäherend bekannt sind, w i rd 

in einer Stichprobe befragt. Erfragt werden: 

Rechtsform, Beschäftigte, Investit ionen, Material­

eingänge, Energieverbrauch sowie Zah l , Tät igkei t 

und Beschäftigte der Betriebe. 

Die Auswahl der Stichprobe erfolgt nach der Un­

fallversicherungskartei, die Hochrechnung jedoch 

entsprechend der Arbeitsstättenzählung vom 15. Ok­

tober 1963. 

BELGIEN: 

A. Arbeitsstättenzählung am 31. Dezember 1961 (ein 

einziger Fragebogen für jede Arbeitsstätte; die Ar ­

beitsstätten ohne Arbei tnehmer erhalten einen verein­

fachten Fragebogen, da eine Reihe von Fragen entfal­

len) ; erfragt w i r d : Rechtsform des Unternehmens, 

Mehrbetriebsunternehmen oder nicht, ausgeübte Tä­

t igkeiten, Beschäftigte nach ihrer Stellung im Betrieb, 

Umsätze, Investit ionen, Löhne und Gehälter, wöchent­

liche Arbeitszeit , install ierte Motoren, Kraf twagen­

park. Die Angaben über die Löhne und Gehälter und 

die Arbeitszeit sind von den Arbeitsstätten mi t 

Arbei tnehmern nach fachlichen Betriebsteilen aufzu­

gliedern. 

B. Jährliche Industriestatistiken: Die jährlichen In­

dustriestatist iken, die regelmäßig in fast allen Berei­

chen des produzierenden Gewerbes durchgeführt 

werden und die — je nach Industriezweig — alle 

Betriebe mi t 5, 10 oder ausnahmsweise 50 Arbei tern 

erfassen, werden in zwei Richtungen ergänzt: 

a) zu den üblichen Fragebogen t r i t t ein zusätzliches 

Formular für die im EWG­Programm erbetenen 

Fragen hinzu, die in den üblichen Fragebogen nicht 

enthalten sind; 

b) in die Industriestatistiken werden 1963 auch die 

sonst nicht erfaßten Industriezweige einbezogen. 

Die jährl ichen Industriestatistiken basieren auf den 

fachlichen Betriebsteilen. Diese müssen zu Betrieben 

und anschließend zu Unternehmen zusammengesetzt 

werden. 

C. Stichprobenerhebung bei kleinen Betrieben: ■ Bei 

den Betrieben mi t weniger als 5 bzw. 10 oder 50 Ar­

beitern erfolgte eine Stichprobenerhebung. Die Hoch­

rechnung erfolgt für die Betriebe mi t Arbei tnehmern 

an Hand der Kartei des „Nat ionalen Amtes für Soziale 

Sicherheit", fü r die übrigen Betriebe (d.h. jene ohne 

Arbei tnehmer) nach den Ergebnissen der Arbeits­

stättenzählung. 

ITALIEN: 

A. Arbeitsstättenzählung am 16. Ok tober 1961: Je 

ein Fragebogen für die Arbeitsstätten und fü r die 

Unternehmen: Der Unternehmenfragebogen f ragt 

nach der Rechtsform und der Zah l , Lage, Tät igkei t 

und Belegschaft der Arbei tsstät ten; im Fragebogen für 

die Arbeitsstätten sind die Rechtsform, die Zahl der 

Beschäftigten nach der Stellung im Betrieb, die ge­

leisteten und die bezahlten Arbei terstunden, die ge­

zahlten Löhne und Gehälter, die install ierten Motoren 

und der Kraftfahrzeugbestand anzugeben. 

B. Erweiterte „Jahreserhebung über die Wertschöp­

fung". Diese Erhebung, die im wesentlichen alle im 

EWG­Programm erbetenen Tatbestände für große 

Unternehmen und (soweit diese für genügend wich­

t ig erachtet werden) deren Betriebe (
J
) ermi t te l t , 

w i rd durch Stichprobenerhebung bei den kleinen und 

mit t leren Unternehmen ergänzt, um zu feiner nach 

Branchen aufteilbaren Ergebnissen zu gelangen (
2
) . 

Die Stichprobenauswahl und die Hochrechnung er fo l ­

gen entsprechend den Ergebnissen der Arbeitsstätten­

zählung von 1961. 

C. „Jährliche Produktionsstatistiken". Aus dieser Er­

hebung werden die erwünschten Angaben über pro­

duzierte und verbrauchte Mengen entnommen wer­

den. 

( ' ) Dabei werden allerdings mehrere Betriebe mit gleicher Haupttätigkeit als eine Einheit angesehen. 

(
 =
 ) Die Ergebnisse der laufenden „Jahreserhebung über die Wertschöpfung werden nur für den Bergbau, das Verarbeitende Ge­

werbe insgesamt, das Baugewerbe und die Energiewirtschaft veröffent l icht. 
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DEUTSCHLAND ( B R ) : 

A. Industriezensus (einschl. Bauindustrie) mi t ge­

trennten Fragebogen für Einbetriebsunternehmen, 

Mehrbetriebsunternehmen und deren Betriebe. Der 

Industriezensus wi rd durchgeführt : 

1. bei den Betrieben mi t 10 und mehr Beschäftigten: 

vollständige Erhebung über alle im EWG­Programm 

erbetenen Angaben außer dem Grundstoffver­

brauch; 

2. bei den Betrieben mit weniger als 10 Beschäftigten: 

a) vollständige Befragung aller Betriebe über Be­

schäftigte und Umsätze; 

b) Stichprobenerhebung bei rund 1/10 der Betriebe 

über alle im EWG­Programm erbetenen Anga­

ben. 

B. Handwerkszählung und ­zensus (einschl. Bauhand­

we rk ) 

1. Handwerkszählung: Totalerhebung sämtlicher Hand­

werksbetriebe über Beschäftigte und Umsätze; 

2. Ergänzungserhebung: vollständige Erfassung der 

Betriebe mi t 10 und mehr Beschäftigten, geschich­

tete Stichprobe bei den kleinen Unternehmen (ins­

gesamt erfaßt werden 150 000 Betriebe) über die 

im EWG­Programm vorgesehenen Fragen. 

C. Zensus In der Energieversorgung: Die Erhebung 

erfaßt alle Unternehmen; diese müssen ihre Angaben 

nach fachlichen Bereichen aufspalten. 

D. Vierteljährliche Produktionsstatistik für die Er­

mi t t lung der mengenmäßigen Produktionsangaben. 

FRANKREICH: 

Einzige Quel le: „Recensement industriel de 1963": 

1. Totalerhebung der Unternehmen mi t mehr als 20 

Arbeitnehmern über sämtliche Fragen des EWG­

Programms; 

2. Totalerhebung der Unternehmen mi t 6—20 Arbei t ­

nehmern, jedoch fehlt die Frage nach den geleiste­

ten Arbei terstunden; außerdem werden viele Tat­

bestände nur global, ohne die gewünschten Detai l ­

lierungen erfaßt. Die fehlenden Daten werden 

geschätzt mit Hi l fe der Angaben, die von den Un­

ternehmen mit 20—49 Arbeitnehmern gemacht 

worden sind. 

3. Stichprobenerhebung bei den Unternehmen von 

0 bis 5 Arbei tnehmern; erfaßt werden: Rechtsform, 

Beschäftigte, Lohn­ und Gehaltssumme, Investitio­

nen, Umsätze und Materialeinkäufe sowie der Be­

stand an Kraft fahrzeugen. 

Die Ergebnisse dieser Stichprobenerhebung werden 

an Hand der Beschäftigtenzahlen in der „Betriebs­

kar te i " ( f ichier des établissements) hochgerechnet. 

LUXEMBURG: 

Da die letzte Arbeitsstättenzählung in Luxemburg 

bereits am 31. Dezember 1958 erfolgte, können ihre 

Ergebnisse für den Industriezensus nicht herangezo­

gen werden; die jährl iche Industriestatistik w i rd daher 

für das Jahr 1963 auf alle Betriebe des produzierenden 

Gewerbes ausgedehnt. 

2. D ie Zusammenfügung der Ergebnisse und ihre 

Einordnung in den Rahmen der N I C E (
λ
) 

Sobald die Mitgliedstaaten über die Ergebnisse aus 

den einzelnen Erhebungen verfügen, besteht ihre 

nächste Aufgabe darin, die Angaben für einzelne 

Teilbereiche zusammenzufügen und in die NICE 

einzugliedern. Die Zusammenfügung der einzelnen 

Teilbereiche ¡st dann besonders schwierig, wenn un­

terschiedliche Systematiken der Wirtschaftszweige 

verwendet werden oder wenn Stichprobenergebnisse 

mi t Hi l fe früherer Totalerhebungen hochgerechnet 

werden sollen, die selbst erst wieder auf den neuesten 

Stand gebracht oder neuen Abgrenzungen oder Def i ­

nit ionen angepaßt werden müssen. 

Die Eingliederung in den Rahmen der NICE erfordert 

in vielen Fällen eine nochmalige Zuordnung der ein­

zelnen Betriebe oder Unternehmen zu den W i r t ­

schaftszweigen, wenn nämlich die Def ini t ionen der 

NICE von jenen der nationalen Systematiken so stark 

abweichen, daß man die NICE­Gruppen nicht durch 

einfache Umgruppierung von Industriezweigen gemäß 

der nationalen Systematik zusammensetzen kann. 

Ein Blick in den zweiten Teil der „Systematik der 

Zweige des Produzierenden Gewerbes in den Euro­

päischen Gemeinschaften" (N ICE) , in der eine Gegen­

überstellung der nationalen Systematiken und der 

( ') Systematik der Zweige des Produzierenden Gewerbes in den Europäischen Gemeinschaften. 
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(dreistel l igen) NICE-Gruppen vorgenommen wurde, 
zeigt deutl ich, in w ie vielen Fällen letzteres der Fall 
¡st. 

Diese Detai larbeit, die zur korrekten Erstellung der 
EWG-Zensus-Ergebnisse unerläßlich ¡st, n immt natur­
gemäß viel Ze i t in Anspruch und verzögert dadurch 
die Wei tergabe des Grundmaterials an die (e lekt roni ­
schen) Großrechenanlagen. 

3. Maschinelle Aufbere i tung der Angaben in den 
(e lektronischen) Großrechenanlagen 

Nachdem die Angaben der einzelnen Fragebogen ge­
prüf t und kodi f iz ier t sind, werden sie durch Groß­
rechenanlagen der verschiedensten A r t maschinell auf­
bereitet und in Tabellenform wiedergegeben. 

Es sei am Rande vermerkt , daß nach der bisherigen 
Erfahrung die großen Vortei le, die der Einsatz moder­
ner Datenverarbeitungsanlagen durch die Erleichte­
rung der Kopier-, Schreib- und Rechenarbeit fü r die 

statistische Arbe i t mi t sich bringt, häufig nicht zu­
gleich mi t einer Zeitersparnis verbunden sind. Die auf 
der einen Seite gewonnene Ze i t w i rd durch andere 
Arbei ten kompensiert. 

Es bleibt den Mitgliedstaaten freigestellt, in welcher 
Anordnung und Reihenfolge sie die Ergebnisse des 
Industriezensus für ihre eigenen Zwecke zusammen­
stellen. 

Für die Übermi t t lung der Ergebnisse des Zensus 1963 
an das Statistische A m t der Europäischen Gemein­
schaften wurde jedoch im August 1962 ein Tabellen­
programm ausgearbeitet, das eine gleichförmige An ­
ordnung der Ergebnisse in Tabellen und Tabellen­
gruppen sicherstellt. 

Auf diese Weise wi rd dem SAEG die Aufgabe erleich­
ter t , nun seinerseits die Daten für die Mitgliedstaaten 
zu Angaben für die Gemeinschaft zusammenzufassen 
und die Ergebnisse des Zensus für die Gemeinschaft 
und ihre Mitgliedstaaten in vergleichbarer Form zu 
veröffent l ichen. 

I. Veröffentlichungsplan für die endgültigen Ergebnisse 
des Industriezensus (1) 

Der im folgenden beschriebene Veröffentl ichungsplan 
gibt die Form wieder, in der das Statistische A m t der 
Europäischen Gemeinschaften die endgültigen und 
vollständigen Ergebnisse des Zensus publizieren 
w i r d ; es ist außerdem vorgesehen, vorläuf ige oder 
unvollständige Ergebnisse — auch wenn diese sich 
nicht auf alle Mitgliedstaaten oder alle Zweige des 
produzierenden Gewerbes erstrecken — möglichst 
bald nach Vorliegen in zwangloser Reihenfolge zu 
veröffent l ichen. 

Der Plan der Veröffent l ichung muß der Viel fa l t der 
darzustellenden Angaben Rechnung tragen und ver­
suchen, sie systematisch zu gl iedern; dabei ergibt sich 
diese Gliederung teilweise aus dem Aufbau der Erhe­
bung. 

Für den Veröffentl ichungsplan sind die folgenden 
Merkmale des Zensus zu berücksichtigen: 

a) Fast alle Tatbestände werden einerseits von Unter­
nehmen und andererseits von Betrieben erhoben 

— jedoch in unterschiedlicher Detai l l ierung oder 
Zusammenfassung. 

Sowohl die Daten für Unternehmen als auch für 
Betriebe bestehen wiederum aus je zwei Gruppen, 
da für die Unternehmen und Betriebe mi t 10 oder 
mehr Beschäftigten aus dem Industriezensus mehr 
Angaben als für die Kleinbetriebe und -unterneh­
men zur Verfügung stehen. 

b) Jeder — entweder auf Unternehmensbasis oder auf 
Betriebsbasis — ermi t te l te Tatbestand (z.B. Zahl 
der Beschäftigten in der E W G ) ¡st nach mehre­
ren Merkmalen untergl iedert, nämlich 
aa) nach Mitgl iedstaaten; 
bb) nach Industriezweigen; 

cc) nach Unterkategorien (z.B. Arbei ter — An ­
gestellte — Inhaber). 
Eine Reihe von Tatbeständen ¡st außerdem 
gegliedert: 

dd) nach der Größe des Unternehmens oder Be­
triebes, in dem die Beschäftigten tät ig sind. 

( ') Dieser Veröffentlichungsplan wurde von der Direkt ion „Industr ie- und Handwerksstatistik" entwickelt ; er enthält noch nicht 
die Modif ikationen, die sich aufgrund der vorgeschriebenen Geheimhaltung individueller Angaben in vielen Fällen als nötig 
erweisen werden. 
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Diese beiden Grundzüge des Zensus legen es nahe, 
dem Beispiel aller Mitgliedstaaten folgend eine Zwe i ­
tei lung der Ergebnisse vorzunehmen in : 

a) Daten für Unternehmen 

b) Daten für Betriebe 

für die jeweils eine gesonderte Tabellengruppe vorzu­
sehen ist, die wiederum zu untertei len sind in Daten 
für alle Unternehmen bzw. Betriebe und in Daten für 
große und mit t lere Unternehmen bzw. Betriebe. Viele 
Tatbestände (z.B. Beschäftigte im Maschinenbau) 
w i rd man in beiden Tabellengruppen f inden; das eine 
Mal handelt es sich jedoch um die Beschäftigten in 
den Unternehmen des Maschinenbaus (d.h. in den 
Unternehmen, deren wirtschaft l icher Schwerpunkt 
beim Maschinenbau l iegt) , das andere Mal dagegen um 
die Beschäftigten in den Betrieben (ör t l iche Einhei­
ten) , deren Schwerpunkt im Maschinenbau liegt. Diese 
beiden Angaben weichen voneinander ab, da die Un­
ternehmensdaten für einen bestimmten Wir tschaf ts­
zweig einerseits Betriebe umfassen, die anderen 
Wirtschaftszweigen angehören (wenn diese Betriebe 
nach ihrem eigenen Schwerpunkt zugeordnet wer­
den) ; auf der anderen Seite „ feh len" die Betriebe mi t 
einem Schwerpunkt in diesem bestimmten Wir tschaf ts­
zweig, die zu Unternehmen anderer Wir tschaftszweige 
gehören. Je nachdem, welche der beiden Abweichungen 
stärker ¡st, können für den betreffenden Wir tschaf ts­
zweig die Unternehmens- oder die Betriebsdaten höher 
liegen. 

Es hängt von der Fragestellung ab, welche der beiden 
Datengruppen für eine Untersuchung besser geeignet 
sind. 

Die Ergebnisse werden also in vier Haupttabellen­
gruppen dargestellt: 

o) Daten für alle Unternehmen; 

b) Daten für große und mit t lere Unternehmen; 

c) Daten für alle Betriebe; 

d ) Daten für große und mi t t lere Betriebe. 

Um nunmehr den unter aa) bis dd) genannten Glie­
derungen Rechnung zu tragen, w i rd innerhalb der 
vier Haupttabellengruppen eine Zwei te i lung vorge­
nommen in die sogenannten „Grundtabel len" und die 
Tabellen, in denen die Angaben nach Größenklassen 
gegliedert sind. 

In den Grundtabellen sind die Tatbestände noch nach 
den drei ersten Merkmalen aa, bb und cc der obigen 
Aufzählung gegliedert. 

Für diese Grundtabellen war eine Tabellenform zu 
wählen, in der sich diese drei Gliederungen übersicht­
lich und anschaulich darstellen ließen. Am meisten 
schien das Tabellenschema im Anhang II dieser Bedin­
gung zu entsprechen, das man schließlich auswählte. 

Für die Produktion wicht iger Erzeugnisse und den 
Verbrauch von rund 50 Grundstoffen wurden geson­
derte Tabellen vorgesehen, ebenso für einige Sonder­
tabellen. 

Ferner stellt sich noch eine mehr praktisch-techni­
sche Frage: Soll man alle Angaben (d ie sich über mehr 
als 1 500 Seiten erstrecken) in einem Band vereini­
gen oder in sinnvoller Weise auf mehrere Bände auf­
teilen? 

Es w i rd sich empfehlen, einen allgemeinen Band vor­
zusehen, in dem eine Übersicht über das gesamte 
produzierende Gewerbe mit einer Untergl iederung 
nach großen Industriegruppen (zweistell igen Klassen 
in der NICE, z.B. Maschinenbau, Nahrungsmit tel­
gewerbe, Baugewerbe) sowie die Beschreibung der 
Methoden und eine Kommentierung der Ergebnisse 
gegeben werden. 

Die detai l l ierte Darstellung nach Industriegruppen, 
-Untergruppen und -Unterpositionen w i rd auf zehn 
Bände aufgeteilt, die jeweils einem großen W i r t ­
schaftsbereich gewidmet sind, nämlich: 

I : Bergbau, Gewinnung und Verarbeitung von 
Steinen und Erden (NICE I und 33) ; 

II : Nahrungs-und Genußmittelgewerbe (NICE 

20—22) ; 

III : Text i l industr ie (NICE 23) ; 

IV : Bekleidungs- und Lederindustrie (NICE 24 
und 29) ; 

V : Holz- und Papiererzeugung und -Verarbei­
tung (NICE 25—28); 

VI : Chemische und verwandte Industrien 
(NICE 30—32); 

VII : Metallerzeugung und -Verarbeitung (NICE 
34—38); 

VIII : Sonstige Zweige des verarbeitenden Ge­

werbes (NICE 39) ; 

IX : Baugewerbe (NICE 4 ) ; 

X : Energie- und Wasserwirtschaft (NICE 5) . 
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Schließlich ist vorgesehen, die folgenden Angaben in 
gesonderten Bänden zu veröffentlichen: 

XI : Erzeugung und Verbrauch wichtiger Er­
zeugnisse, gegliedert nach Hersteller- und 
Verbraucherbereichen; 

XII : Energieerzeugung und -verbrauch in wich­
tigen Industriezweigen; 

XIII : Sondertabellen über die Streuung der Tä­
tigkeiten und über fachlich reine Betriebe. 

Die Numerierung der Bände entspricht nicht der 
zeitlichen Reihenfolge ihrer Veröffentlichung. 

Auf die Probleme, die sich bei der Ausfüllung der 
vorgesehenen Tabellen in systematischer Hinsicht vor 
allem aus der notwendigen Geheimhaltung indivi­
dueller Angaben ergeben, soll hier nicht näher einge­
gangen werden. 

Innerhalb der einzelnen Tabellengruppen folgt die 
Gliederung dem Aufbau der Übersicht in Anhang I, 
mit der Ausnahme, daß die Lohn- und Gehaltssumme 
möglichst zusammen mit dem Nettoproduktionswert 
ausgewiessen wird, dessen größten Bestandsteil sie 
bildet. 

Die wichtigsten und am häufigsten benutzten Quo­
tienten oder Quoten sollen sogleich bei der Aufstel­
lung der Tabellen maschinell errechnet werden. Dafür 
sind vorgesehen: 

1. bei den Unternehmensdaten: 

a) die Investitionen 
der Umsatz 
der Nettoprodukt ionswert 

b) die Investitionen 
die Bezüge 
die Lohn- und Gehaltssumme 

c) die Lohn- und Gehaltssumme 
die Investitionen 

d) der Nettoprodukt ionswert 

2. bei den Betriebsdaten: 

a) die Investitionen 
der Umsatz 
der Net toprodukt ionswert 

b) die Investitionen 
der Energieverbrauch 
der Net toprodukt ionswert 

c) die Investitionen 
die Lohn- und Gehaltssumme 

d) der Net toprodukt ionswert 

je Beschäftigten 

In % des Umsatzes 

In % des Nettoproduk-
tionswertes 

in % des Bruttoproduk­
tionswertes 

je Beschäftigten 

je Arbei ter 

In % des Nettoproduk-
tionswertes 

in % des Bruttoproduk­
tionswertes 

85 



ANHANG I 

Übersicht über die zu ermit te lnden Tatbestände 

Industriezensus 1963 

Tatbestand 

1. M e r k m a l e der meldenden Einheit 

1 . A r t d e r Haupttät igkeit {Industriegruppe der NICE) 
2. A r t der neben der Haupttät igkeit ausgeübten Tätigkeiten 
3. Rechtsform 

I I . Zahl der Beschäftigten a m Jahresende 1962 

1. Mitarbeitende Inhaber 
2. Nichtbezahlte mithelfende Familienangehörige 
3. Angestellte 

o) Männer 
b) Frauen 
c) insgesamt 
d) darunter: kaufmännische und technische Lehrlinge 

4. Arbei ter 
o) Männer 
b) Frauen 
c) insgesamt 
d) darunter: gewerbliche Lehrlinge 

5. Beschäftigte, insgesamt (Summe 1—4) 
6. Außerdem: Heimarbeiter auf der Lohnliste 

I I I . Zahl der A r b e i t n e h m e r im Jahresverlauf und geleistete 
Arbei terstunden 

A. Zahl der Arbeitnehmer am Jahresende 1961 und am Ende jeden 
Vierteljahres 1962 

1. Angestellte (einschl. kaufmännische und technische Lehrlinge) 
α) Männer 
fa) Frauen 

2. Arbei ter (einschl. gewerbliche Lehrlinge) 
a) Männer 
b) Frauen 

B. Geleistete Arbeiterstunden 

IV . Brut to lohn­ und ­gehaltssumme 
(vor Abzug der direkten Steuern und der Arbeitnehmerbeiträge 
zur Sozialversicherung und zu Pensionskassen) 

1. Löhne der Arbei ter (sowie der gewerblichen Lehrlinge) 
2. Löhne der Heimarbeiter auf der Lohnliste 
3. Gehälter der Angestellten (sowie der technischen und kauf­

männischen Lehrlinge) 

V . U m s a t z , Brut toprodukt ions wer t , M a t e r ial verbrauch, N e t ­
toprodukt ionswert 

A. Umsatz 

1. W e r t der gelieferten Erzeugnisse 
a) Lieferungen an Betriebe des gleichen Unternehmens 
b) Lieferungen an andere Unternehmen und Sonstige 

2. Erhaltene Entgelte für geleistete gewerbliche Arbei ten oder 
Dienste (Lohnarbeiten, Reparatur­ und Instandhaltungs­
arbeiten 
a) geleistet für andere Betriebe des gleichen Unternehmens 
b) geleistet für andere Unternehmen und Sonstige 

3. W e r t der Verkäufe an Handelsware 

Bergbau und verarbeitendes G 

Unternehmen 

alle 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

große 
und 

mit t lere 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

— 
— 

X 

— 
— 
X 

2werbe 

Betriebe 

alle 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

große 
und 

mit t lere 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

Baugewerbe 

Unternehmen 

alle 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

— 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

große 
und 

mi t t lere 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

— 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

— 
X 

X 

— 
— 

X 

— 
— X 

Energie­
und 

Wasser­
wirtschaft 

Unterneh­
men und 
fachliche 

Unter­
nehmens­

teile 

X 

X 

X 

— 
— 
X (a) 
X 
X 
X 

X 
X 

X 

X 

X 

— 

X (b) 

X 

X 

— 
X (c) 

X 

— 
— 

X 

— 
— 
X 

(a) Einschl. Beamte. 
(b) Nicht in der Wasserversorgung. 
(c) Einschl. Bezüge der Beamten. 

Zeichenerklärung: x = ermi t te l te Tatbestände. 
— = gegenstandslos. 
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ANHANG I (Fortsetzung) 

Β. 

C. 

D. 

E. 

F. 

G 

Tatbestand 

Bestandsänderung an Halbfertig­ und Fertigerzeugnissen 

1. Bestand am Anfang 1962 
o) Halbfertigerzeugnisse 
b) Fertigerzeugnisse 

2. Bestand Ende 1962 
a) Halbfertigerzeugnisse 
b) Fertigerzeugnisse 

Bruttoproduktionswert 

Wert der Materialeingänge 

1. W e r t der bezogenen Materialien 
2. W e r t der vergebenen Lohnarbeiten (einschl. der an Z w i ­

schenmeister für Heimarbeiter gezahlten Beträge 
3. Einstandswert der eingekauften Handelsware 

Bestandsänderung an Materialien und Handelswaren 

1. Bestand am Anfang 1962 
a) Energie 
6) Roh­, Betriebs­ und Hilfsstoffe, Einbauteile 
c) Materialien, insgesamt 
d) Handelsware 

2. Bestand am Ende 1962 
a) Energie 
b) Roh­, Betriebs­ und Hilfsstoffe, Einbauteile 
c) Material ien, insgesamt 
d) Handelsware 

Wert des Materialverbrauchs 

1. W e r t des Verbrauchs an bezogenen Materialien 
a) Energie 
b) Roh­, Hilfs­ und Betriebsstoffe, Einbauteile 
c) insgesamt 

ca) von anderen Betrieben des gleichen Unternehmens 
bezogen 

cb) von anderen Unternehmen bezogen 
2. W e r t der vergebenen Lohnarbeiten (einschl. der an Z w i ­

schenmeister für Heimarbeiten gezahlten Beträge) 
o) an andere Betriebe des gleichen Unternehmens vergeben 
b) an andere Unternehmen vergeben 

3. Einstandswert der verkauften Handelsware 

Nettoproduktionswert 

V I . Investit ionen 

A 

Β. 

Wert der neuen Sachanlagen (bezogen oder selbsterstellt) 

1. Maschinen und Einrichtungen 
a) bezogen 
b) selbsterstcllt 

2. Transportmit te l für den Verkehr von und nach außerhalb 
3. Gebäude, Erschließung von Grundstücken, andere Bau­

arbeiten 
a) bezogen 
b) selbsterstellt 

Wert der Ankäufe von gebrauchten Sachanlagen (neuwert ig oder 
nicht) und von Grundstücken 

1 . Maschinen und Einrichtungen 
2. Transportmit te l für den Verkehr von und nach außerhalb 
3. Gebäude, andere Bauten, bebaute Grundstücke 
­4. Unbebaute Grundstücke 

Bergbau und verarbeitendes Gewerbe 

Unternehmen 

alle 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

große 
und 

mi t t lere 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

Betriebe 

alle 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

große 
und 

mi t t lere 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

Baugewerbe 

Unternehmen 

alle 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

große 
und 

mi t t lere 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

Energre­
und 

Wasser­
wirtschaft 

Unterneh­

men und 
fachliche 
Unter­

nehmens­
teile 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

Ί in VI A 
^ ent-
J halten 

X 
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ANHANG I (Fortsetzung) 

Tatbestand 

C. Wert der Verkäufe von Sachanlagen und von Grundstücken 

1. Maschinen und andere Einrichtungen 
2. Transportmit te l für Transporte von und nach außerhalb 
3. Gebäude, andere Bauten, bebaute Grundstücke 
4. Unbebaute Grundstücke 

D. Wert der Bezüge von Sachgütern für soziale Einrichtungen (fa­
kultat iv) 

V I I . M e n g e n m ä ß i g e Angaben 

A. Erzeugung und Verbrauch an Brennstoffen und Elektrizität (in 
Mengen) (a) 

1. Erzeugung und Verbrauch von Elektrizität (in kWh) 
o) bezogene Menge 

b) selbsterzeugte Menge 
c) abgegebene Menge 
d) verbrauchte Menge (α + b + c) 

2. Verbrauch von Brennstoffen (wenn möglich, unterte i l t in 
Verbrauch für die Erzeugung von Gas und Elektrizität für 
andere Zwecke), und zwar von : 
a) Steinkohle­ und Steinkohleubriketts 
b) Braunkohle 
c) Braunkohlenbriketts und ­Schwelkoks 
d) Steinkohlenkoks und ­Schwelkoks 
c) Benzin 
f ) Dieselöl 
g) Heizöl 
n) Flüssiggas 
;') Steinkohlengas aus Kokereien und Gaswerken 
j) Erdgas und Methangas 
k) Hochofengas 

3. Mengenmäßiger Verbrauch von selbsterzeugtem Generato­
rengas (fakultativ) 

B. Mengenmäßiger Verbrauch von 50 wichtigen Grundstoffen 

1. Verbrauch, insgesamt 
2. darunter: Verbrauch selbsterzeugter Grundstoffe 

C. Produktion von 350 wichtigen Erzeugnissen 

Bergbau und verarbeitendes Gewerbe 

Unternehmen 

alle 

X 

große 
und 

mit t lere 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

Betriebe 

alle 

X 

große 
und 

mi t t lere 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

Baugewerbe 

Unternehmen 

alle 

X 

große 
und 

mit t lere 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

Energie­
und 

Wasser­
wirtschaft 

Unterneh­
men und 
fachliche 

Unter­
nehmens­

teile 

X 

X 

X 

X 

X 

(b) 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

(a) Für die wichtigsten energieerzeugenden Sektoren des produzierenden Gewerbes sind zusätzlich Sonderfragebogen vorgesehen, in denen der Verbrauch 
an einzelnen Energieträgern nach der A r t der Verwendung zu gliedern ist i n : Verbrauch zur Erzeugung anderer Energieträger, Eigenverbrauch und Ver­
luste, andere Verwendung. 

(b) In der Wasserversorgung wi rd nur der Verbrauch an Elektr izi tät, Heizöl und Dieselöl erfragt. 



ANHANG II 

Tabellenschema für die Grundtabellen 

Land 
Inhaber 

Mithelfende 
Familien­

angehörige 

Beschäftigte 

Arbei tnehmer 

Arbe i ter Angestellte Insgesamt 

Insgesamt 

11 Kohlenbergbau 

Deutschland 
Frankreich 
Italien 
Niederlande 
Belgien 
Luxemburg 
EWG 

Deutschland 
Frankreich 
Italien 
Niederlande 
Belgien 
Luxemburg 
EWG 

Deutschland 
Frankreich 
Italien 
Niederlande 
Belgien 
Luxemburg 
EWG 

Deutschland 
Frankreich 
Italien 
Niederlande 
Belgien 
Luxemburg 
EWG 

12 Erzbergbau 

13 Erdöl- und Erdgasgewinnung 

14 Gewinnung von Baumaterial und feuerfesten und keramischen Erden 
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Zusammenfassung 
Industriezensus 1963 : 
Fragenprogramm ; Durchführung in den Mitglied­
staaten ; Veröffentlichung der Ergebnisse 

Der Ar t ike l schließt sich an eine Beschreibung der Aufgaben 
und Methoden des Industriezensus 1963 von F. GROTIUS in 
den Statistischen Informationen Nr. 4 / I962 an. 

In diesem Zensus wurden während des Jahres 1963 zum ersten 
Male auf Gemeinschaftsebene die wichtigsten Angaben über 
Struktur und Tätigkeit von Industrie und Handwerk im 
Jahre 1962 ermit te l t . 

Der Ar t ike l gibt zunächst einen Überblick über die ermit tel­
ten Informationen, die sich in folgende 4 Kategorien zusam­
menfassen lassen : 

a) Grundzahlen über die Gesamtheit der Unternehmen und 
Betriebe in Industrie und Handwerk (Zahl der Einheiten, 
Beschäftigtenzahl, Höhe der gezahlten Löhne und Gehäl­
ter usw.), die gewöhnlich in Totaierhebungen erfaßt 
werden. 

b) Angaben über den W e r t von Produktion, Materialeinkauf 
und -verkauf, Bestandsveränderungen usw., anhand deren 
der Brutto- und Nettoprodukt ionswert berechnet werden 
kann. 

c) Angaben über die getätigten Investitionen. 

d) Mengenangaben über den Energieverbrauch und die haupt­
sächlichen Grundstoffe sowie über die Produktion der 
350 wichtigsten Industrieerzeugnisse. 

Die Zusammenfassung aller dieser Fragen zu einem einzigen 
Industriezensus machte eine Unterscheidung zwischen klei­
nen Unternehmen (und Betrieben) einerseits und größeren 
und mitt leren andererseits erforderl ich, da ein Fragebogen 
mit allen aufgezählten Fragen für ein kleines Unternehmen 
zu umfangreich wäre. 

Im zweiten Teil des Art ikels werden die in den Mitglieds­
ländern angewandten Methoden beschrieben. Es blieb näm­
lich den einzelnen Ländern überlassen, ihre Methode zur Er­
fassung der Angaben selbst zu wählen, sofern das Ergebnis 
den Definit ionen des EWG-Erhebungsprogramms entspricht. 

Die meisten Mitgliedsländer versuchten, dabei soweit wie 
möglich an bereits vorhandene Statistiken anzuknüpfen. Daher 
legen die Niederlande, Belgien und Italien bei dem Zensus 
einmal die Arbeitsstättenzählungen zugrunde und zum ande­
ren die Jahresstatistiken der Produktion, die erweitert wur­
den, um dem EWG-Programm zu entsprechen. 

In Deutschland verwendet der Zensus die allgemeinen Infor­
mationen aus der laufenden Industriestatistik und aus der 
vollständigen Handwerkszählung, die alle 7 Jahre statt f indet; 
der Zensus wird durch eine Sonderermittlung über den W e r t 
von Verbrauch, Lieferungen und Investitionen ergänzt. 

In Luxemburg wird bereits seit langem jährlich die « Enquete 
sur la production luxembourgeoise » durchgeführt, die eine 
Beantwortung der Fragen des EWG-Programms ermöglicht. 

Lediglich in Frankreich konnte man beim Industriezensus 
nicht von laufenden Statistiken ausgehen; alle im EWG-Pro­
gramm verlangten Angaben l iefert die bereits vor dessen 
Ausarbeitung für 1962 vorgesehene französische Industrie­
zählung. 

Die Einzelheiten dieser nationalen Erhebungen werden an­
schliessend beschrieben, ebenso die bei ihrer Zusammenfassung 
im Rahmen der NICE auftretenden Schwierigkeiten. 

Der dr i t te Teil beschäftigt sich mit dem Veröffentlichungs­
plan für die endgültigen Ergebnisse des Zensus. 

Résumé 
Enquête industrielle 1963: 
Données recensées ; exécution dans les Etats mem­
bres ; publication des résultats 

L'article fait suite à une description des méthodes et des buts 
de l'enquête industrielle de 1963, donnée par M. GROTIUS 
dans les « Informations statistiques », 1962 n° 4. 

Dans cette enquête, on a recensé au cours de l'année 1963, 
pour la première fois au niveau communautaire, les données 
les plus importantes sur la structure et l 'activité de l'industrie 
et de l'artisanat durant l'année 1962. 

L'article donne tout d'abord un aperçu des informations 
recueillies qui peuvent être groupées en 4 catégories : 

a) données de base relatives à l'ensemble des entreprises et 
établissements de l'industrie et de l'artisanat (nombre 
d'unités, effectifs, masse salariale, etc.) qui sont recen­
sées habituellement dans des recensements généraux; 

b) données sur la valeur de la production, des achats et de 
la consommation de matières, des variations des stocks, 
etc.; ces données permettent le calcul des valeurs brute 
et nette de la production; 

c) données sur les investissements effectués; 

d) données quantitatives sur la consommation des différentes 
sources d'énergie et des principales matières de base ainsi 
que la production des 350 produits industriels les plus 
Importants. 

En raison du regroupement de toutes ces questions dans une 
seule enquête industrielle, il s'est avéré nécessaire de distin­
guer entre petites entreprises (et établissements) d'un côté, 
et grandes et moyennes de l'autre, parce qu'un questionnaire 
contenant toutes les questions énumérées ci-dessus serait t rop 
chargé pour une petite entreprise. 

Dans la deuxième partie de l'article, on donne une description 
des méthodes utilisées dans les pays membres. Ceux-ci étaient 
en effet libres de choisir eux-mêmes leur méthode de collecte 
des données, pour autant que le résultat corresponde aux 
définitions du programme commun pour l'enquête. 
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La plupart des pays membres ont essayé de relier, dans la 
mesure du possible, l'enquête aux statistiques déjà existantes. 
C'est ainsi que les Pays-Bas, la Belgique et l'Italie basent l'en­
quête, d'une part, sur le recensement général et, de l 'autre, 
sur les statistiques annuelles de la production qui ont été 
élargies pour pouvoir répondre au programme commun. 

En Allemagne, l'enquête utilise les informations générales 
tirées de la statistique Industrielle courante et du recense­
ment exhaustif de l'artisanat exécuté tous les 7 ans; une 
investigation spéciale sur la valeur des consommations et l i ­
vraisons ainsi que des investissements complète l'enquête. 

Au Luxembourg, on effectue depuis longtemps déjà annuelle­
ment « l'enquête sur la production luxembourgeoise » qui 
permet de répondre aux questions du programme commun. 

En France seulement, l'enquête Industrielle n'a pu être fondée 
sur des statistiques courantes; c'est le « recensement in­
dustriel » français, qui était déjà prévu pour l'année 1962 
avant l'élaboration du programme commun, qui fournira toutes 
les données exigées dans ce programme. 

Les détails de ces enquêtes nationales sont décrits plus bas 
ainsi que les difficultés qui se posent lors de leur regroupe­
ment dans le cadre de la N.I.C.E. 

La troisième partie est consacrée au plan de publication des 
résultats définit i fs de l'enquête. 

Riassunto 
Rilevazione industriale del 1963 : 
Dati censiti ; esecuzione negli Stati membri ; pubbli­
cazione dei risultati 

L'articolo fa seguito ad una descrizione dei metodi e degli 
obiett iv i della rilevazione industriale 1963, redatta dal sig. 
GROTIUS e pubblicata nelle «Informazioni statistiche» 
(1962/n" 4 ) . 

In tale rilevazione sono stati censiti per la prima volta a 
livello comunitario i dati più Importanti sulla strut tura e sul­
l 'att ività dell ' industria e dell 'art igianato; l'anno di r i fer imento 
è ¡I 1962. 

L'articolo presenta dapprima un quadro dei dati raccolti rag­
gruppandoli in 4 categorie : 

a) Dati di base riguardanti l'insieme delle imprese e degli 
stabilimenti dell ' industria e dell 'artigianato (numero di 
unità, ef fet t iv i , massa salariale, ecc.) abitualmente censiti 
nelle rilevazioni generali; 

b) Dati sul valore della produzione, degli acquisti e del con­
sumo di materie, delle variazioni degli stok, ecc.; tal i dati 
permettono il calcolo del valori lordi nett i della produ­
zione; 

e) Dati sugli investimenti e f fe t tuat i ; 

d) Dati quantitat ivi sul consumo delle diverse font i di energia 
e delle principali materie di base nonché sulla produzione 
dei 350 prodott i industriali più important i . 

Dato il raggruppamento di tu t t i questi dati in una sola inda­
gine industriale è stato necessario distinguere le piccole im­
prese (e stabil imenti) dalle grandi e dalle medie, poiché un 
questionario contenente tut te le domande relative ai dati 
suelencati sarebbe stato troppo vasto per una piccola impresa. 

Nella seconda parte dell 'art icolo sono descritt i i metodi appli­
cati dai diversi paesi membri. Ciascun paese era infat t i libero 
di scegliere un proprio metodo per la raccolta dei dati a con­
dizione che il r isultato fosse conforme alle definizioni del 
programma comune stabilito per la rilevazione. 

La maggior parte dei paesi membri si è r i fer i ta, dov'era 
possibile, alle statistiche già esistenti. Così i Paesi Bassi, ¡I 
Belgio e l'Italia basano la rilevazione sul censimento generale 
e sulle statistiche annuali della produzione che sono state 
ampliate affinché rispondessero al programma comune. 

In Germania sono state uti l izzate le informazioni generali 
della statistica industriale corrente e del censimento generale 
dell 'artigianato effettuato ogni sette anni; una inchiesta spe­
ciale sul valore dei consumi e delle consegne e sul valore 
investimenti completa l'indagine. 

Il Lussemburgo effettua già da lungo tempo un'indagine an­
nuale sulla produzione lussemburghese che permette di r i ­
spondere alle domande del programma comune. 

Soltanto In Francia l'indagine industriale non ha potuto ba­
sarsi su statistiche corrent i ; il censimento industriale fran­
cese, che era previsto per il 1962 già prima dell'elaborazione 
del programma comune, fornirà i dati r ichiesti. 

I particolari di tali indagini nazionali sono esposti in seguito 
unitamente alla diff icoltà che presenta il loro raggruppamento 
nel quadro della NICE. 

La terza parte è dedicata al piano delle pubblicazioni dei 
risultati def ini t iv i dell' indagine. 

Samenvatting 
Industrietelling van 1963 : 
Verzamelde gegevens; uitvoering in de lid-staten ; 
publikatie van de resultaten 

Dit art ikel sluit aan bij een beschrijving van de methodes 
en de doelstellingen van de industrletell ing van 1963, welke 
door de heer GROTIUS in de «Statistische Mededelingen», 
n° 4/1962 werd gegeven. 

Bij deze tell ing heeft men gedurende het jaar 1963 voor de 
eerste maal op Gemeenschapsniveau de voornaamste gege­
vens op het gebied van de structuur en de activi teit van de 
industrie en het ambacht over 1962 bijeengebracht. 
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Het art ikel geeft in de eerste plaats een overzicht van de ver­
zamelde gegevens, welke kunnen worden verdeeld in vier 
categorieën : 

a) basisgegevens met betrekking to t alle ondernemingen en 
vestigingen van industrie en ambacht (aantal eenheden, 
personeelssterkte, loonsom, enz.) welke gewoonli jk in de 
algemene bedrijfstellingen worden verzameld; 

b) gegevens over produktiewaarde, aankoop en verbruik van 
grondstoffen, voorraadsveranderingen, enz.; met deze ge­
gevens is het mogelijk de bruto- en nettoproduktiewaarde 
te berekenen; 

c) gegevens over de investeringen; 

d) kwantitatieve gegevens over het verbruik van de verschil­
lende energiebronnen en de voornaamste grondstoffen als­
mede over de produktie van de 350 voornaamste industrie­
produkten. 

Aangezien al deze vraagstukken in één enkele industrietell ing 
moesten worden samengevat is het noodzakelijk gebleken een 
onderscheid te maken tussen kleine ondernemingen (en vesti­
gingen) enerzijds, en grote en middelgrote anderzijds, daar 
het beantwoorden van een vragenlijst met alle hierboven ver­
melde vragen van een kleine onderneming te veel gevergd 
zou zi jn. 

In het tweede gedeelte van het art ikel word t een beschrij­
ving gegeven van de verschillende methodes welke in de 
lid-staten worden gebruikt. Aan de lid-staten was namelijk 
de vri je keus gelaten ten aanzien van de bij het verzamelen 
van de gegevens toe te passen methodes, op voorwaarde dat 
de resultaten in overeenstemming zouden zijn met de defini­
ties van het gemeenschappelijk programma voor de tel l ing. 

De meeste lid-staten hebben getracht voorzover mogelijk de 
tell ing te koppelen aan reeds bestaande statistieken. Zo heb­
ben Nederland, België en Italië de tell ing gebaseerd op de 
algemene bedrijfstellingen enerzijds en op de jaarlijkse pro-
duktlestatlstieken welke zijn uitgebreid ten einde in overeen­
stemming te zijn met het gemeenschappelijk programma 
anderzijds. 

In Duitsland wordt voor de tell ing gebruik gemaakt van de 
algemene gegevens uit de lopende industriestatistiek en de 
uitgebreide ambachtstelling welke om de 7 jaar wordt gehou­
den; een speciaal onderzoek over de waarde van het verbruik 
en de leveringen, alsmede over de investeringen zal de enquête 
aanvullen. 

In Luxemburg wordt sedert lange t i jd reeds ieder jaar een 
enquête inzake de Luxemburgse produktie gehouden, welke 
het mogelijk maakt de vragen van het gemeenschappelijk 
programma te beantwoorden. 

Alleen In Frankrijk kon de ¡ndustrietelling niet op lopende 
statistieken worden gebaseerd; hier moet de Franse industrie­
tell ing welke reeds voor 1962 was voorzien, voordat het ge­
meenschappelijk programma was opgesteld, alle in di t pro­
gramma verlangde gegevens verschaffen. 

De bijzonderheden van deze nationale enquêtes worden in 
de volgende bladzijden gegeven, evenals de. moeilijkheden 
welke zich voordoen bij het hergroeperen hiervan In het 
kader van de NICE. 

Het derde gedeelte Is gewijd aan het publikatieprogramma 
voor de definitieve resultaten van de tel l ing. 

Summary 
1963 Industrial Survey : 
Data collected; surveys in the Member States; 
publication of results 

The article fol lows on one by M. GROTIUS In "Informations 
Statistiques" No. 4/1962 describing the alms and methods of 
the industrial survey carried out in 1963. 

In this survey the essential data were collected on the struc­
ture and activities of Industry and crafts during 1962. This 
was the f i rst t ime that this had been done at Community 
level. 

The article starts w i th a general review of the Information 
assembled, which can be classified under four headings : 

a) basic data, recorded regularly in general returns, relating 
to all Industrial and craft enterprises and establishments 
(number of enterprises and establishments, numbers em­
ployed, wage-bill, etc.) ; 

b) data on the value of output , purchase and consumption of 
materials, variations in stocks, etc., f rom which the gross 
and net values of output can be calculated; 

c) data concerning investment; 

d) quantitative data on consumption of the dif ferent types 
of energy and of the principal raw materials, and on pro­
duction of the 350 most important industrial products. 

As alle these data were combined In a single survey, a 
distinction had to be made between small enterprises (and 
establishments) and those of large or medium size, because 
a questionnaire on all the above would be too elaborate for 
a small f i rm . 

The second part of the article describes the methods employed 
by the Member States. They were free to decide for them­
selves how they would assemble the data, provided the result 
was In accordance wi th the definitions given in the jo int 
programme for the survey. 

Most of the Member States tr ied to link the survey as far 
as possible to the statistics already available. Thus the 
Netherlands, Belgium and Italy proceeded on the basis of 
general returns and of annual production statistics extended 
to conform to the jo in t programme. 

In Germany, use was made of the general information obtain­
ed f rom current Industrial statistics and f rom the exhaustive 
returns relating to crafts and small industry compiled every 
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seven years; operations were completed by a special inquiry the French industrial census (recensement général) that had 
into the value of consumption and deliveries and of invest- already been planned for 1962 before the jo in t programme 
ments. was drawn up. 

In Luxembourg, the questions in the jo in t programme could The article goes on to consider these national surveys in 
be answered f rom the survey of production (enquête sur la detail, and the diff icult ies that arise in rearranging the data 
production luxembourgeoise) which has been carried out according to the Nomenclature of Industries in the European 
there annually for a long t ime past. Communities. 

Only in France was it not possible to base the work on The th i rd part deals wi th the plan for publishing the final 
current statistics : the Information required was furnished by results of the survey. 
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Etude de l'exhaustivité 
du dénombrement dans 

le recensement démographique 
francais de 1962 

G. VANGREVELINGHE 

Institut National de la Statistique 
et des Études Économiques 
Paris 

Le progrès général des méthodes de collecte des don­
nées statistiques, l 'uti l isation chaque jour plus étendue 
qui est fai te des résultats des recensements, tant pour 
eux-mêmes que pour fourn i r la base de nouvelles 
études (par exemple, dans les multiples enquêtes par 
sondage), conduisent à accorder une attent ion crois­
sante au problème de la qualité des données recueil­
lies dans un recensement général de la populat ion. 

Comme cela a été fait dans de nombreux pays au 
cours de ces dernières années ( ' ) , en France, à 
l'occasion du recensement démographique de 1962, 
l'I.N.S.E.E. a mis au point pour la première fois un 
programme de contrôle systématique de la qualité 
des opérations du recensement de la populat ion. L'en­
quête, dont les méthodes et les résultats sont présentés 
ici, s'inscrit, avec d'autres études actuellement en 
cours, dans le cadre de ce programme. 

Position du problème 

L'organisation d'un recensement démographique est 
une opération administrative d'une ampleur considé­
rable. Elle implique la mise en œuvre de mill ions de 
documents et nécessite, à l'échelon local, régional ou 
national, la col laboration de milliers de personnes. En 
France, la collecte elle-même a été confiée à quelque 
80 000 agents recenseurs qui disposaient d'un mois 
pour faire l ' inventaire des immeubles et des logements, 
distr ibuer les feuilles de logement et les bulletins indi­
viduels, puis les collecter, une fois remplis, en les con­
trôlant. Par ailleurs, le soin de rempl ir les formulaires 
du recensement était dans la plupart des cas laissé aux 
intéressés eux-mêmes, sous la responsabilité des agents 
recenseurs. 

Dans ces condit ions, il est inévitable, quelque soin que 
l'on ait pris dans la préparation du recensement et 
dans le contrôle aux divers stades de l 'exécution des 
opérations, que des erreurs aient été commises. Quelles 
que soient les précautions prises, certains ménages, 
certaines personnes diff ici les à jo indre ont pu être 
omis, d'autres au contraire, ont pu se trouver dans des 
positions qui les ont conduits à être comptés deux fois; 
d'autres encore ont pu être recensés dans des condi­
tions incorrectes. Aussi on conçoit aisément qu'i l soit 
nécessaire de s'assurer de la quali té du travail effec­
tué. 

Les objectifs à atteindre 

Le contrôle de la qualité de la collecte doi t permettre : 

l ) d'estimer l ' importance de l'erreur commise dans le 
dénombrement 

— des immeubles, 
— des logements, 
— des personnes. 

Ces erreurs peuvent être, soit des omissions, soit des 
doubles comptes (élèves internes recensés dans leur 
famil le et dans leur établissement scolaire, ménages 
ayant deux résidences et recensés à chacune d'elles), 
soit — mais cela est moins grave — des erreurs com­
mises dans l 'application des définit ions (établissement 
de plusieurs bordereaux de maisons ou feuilles de 

( ' ) Voir références bibliographiques en annexe. 
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logement là où il aurait fallu remplir un seul impri­
mé...) soit, enfin, des erreurs de classement (qui peu­
vent correspondre à une application incorrecte des 
définitions : personne recensée à un endroit où elle 
n'aurait pas dû l'être, ou à une erreur matérielle : 
déclassement des documents). 

2) d'estimer l'importance des erreurs commises dans 
l'observation des caractères : 

— des immeubles : ex : date de la construction, 
— des logements : ex : nombre de pièces, 

— des personnes : ex : âge, profession. 

3) de rechercher la nature exacte et la cause des 
erreurs commises. Il est ainsi possible, pour les princi­
pales catégories particulières de population distinguées 
dans le recensement, d'étudier l'efficacité de la pro­
cédure adoptée pour les recenser, ce qui permettra, 
dans certaines situations où l'on constate un pourcen­
tage élevé de doubles comptes ou d'omissions, de 
rechercher s'il existe pour l'avenir des règles de recen­
sement mieux adaptées ( ' ) . 

Estimation des erreurs de dénombrement 

Dans l'étude présentée ¡ci, on s'intéresse essentielle­
ment au contrôle quantitatif de la précision du recen­
sement, c'est-à-dire à une estimation des doubles 
comptes, omissions,...; cet aspect étant déjà fort 
complexe, l'étude de la qualité, de la précision des ren­
seignements recueillis sur les immeubles, logements, 
personnes recensées, qui peut être réalisée selon les 
méthodes habituelles d'enquête par sondage en pre­
nant comme base de sondage le Fichier du Recense­
ment lui-même, ne sera pas envisagée ¡ci. 

La recherche des omissions, doubles comptes (et aussi 
en certaines occasions, créations abusives), d'immeu­
bles, de logements, de personnes, est très difficile à 
réaliser; en effet : 

a) on peut espérer que les erreurs de dénombrement 
sont rares, de l'ordre de 1 à 2 % ; l'estimation de 
cette faible proportion risque, si l'on ne prend pas 
de très grandes précautions, d'être affectée d'une 
variabilité aléatoire considérable, ceci d'autant plus 
que les erreurs de dénombrement sont souvent 
concentrées géographiquement. 

b) les erreurs se produisent surtout dans les cas dif­
ficiles : immeubles isolés ou difficiles à repérer, 
logements vacants ou secondaires, personnes en 
déplacement, ou disposant de plusieurs résiden­
ces... 

Dans la plupart des enquêtes ces cas difficiles sont 
un peu négligés comme ne pouvant entraîner que des 
erreurs du second ordre, ¡ci ils doivent être traités 
avec un soin tout particulier comme constituant l'ob­
jet même de l'étude. 

Malheureusement, quelle que soit la vigueur de l'effort 
entrepris, le danger est grand que les enquêteurs com­
mettent les mêmes erreurs que les agents recenseurs, 
ce qui est un risque d'une sous-estimation importante 
des erreurs de dénombrement (2). 

En revanche, certaines défaillances dans l'exécution 
des contrôles quantitatifs risquent d'apparaître à tort, 
dans certains cas, comme des erreurs au recensement. 

( ') Ainsi le contrôle des doubles comptes réalisé lors du recensement de 1954 a permis, en suggérant de nouvelles méthodes de 
recensement, de réduire considérablement en 1962 le pourcentage de doubles comptes de personnes résidant en institutions 
(internats, hôpitaux,. . . ) . 

( ! ) Cf. par exemple pour le recensement de 1950 aux Etats-Unis, Carter, Tests of completeness of enumeration, U.S. Department 
of the census. 

L'insuccès relatif de certaines enquêtes de contrôle est sans doute imputable pour une part au fait que les omissions du recen­
sement se sont traduites souvent par de nouvelles et semblables omissions lors de l'enquête dont le but était précisément de 
les déceler. 
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Principes généraux de l'étude des « erreurs de mesure » 

Toute observation statistique, qu'il s'agisse d'une en­
quête par sondage ou d'un recensement, comporte des 
« erreurs de mesure» souvent très graves. Si les résul­
tats des recensements ne comprennent pas d'élément 
de variabilité d'échantillonnage, présent dans les en­
quêtes par sondage (imputable au fait que les obser­
vations n'ont été faites que sur un échantillon prélevé 
dans l'univers étudié), ils comportent généralement 
des erreurs d'observation plus importantes, dues au 
fait qu'on ne peut accorder à la collecte le soin qu'il 
est possible de prendre sur des échantillons d'effectif 
limité. 

Les erreurs d'observation sont, nous le savons, la résul­
tante d'un «biais» ou erreur systématique et d'une 
erreur aléatoire. 

Dans un recensement, les erreurs de collecte provien­
nent principalement de cas difficiles qui, suivant leur 
nature, pourront conduire soit à des omissions, soit à 
des doubles comptes. Sans précautions particulières, 
le risque d'erreur systématique subsisterait intégrale­
ment dans toute enquête contrôle, et ces erreurs res­
teraient indécelées. Or les erreurs systématiques l'em­
portent vraisemblablement de beaucoup sur les erreurs 
accidentelles (qui résultent de ce que les agents recen­
seurs peuvent adopter des interprétations différentes 
des règles du recensement en présence de certains cas 
particuliers, sous l'hypothèse supplémentaire, peu vrai­

semblable, que les variations dans l'interprétation de 
ces règles sont distribuées de manière aléatoire). 

La solution qui aurait consisté à étudier seulement la 
variabilité des observations, en répétant sur un échan­
tillon les opérations du recensement, a été écartée sans 
aucune hésitation. Cette méthode est beaucoup moins 
riche d'enseignements du fait notamment de l'impor­
tance primordiale des erreurs systématiques. De sur­
croît elle est impraticable : l'hypothèse qu'il est pos­
sible de réaliser à bref intervalle un nouveau recen­
sement dans des conditions identiques et en même 
temps indépendantes est peu réaliste. On ne peut non 
plus considérer les enquêteurs qui seraient utilisés 
comme un échantillon aléatoire des agents recenseurs. 

On a également éliminé la solution qui aurait consisté 
à donner deux estimations statistiques : celle du recen­
sement lui-même, et une autre supposée plus exacte, 
obtenue sans rechercher individuellement pour chaque 
personne enquêtée ce qu'était sa situation à l'égard 
du recensement. Cette méthode d'estimation (évalua­
tion par différence sans appariement des unités indi­
viduelles) est beaucoup moins précise et sûre; elle ne 
permet pas de surcroît d'analyser sur chaque cas la 
nature et la cause des erreurs qui auraient pu être 
commises. 

La méthode retenue en définitive a été de rechercher 
directement, au niveau individuel, les cas d'omissions 
ou de doubles comptes. 

Diverses méthodes de contrôle possibles 

Parmi les modalités possibles de ce genre de contrôle, 
on peut distinguer les contrôles Internes à un recense­
ment (c'est-à-dire par rapprochement entre eux de 
documents du recensement) et les contrôles externes 
(confrontation avec les résultats d'enquêtes effec­
tuées sur le terrain, avec les données de fichiers admi­
nistratifs existants, comme le fichier électoral, le 
fichier des Contributions Directes, le fichier de la 
Sécurité Sociale, avec d'autres sources statistiques : 
Etat-civil,...). 

Les doubles comptes peuvent être étudiés directement 
dans les documents des recensements. Il est toutefois 

nécessaire, lorsque l'étude n'est faite que sur un échan­
tillon, de recourir à un mode de prélèvement particu­
lier; en effet, dans le cas d'un échantillon prélevé au 
hasard dans l'ensemble des documents, la probabilité 
pour que les deux bulletins correspondent à un double 
compte se retrouvent simultanément dans l'échantillon 
est égale au carré du taux de sondage, elle est donc 
très faible. La solution adoptée dans la pratique con­
siste à retenir, au lieu d'un échantillon aléatoire au 
sens strict, toute une « section » de la population. 
Ainsi dans le recensement de 1962 procède-t-on à un 
contrôle par interclassement de tous les bulletins con­
cernant les personnes nées un 1,2, 3, ou 4 Mai. L'esti-

97 



mation de la fréquence des doubles comptes et leur 
analyse par ce procédé ne peuvent toutefois interve­
nir avant la f in des opérations de chi f f rement des 
documents. (Les résultats de cette étude seront sans 
doute publiés à la f in de l'année 1965). 

Dans ce procédé d'estimation des doubles comptes, 
deux types d'erreurs peuvent se présenter : soit qu'un 
bul let in n'ait pas été retenu, à to r t , dans la « section » 
prise comme échantil lon soit qu'une erreur dans les 
caractéristiques d' ident i f icat ion fasse apparaître com­
me normal un couple de cartes correspondant en fai t 
à un double compte. 

Ceci conduit à une sous estimation du nombre de 
doubles comptes, mais un rapide calcul montre que 
cette source de biais n'est pas considérable. Ainsi à 
supposer qu' i l y ait deux chances sur cent qu'un bul­
letin appartenant à la « section » soit oublié, il en 
résultera une sous estimation de 4 % du nombre des 
doubles comptes, ce qui reste parfaitement accep­
table. 

Dans le même ordre d'idées, il paraissait tentant, pour 
l'étude des omissions de retenir toute une section 
d'un f ichier existant par ailleurs (supposé tenu à jour 
au préalable) : liste électorale par exemple, et de re­
chercher les bulletins des individus ainsi désignés dans 
les documents du recensement. 

Un inconvénient majeur de cette méthode est que 
toute erreur dans le fichier, ou dans le rapprochement 
des documents, apparaîtrait à t o r t comme une omis­
sion, puisqu'il aurait été impossible d'apparier les 
cartes correspondantes. Un tel contrôle aurait mis 
autant en évidence la fréquence des erreurs dans le 
rapprochement des documents que le véritable taux 
d'omission et les diff icultés systématiques que posait 
la mise en œuvre d'une telle étude rendaient il lusoire 
toute estimation du taux d'omission de cette manière. 

Ainsi, dans la recherche des omissions, il pouvait dif­
f ici lement être envisagé d'uti l iser comme base de son­
dage le recensement lui même; nous venons de voir 
que le recours à d'autres fichiers comme bases de 
sondages était également la source de nombreuses 
diff icultés. 

Il restait une méthode plus satisfaisante, qui était de 
reprendre complètement le recensement, non bien sûr 
dans tou t le terr i to i re, mais dans un certain nombre 
de zones géographiques échantillons : c'est le contrôle 
par sondage aréolaire (area sampling). Les deux opé­
rations de dénombrement étant très rapprochées dans 
le temps et dans l'espace, il devenait beaucoup plus 
facile de confronter leurs résultats et de distinguer 
ce qui était une véritable omission. Comme on le verra 
plus loin, de multiples précautions ont cependant dues 
être prises pour él iminer de nombreuses sources 
d' indéterminat ion. 

Constitution de l'échantillon aréolaire 

Nous venons de voir que la méthode d'enquête rete­
nue avait été de faire procéder par les enquêteurs à 
un contrôle complet au niveau d'« aires » échantillons, 
constituées par des secteurs géographiques compacts, 
délimités avec précision sur le terrain. 

Pour être efficace, cette méthode d'échantillonnage 
exige que les aires soient nombreuses, donc petites, 
et de taille approximativement égale. La nécessité de 
disposer d'un grand nombre d'aires échantillons s'im­
pose d'autant plus que la qualité du recensement dé­
pend dans une large mesure des mairies et des agents 
recenseurs; une aire donnée, dont le recensement aura 
généralement été réalisé par un seul agent recenseur 
sous la direction d'une mairie donnée, sera caractéri­
sée de ce fai t presque toujours par un travail de qua­
lité homogène. 

Toutefois, si l'on veut disposer d'aires nombreuses, la 
petitesse de chacune d'elles ne doi t pas être telle que 
sa dél imitat ion sur le terrain devienne di f f ic i le et que 
l'enquêteur risque de ne pouvoir l ' identif ier exacte­
ment, au risque de voir apparaître des erreurs d' inclu­
sion dans le champ couvert comme autant d'erreurs 
au recensement. 

Le succès de la méthode exige donc que l'accent soit 
mis sur la possibilité d'une identi f icat ion précise des 
aires sur le terrain, ce qui exige que l'on ne retienne 
que des limites en fai t facilement repérables, à l'aide 
d'une documentation cartographique aussi précise que 
possible. 

La mise en place de la base de sondage aréolaire à 
l'échelon national est donc une opération lourde, 
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coûteuse et minutieuse. Pour toutes ces raisons, la 
tai l le moyenne retenue pour la déf in i t ion des aires a 
été de 50 logements, soit, pour un échantil lon total de 
20 000 logements, environ 400 aires. 

Pour des raisons de commodité la désignation des aires 
échanti l lon a été fai te dans un t irage en plusieurs 
phases, équivalent à un tirage à un seul degré et à 
probabilités égales. 

Dans le cadre de l 'échantil lon maître de cantons utilisé 
à la date du recensement par l'I.N.S.E.E. (désignés par 
tirage au sort après strat i f icat ion par régions et caté­
gories d 'habi ta t ) , auxquels venaient s'ajouter les 
agglomérations importantes retenues d'off ice dans 
l 'échanti l lon, on a procédé à un tirage au hasard de 
districts de recensement. 

Les modalités du t irage sont les suivantes : t irage de 
cantons avec probabilités proport ionnelles au nombre 
de logements (c'est-à-dire au nombre d'aires, puisque 
une aire comprend 50 logements), dans les cantons 
échantillons, t irage de communes avec probabil i tés 
proportionnelles au nombre de logements; dans cha­
que commune, t irage de districts avec probabil ités 
égales (les tailles des districts étant peu variables). 

Dans chaque distr ict une seule aire échanti l lon a été 
retenue. Le t irage au hasard des communes et des 
districts échanti l lon a été fai te quelques mois avant 
le recensement et, bien entendu, tenue secrète. La 
désignation des aires elles-mêmes n'est intervenue 
qu'au moment de l'enquête sur le terrain. 

Elle a été faite de la manière suivante : pour chaque 
distr ict on a, ut i l isant les limites des parcelles ou des 
immeubles f igurant sur les plans disponibles (ou pho­
tos aériennes) procédé à un découpage exhaustif en 
aires. A chaque aire étaient rattachés tous les docu­
ments qui lui correspondaient au recensement. Plus 
précisément, de manière générale, /'/ était indispen­
sable que d'une part tout point du territoire, d'autre 
part tout document du recensement, puissent être 
rattachés à une aire et à une seule. 

Unique dans son principe, le mode de découpage était 
en pratique très di f férent suivant la conf igurat ion des 
lieux, les structures de l 'habitat étant très différentes 
à la campagne, au centre des agglomérations ou dans 
les zones suburbaines. Les documents cartographiques 
disponibles étaient également très divers : cadastre, 
plans des communes, cartes à grande échelle de l'Ins­
t i t u t Géographique Nat ional ou du Ministère de la 
Construct ion, photos aériennes, voire même dans cer­
tains cas, en l'absence de toute autre documentat ion, 
un simple plan tracé à main levée. 

Nous donnons ci- joint divers exemples concrets de 
découpages de districts en aires. Une fois le décou­
page réalisé, on désignait au hasard une aire échan­
t i l lon. Celle-ci se t rouvai t définie de manière précise 
par ses limites topographiques bien définies et l'en­
semble des documents du recensement qui lui corres­
pondent. 

Exécution de l'enquête sur le terrain 

La méthode à pr ior i la plus naturelle aurait consisté 
à reprendre exactement les concepts et définit ions du 
recensement, à se replacer par la pensée à la date de 
celui-ci et à comparer, aire par aire, les résultats du 
recensement à ceux supposés (presque) toujours 
exacts de l'enquête contrôle. Cependant, dans la col­
lecte du recensement, de nombreuses omissions ou 
doubles comptes résultent d'erreurs commises dans 
l 'application souvent délicate de règles générales à des 
cas particuliers diff ici les. La méthode d'enquête envi­
sagée aurait comporté les mêmes causes d'erreur que 
le recensement, aggravées encore par la nécessité de 
se replacer par la pensée à une date antérieure. On 
n'a donc pas tenté de rétablir, aire par aire, ce qui 

aurait dû être le résultat d'un recensement correct 
(ne comportant par conséquent ni omission ni double 
compte ni erreur de localisation des individus recen­
sés). Les concepts retenus dans la déf in i t ion des moda­
lités de recensement ont souvent pour origine le carac­
tère légal de cette opérat ion; de là vient en part icu­
lier en France le souci d'une domici l iat ion géographi­
que précise des individus. Dans une enquête contrôle, 
dont le seul but est de savoir pour t ou t individu s'il 
a été recensé une fois ou omis ou compté deux fois, 
il est possible pour rechercher ces erreurs avec le 
maximum de sécurité, de s'affranchir de ces concepts 
et d'élaborer à la fois un questionnaire plus direct et 
plus complet. 
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EXEMPLE DE DECOUPAGE D'UN ILOT EN AIRES 

1 à 3 étages 

i élages et plus 

Limite de parcelle 

10 20 3C 40 50 60 70 80 90 100m 
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EXEMPLE DE DECOUPAGE D'UN ILOT EN AIRES 

Aire N°7 
(47 F.L.) 

Aire N° 6 
(41 F.L.) 

Aire 
N-5 

(48 F.L 
Aire N" 4 Aire N° 3 
(59 F.L) (43 F.L) 

Aire N- 2 
(47 F.L.) 

< ï i 

Le découpage a été fait, compte tenu des limites de 
parcelles et de manière à obtenir des aires de 
taille voulue. 

(40 à 60 F. L.) 

10 20 30 40 
—f= 
50 60 70 30 90 loom 
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o ro EXEMPLE DE DECOUPAGE 
D'UN DISTRICT EN AIRES 

Cas d'une zone urbaine pavillonnaire 

Le découpage a effectivement été fait à l 'aide des B.M. de 
Recensement: les ¡imites des aires sont indiquées par des 

point i l lés dans l'axe des rues. 

Le plan d isponib le date de 1962. Il a suffi d'y ajouter 
les const ruct ions neuves bâties depuis. 

| ) (45 logements) 

R u e Auber 

Echelle 1 / 2000 

100 

| (58 logements) 

Limites de parcelle . 

LIMITE D E S A I R E S 

Les l imites du distr ict découpé par la Mairie sont indiquées par ' 
c 'est-à-dire que les deux côtés de la rue Auber appart iennent à 

un autre distr ict. 

Le domaine c i -dessus, dans lequel a été réalisé le découpage, 
va donc au delà des l imites du distr ict de manière à n'avoir que 

des i lôts entiers 
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C'est pour cette raison que les enquêteurs ont reçu 
pour consigne de dénombrer dans l'enquête contrôle 
toutes les personnes ayant une attache à un titre quel­
conque avec un logement de l'aire qui leur était con­
fiée («root sampling»), de rechercher pour ces per­
sonnes toutes les adresses où elles auraient pu être 
recensées, en même temps qu'ils notaient les princi­
pales caractéristiques socio-démographiques de cha­
cune. 

L'enquêteur devait ainsi recenser non seulement tou­
tes les personnes qui avaient ou auraient dû être re­
censées dans l'aire, mais aussi toutes celles qui auraient 
pu l'être à un titre quelconque. Cette précaution est 
absolument indispensable pour éviter le risque qu'une 
omission au recensement ait une forte probabilité 
d'être commise à nouveau lors de l'enquête, ce qui 
serait fâcheux. 

La question s'est posée de savoir si pour effectuer ce 
travail les enquêteurs devaient disposer ou non des 
documents du recensement relatifs à l'aire qu'ils de­
vaient contrôler. Après de longues hésitations, il a 
été décidé de les leur confier. Bien sûr, // était prescrit 
aux enquêteurs de commencer par effectuer leur en­
quête sur le terrain de manière totalement indépen­
dante du recensement. Mais, après avoir effectué son 
propre travail, l'enquêteur était à même d'en confron­
ter les résultats avec ceux du recensement et ainsi de 
rechercher sur le champ l'explication des divergences 
constatées; procédant autrement, il aurait été néces­
saire pour toute divergence de faire effectuer une 
contre-enquête par une troisième personne, ce qui, 
avec de nouveaux délais, aurait été lourd et très coû­
teux. Sur le terrain, la tâche de l'enquêteur a donc 
été, après avoir identifié exactement les limites de 
l'aire à contrôler, de faire un inventaire absolument 
systématique de tous les immeubles qui y étaient 
situés, quelles qu'en soient la nature et la destination. 
Dans chaque immeuble, l'enquêteur devait faire un 
inventaire de tous les locaux, qu'ils soient à usage 
d'habitation ou non, puis, dans chaque local, relever 
les identités de toutes les personnes qui pouvaient y 

avoir une attache. Ce recensement était systématique; 
ce n'était pas à l'enquêteur de décider si telle ou telle 
personne devait ou non être comptée là où il la ren­
contrait; il avait simplement à recueillir sur chacune 
d'elles le maximum de renseignements, de façon 
que, à l'exploitation, on puisse connaître sans ambi­
guïté dans quelles conditions elle avait été dénombrée. 

Parmi les renseignements que devait recueillir l'enquê­
teur figurait en premier lieu, pour chaque personne, 
l'énumération de toutes les adresses où elle aurait pu 
être recensée. Ces adresses devaient être relevées de 
manière précise, de façon à permettre ultérieurement 
la recherche des documents correspondants du recen­
sement. Pour faciliter cette recherche, on notait pour 
chaque individu l'âge, le sexe, la profession et le lien 
de parenté avec le chef de ménage. 

Le cas de loin le plus fréquent est celui des personnes 
qui se trouvaient comptées à la fois à l'enquête et au 
recensement (près de 9 7 % des personnes dans le 
champ de l'enquête). Le seul problème qui se posait 
alors était de faire noter par l'enquêteur toutes les 
adresses où la personne aurait pu être recensée, de 
telle sorte qu'on puisse ensuite à l'exploitation recher­
cher si elle avait été recensée ou non. 

Les cas de personnes énumérées à l'enquête mais non 
recensées dans l'aire correspondent pour partie à des 
personnes recensées ailleurs (à tort ou à raison), pour 
partie à des omissions, pour partie aussi à des enfants 
non recensés parce que nés après le 7 mars, date rete­
nue pour référence dans le recensement. Il est évidem­
ment important que l'enquêteur note alors toutes 
les autres adresses où la personne aurait pu être 
recensée. 

Lors de la confrontation des documents du recense­
ment avec ceux de l'enquête, il arrivait aussi de se 
trouver en présence de personnes recensées dans l'aire 
mais non énumérées par l'enquêteur. Celui-ci devait 
alors rechercher l'explication de la situation (person­
nes décédées depuis le recensement, ou ayant démé­
nagé...). 

Exploitation des résultats 

La préoccupation constante dans la collecte d'assurer 
dans toute la mesure du possible l'exhaustivité du dé­
nombrement fait par l'enquêteur, en définissant de la 

manière la plus large (et d'application la plus facile) 
l'ensemble des personnes que l'enquêteur devait consi­
dérer comme ayant une attache avec l'aire, et par suite 
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dénombrer, est la source de la principale difficulté 
d'ordre méthodologique que présente l'exploitation 
de l'enquête. 

Un même individu était susceptible d'être énuméré 
dans l'enquête en autant d'endroits qu'il avait d'atta­
ches différentes; il fallait en tenir compte et affecter 
à chaque observation individuelle une pondération en 
conséquence. 

Une première solution aurait été, partant des informa­
tions recueillies par l'enquêteur, de rechercher pour 
chaque individu s'il aurait dû, au recensement, être 
compté ou non dans l'aire et de comparer le résultat 
obtenu à ce qui avait été fait réellement au recense­
ment. Cette méthode aurait été peu sûre, puisqu'elle 
aurait soulevé au stade du chiffrement des difficultés 
que l'on avait déjà voulu éviter au stade de la collecte. 
De plus, le personnel de chiffrement se trouvait dans 
des conditions plus défavorables que les enquêteurs 
pour les résoudre, car il n'était pas sur place. 

Il était également possible de rattacher à chacune des 
aires l'ensemble des individus qui se trouvent y avoir 
été dénombrés par l'enquêteur, indépendamment de 
leur situation réelle vis-à-vis du recensement, dans 
l'aire envisagée. C'est ce qui a été fait; mais, plutôt 
que de chercher à définir la probabilité qu'avait un 
individu d'être dénombré en un endroit déterminé, on 
a convenu de règles définissant l'endroit où il devait 
être compté au titre de l'enquête. Ces règles, dites 
d'affectation, sont dans une large mesure indépen­
dantes des règles adoptées pour le décompte de la 
population dans le recensement et, par là même, indé­

pendantes d'un grand nombre de causes d'erreurs 
commises au recensement. 

Des règles précises indiquaient dans chaque cas les 
modalités d'affectation à retenir. De façon générale, 
toute personne se trouve affectée à une aire et à une 
seule, en fonction bien évidemment de chaque situa­
tion particulière : aussi les personnes qui avaient une 
seule résidence principale habituelle se trouvaient 
affectées à cette résidence, même si à la date du re­
censement elles se trouvaient séjourner temporaire­
ment ailleurs. Les instructions données pour l'exploi­
tation précisaient quelles décisions d'affectation il 
convenait de prendre dans chaque cas : ainsi les élèves 
internes étaient comptés à leur domicile habituel (ré­
sidence de leurs parents), de même les militaires du 
contingent étaient comptés à leur résidence civile 
habituelle. 

Dans certains cas, il y avait double affectation : ainsi 
lorsqu'un ménage déclarait disposer d'une résidence 
principale et d'une résidence secondaire, on convenait 
de le dénombrer, suivant le cas qui se présentait, dans 
l'une et dans l'autre; bien évidemment les observa­
tions individuelles correspondantes ont été pondérées 
par un demi. 

Ces diverses conventions d'affectation, dans le détail 
desquelles nous ne rentrerons pas ¡ci, permettaient 
d'assurer une représentation correcte de la popula­
tion, tout en ne rentrant pas dans le cadre des règles 
du recensement, dont les difficultés d'application sur 
le terrain sont précisément souvent la cause des omis­
sions ou des doubles comptes. 

Les résultats 

Indépendamment des règles d'affectation prises dans 
chaque cas, il suffisait ensuite de rechercher pour 
chaque personne, à chacune des adresses relevées par 
l'enquêteur si elle avait été recensée ou non. 

On a constaté que le plus souvent il était possible d'ar­
river à une conclusion certaine; on parlera, alors, dans 
la présentation des résultats, d'omissions ou de dou­
bles comptes caractérisés. Toutefois, deux types de 
situations, particulièrement importantes dans l'étude 

des omissions, ont fait l'objet d'une attention spéciale: 

a) la première a trait aux adresses relevées par l'en­
quêteur et pour lesquelles on n'a retrouvé au recense­
ment aucun document correspondant au nom des per­
sonnes qui devraient y avoir une résidence. Le plus 
souvent, il s'agit effectivement d'une omission, mais il 
est également possible que l'adresse soit fausse, ou 
ait été transcrite de manière erronée par l'enquêteur 
ou encore que les documents aient été déclassés lors 
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de l'archivage des imprimés du recensement (1). Pour 
les personnes concernées, on dira par la suite qu' i l 
s'agit d'omissions probables si aucun bulletin n'a été 
rempli pour elles à une autre adresse ou de personnes 
probablement recensées une seule fois ( 2 ) si on a 
retrouvé un bul let in rempli pour elles à une autre 
adresse. 

b) Le deuxième type de situation correspond aux per­
sonnes rattachées à plusieurs domiciles dont on a eu 
connaissance sans pouvoir obtenir chacune des adres­
ses ( 3 ) : il s'agit par exemple de personnes qui ont 
déménagé depuis le recensement et dont les succes­
seurs n'ont pu indiquer la nouvelle adresse; il peut 
encore s'agir du cas de résidences secondaires situées 
dans une aire, lorsque l'enquêteur n'a pu connaître 
l'adresse de la résidence habituelle des personnes qui 
en disposent. En règle générale, on a décidé de ne pas 
trancher ces cas, qui ont été classés séparément dans 
la présentation des résultats. 

Il est malheureusement vrai que les situations des 
types précédents sont une source d'incertitudes et ris­

queraient rapidement d'entacher la validité des résul­
tats de l'étude entreprise si elles se révélaient t rop 
fréquentes par rapport au nombre total d'erreurs dé­
celées (omissions ou doubles comptes). On constatera 
plus loin qu'elles restent suffisamment rares et qu'elles 
affectent autant les omissions que les doubles comp­
tes. En particulier, elles ne représentent guère plus du 
dixième des omissions décélées, ce qui , eu égard à la 
di f f icul té part icul ière de l'étude entreprise, peut être 
considéré comme relativement satisfaisant. 

On a également classé à part le cas des militaires sta­
tionnés en Algérie. Un assez grand nombre de bulle­
tins du recensement remplis aux Armées ayant été, 
du fa i t des événements, perdus lors de leurs transferts 
en métropole, il a été décidé, pour pallier cette 
source d'omission évidente, de créer d'off ice dans le 
recensement un bulletin individuel chaque fois que sur 
une feuil le de logement du recensement on t rouvai t 
la mention d'un mil i taire en Algérie dans la liste des 
personnes absentes de longue durée du logement. 

Champ couvert et exhaustivité de l'enquête 

Avant de passer à la présentation proprement dite des 
résultats, diverses remarques supplémentaires s'impo­
sent : 

a) le champ couvert ne s'étend pas à l'ensemble de 
la populat ion française. Les établissements de popula­
t ion comptée à part, les communautés n'ont pas été 
compris dans le champ de l'enquête, l ' importance de 
ces établissements risquant d ' int roduire sans avantage 
supplémentaire un élément de variabil i té aléatoire 
considérable dans un échanti l lon qui ne comprenait 
que 400 aires. Seuls sont donc représentés dans cette 
enquête les personnes vivant dans ces établissements 
ou communautés qui , ayant gardé des liens avec un 
ménage ordinaire, ont pu être rattachées à un loge­
ment ordinaire. Au tota l 760 000 personnes, soit 3 0 % 
des personnes vivant en communauté, n'étaient pas 
comprises dans le champ de l'enquête. 

b) Une des diff icultés des enquêtes de contrôle des 
omissions dans un recensement est d'assurer l'exhaus-
t iv i té de la collecte par les enquêteurs, qui lorsqu'elle 
n'est pas réalisée, a pour conséquence qu'une part 
souvent importante des omissions reste non décelée 
dans l'enquête. Là réside la cause de beaucoup d'échecs 
partiels de ce type d'enquête. Il est important d'es­
sayer d'obtenir une mesure du degré d'exhaustivité 
at te int dans l'enquête si l'on veut savoir quel degré 
de confiance on peut accorder à l'estimation de l'am­
pleur des omissions. 

La technique employée permet de se faire une idée 
sur ce point : certaines catégories de populat ion 
comptée à part (mil i taires du contingent, élèves inter­
nes, malades en hôpital ou préventor ium) ont gardé le 
plus souvent des attaches avec leur famil le et peuvent 
être normalement rattachées à un logement ordinaire. 

( ') Une erreur de classement des documents apparaît à to r t comme une omission, mais il est évident que l'enquête faite permet 
d'obtenir une estimation de l'ampleur de ce terme et par conséquent de l'éliminer lors de l'estimation générale du nombre 
d'omissions. Il suff i t en effet de dénombrer les documents classés à to r t dans les aires qui constituent l 'échantil lon. Il est 
apparu que leur nombre était négligeable. 

(2) Certainement pas omises, mais il n'est pas toujours exclu qu'elles aient été recensées deux fois. 

(') On ne peut donc savoir si les personnes qui disposent de cette adresse y ont été recensées ou non. 
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Ces personnes ont été recensées selon des modalités 
particulières dans les internats, hôpitaux ou préven­
torium ou aux armées. Le fait que l'enquête aréolaire 
permette par une voie indirecte et une approche 
totalement différente de celle du recensement, de 
retrouver, à la variabilité aléatoire près, les effectifs 
de ces catégories de population ( ' ) est un gage tout 
à fait satisfaisant de l'exhaustivité de la collecte réa­
lisée. On peut penser que le dénombrement effectué 
par les enquêteurs dans les logements qu'ils ont visité 
est correct et que les 450 000 omissions qu'ils ont 
décelé ainsi sont une estimation satisfaisante du nom­

bre réel d'omission dans ces conditions. Mais par ail­
leurs, nous verrons que 270 000 omissions correspon­
dent à des omissions de logements ou d'immeubles 
entiers. Le caractère absolument systématique imposé 
au dénombrement des immeubles et des locaux dans 
chaque aire est la seule garantie possible de son ex-
haustivité. 

De surcroît, les structures de la population de l'échan­
tillon par sexe, âge, taille du ménage, catégorie socio­
professionnelle, habitat et revenu ont été comparées 
sur leur partie commune, avec celles du recensement. 
Les résultats sont tout à fait satisfaisants. 

Position de la population vis-à-vis du recensement 

La première analyse à laquelle on procédera concerne 
la position de la population vis-à-vis du recensement : 
omissions, doubles comptes et personnes recensées une 
seule fois. Il convient de rappeler ¡ci que la présente 
enquête, de par la manière dont la collecte des ren­
seignements a été organisée, peut ne pas avoir saisi 
l'ensemble des doubles comptes et qu'une autre en­
quête, mieux adaptée à leur étude, donnera des ren­
seignements plus précis sur ce sujet. 

Signalons aussi que, au delà de la population qui 
aurait dû être recensée, l'enquête a permis d'estimer 
que, du fait de l'étalement des opérations du recen­

sement dans le temps, environ 20 000 enfants nés après 
la date de référence du 7 mars 1962 avaient été néan­
moins recensés. Par ailleurs le nombre de bulletins 
créés de toutes pièces découverts dans l'enquête cor­
respond à une estimation de 15 000 à 20 000 cas pour 
l'ensemble de la France métropolitaine. Mais l'enquête 
n'est pas bien adaptée à l'étude de ces cas, que des 
contrôles systématiques faits en certaines occasions 
permettent de découvrir et de corriger beaucoup plus 
efficacement. 

Compte tenu de ces remarques, les résultats globaux 
sont les suivants : 

Omissions caractérisées 
Omissions probables 
Non tranché (omission possible) 

Militaires apparemment non recensés 
Recensés une seule fois 

Nombre estimé 

720 000 
60 000 
90 000 

90 000 
45 120 000 

Réparti t ion (en %) 

1,56 
0,12 
0,20 

0,20 
97,33 

Recensés probablement une seule fois 
Non tranché (double compte possible) 
Doubles comptes caractérisés 

Ensemble du champ de l'enquête 

30 000 
60 000 

190 000 

46 360 000 

0,06 
0,12 
0,41 

100,00 

(*) Voir tableau page 111. 
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Compte tenu de la population hors champ d'enquête 
(760 000), la population totale au recensement s'élè­
verait à environ 47 120 000 personnes, alors que la 
population recensée est de 46 520 000 personnes soit 
une différence nette de 600 000 ou 1,4%. Compte 
tenu de l'incertitude affectant probablement l'estima­
tion des doubles comptes, le résultat principal est que 
selon l'enquête, le nombre d'omissions serait compris 
entre 720 000 (minimum effectivement caractérisé 
dans l'enquête) et 870 000 personnes. 

On pouvait craindre à priori que souvent l'enquête 
ne permette pas de trancher dans les situations com­
plexes responsables d'une large fraction des omissions 
et des doubles comptes. Naturellement, les cas d'er­
reurs probables, mais non caractérisés et les cas où il 
a été impossible de trancher ont été classés à part. 
On peut constater que ces cas sont relativement peu 
nombreux; en particulier leur répercussion sur l'esti­
mation du nombre des omissions reste faible, de 
l'ordre de 10%. 

L'analyse de la structure des omissions et des doubles 
comptes doit être faite dans ses différentes compo­
santes : 

a) répartition des erreurs au recensement en fonction 
de la structure démographique de la population (ré­
partition par sexe et par âge, par type d'habitat ou 
par région). 

b) nature des erreurs et influence des modalités adop­
tées pour le recensement de catégories particulières de 
population. 

1. Analyse de la précision du recensement 
par sexe et par âge. 

La première série de tableaux montre comment varie 
la précision du recensement suivant le sexe et l'âge 
de la population étudiée. 

Omissions caractérisées 
Omissions probables 
Non tranché (omission possible) 

Militaires apparemment non recensés 
Recensés une seule fois 

Recensés probablement une seule fois 
Non tranché (double compte possible) 
Doubles comptes caractérisés 

Ensemble du champ de l'enquête 

Sexe masculin 

1,71 
0,14 
0,26 

0,41 
96,86 

0,06 
0,13 
0,43 

100,00 

Sexe féminin 

1,42 
0,11 
0,14 

97,77 

0,05 
0,11 
0,40 

100,00 

Les deux sexes 

1,56 
0,12 
0,20 

0,20 
97,33 

0,06 
0,12 
0,41 

100,00 

On constate que : 

— le taux d'omission est assez nettement plus élevé 
pour le sexe masculin que pour le sexe féminin, 

— le taux d'omission varie assez fortement suivant 
l'âge. Il est particulièrement fort entre dix et 
trente ans. Il diminue ensuite légèrement, mais 
redevient élevé chez les personnes très âgées. 

On remarquera aussi le taux relativement élevé 
d'omission chez les jeunes enfants. 

La mobilité qu'implique souvent la poursuite des étu­
des et l'installation dans la vie active est sans doute 
la cause principale du taux élevé d'omission constaté 
chez les adolescents et les jeunes adultes, particulière­
ment pour le sexe masculin. 
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Précision du recensement ­ Structure par âge 

Omissions caractérisées 

Omissions probables 

Non tranché (omission possible) 

Militaires apDaremment non recensés 

Recensés une seule fols 

Recensés probablement une seule fois 

Non tranché (double compte possible) 

Doubles comptes caractérisés 

Répartition selon l'enquête (') 

Répartition selon le recensement 

En­
sem­
ble 

1,56 

0,12 

0,20 

0,20 

97,33 

0,06 

0,12 

0,41 

100,00 

100,0 

100,0 

1960 
à 

1962 

1,4 

ε 

0,4 

97,6 

0,1 

0,1 

0,4 

100,0 

3,8 

3,9 

1950 
à 

1959 

1,0 

ε 

0,1 

98,5 

0,1 

ε 

0,3 

100,0 

17,4 

17,6 

1940 
à 

1949 

2,2 

0,3 

0,1 

0,9 

95,5 

0,1 

0,1 

0,8 

100,0 

14,5 

14,5 

A 

1930 
à 

1939 

2,4 

0,1 

0,2 

0,4 

96,0 

0,1 

0,1 

0,7 

100,0 

12,8 

13,0 

nnée de 

1920 
à 

1929 

1,3 

ε 

0,1 

0,1 

98,1 

ε 

0,1 

0,3 

100,0 

14,1 

14,2 

naissance 

1910 
à 

1919 

1,1 

ε 

0,1 

ε 

98,4 

ε 

0,1 

0,3 

100,0 

10,6 

10,3 

1900 
à 

1909 

1,1 

0,1 

ε 

98,4 

ε 

0,1 

0,3 

100,0 

12,4 

12,1 

1890 
à 

1899 

0,9 

ε 

0,1 

98,6 

ε 

0,2 

0,2 

100,0 

8,4 

8,5 

1880 
à 

1889 

1,2 

0,1 

0,1 

97,7 

0,1 

0,2 

0,6 

100,0 

4,8 

4,7 

1870 
à 

1879 

2,9 

0,1 

0,2 

96,0 

ε 

0,3 

0,5 

100,0 

1,1 

1,2 

Avant 
1870 

ε 

— 
— 

100,0 

— 
ε 

100,0 

0,1 

ε 

Omissions caractérisées suivant le sexe et l'année de naissance 

Sexe masculin 

Sexe féminin 

1,7 

1,4 

1,6 

1,3 

0,6 

1,1 

2,5 

1,9 

3,0 

1,8 

1,4 

1,3 

1,2 

1,0 

1,2 

0,9 

1,0 

0,8 

1,2 

1,2 

1,5 

3,5 

ε 

ε 

(') De la population recensée. 

Le tableau qui précède donne la possibilité de cons­

t ru i re une nouvelle pyramide des âges, compte tenu 

des omissions et des doubles comptes. Les résultats 

obtenus permettent en effet de calculer les taux de 

correction qu'i l conviendrait d'appliquer aux effec­

tifs dénombrés au recensement dans les différentes 

branches d'âge, tels qu'ils ont été publiés par ailleurs. 

Parallèlement à la présentation de l ' importance des 

omissions dans les différentes tranches d'âge, il est 

également intéressant de présenter directement le 

nombre d'omissions (caractérisées et probables) dans 

les différentes générations (c i ­contre) . 

Nous avons également présenté ces résultats sous la 

forme d'un diagramme de concentration qui indique 

la part que représentent dans l'ensemble des omis­

sions les diverses générations, compte tenu de leur 

importance dans l'ensemble de la populat ion. On peut 

ainsi constater que les générations nées entre 1930 et 

1949, qui avaient au recensement entre 12 et 32 ans, 

représentent environ 30 % de la populat ion totale, 

mais près de la moit ié des omissions décelées dans 

l'enquête. 

Année de naissance 

1960 et 

1950 — 

1940 — 

1930 — 

1920 — 

1910 — 

1900 — 

1890 — 

1880 — 

1879 ou 

(') Estimations arronc 

après 

1959 

1949 

1939 

1929 

1919 

1909 

1899 

1889 

avant 

¡es. 

Nombre d'omissions 
(caractérisées et 

probables) (') 

30 000 

90 000 

180 000 

165 000 

90 000 

60 000 

75 000 

40 000 

30 000 

20 000 

780 000 
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Diagramme de concentration des omissions* parage 

Part de l'ensemble 
des omissions 

/ o 
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ι 

30 
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* Omissions caractérisées et omissions probables 

2. Analyse de la nature exacte des 

omissions et de leurs sources 

probables. 

Un des aspects intéressants d'une enquête sur la pré­

cision du dénombrement est de permettre l'étude du 

degré d'exhaustivité obtenu pour certaines catégories 

de population dont on sait que le recensement correct 

est difficile : domestiques ou apprentis logés, enfants 

placés en nourrice, malades effectuant un séjour tem­

poraire en clinique ou hôpital, personnes en déplace­

ment à l'époque du recensement, personnes séjour­

nant temporairement chez des parents ou amis. 

La même étude permet de voir dans quelle mesure 

les modalités particulières adoptées pour le recense­

ment de certaines catégories particulières de popula­

tion vivant en communautés ont été efficaces (sous 

la réserve déjà mentionnée que le champ de l'enquête 

ne recouvre pas l'ensemble de ces personnes). 

Enfin, pour les personnes qui n'appartiennent à au­

cune de ces deux catégories particulières (qui consti­

tuent la majorité de l'ensemble de la population : 

94%) on pourra rechercher plus précisément la cause 

de l'erreur : omissions isolées, omissions de logements 

ou immeubles entiers, omissions de personnes dans un 

logement recensé, mais considéré à tort comme vacant. 

a) L'analyse portera d'abord sur les diverses catégories 

qui ont été distinguées dans la population résidant en 

ménages ordinaires, tenant compte de ce que leur 

situation particulière rendait souvent leur recense­

ment difficile et pouvait être à l'origine de nombreu­

ses erreurs. Les personnes ainsi distinguées dans la 

population ordinaire des ménages sont au nombre de 

1035 000, alors que selon le recensement, elles se­

raient au nombre de 995 000 soit une erreur nette par 

défaut de 40 000 personnes (— 4 % ) . Mais en fait, 

il intervient une compensation partielle entre les omis­

sions et les doubles comptes : selon l'enquête, il y 

aurait 95 000 omissions caractérisées, 15 000 omissions 

probables et 60 000 doubles comptes. L'ensemble de 

ces catégories de population, qui représentent 2 ,2% 

de la population totale, correspondent à 14 % du total 

des omissions et à 30 % des doubles comptes carac­

térisés (rappelons à nouveau qu'il est probable que 

l'enquête ne donne pas une ¡mage fidèle des doubles 

comptes). 

Le tableau qui suit indique les pourcentages d'erreurs 

de dénombrement qui ont été relevés pour chacune des 
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principales catégories distinguées dans la population 
ordinaire. En plus des doubles comptes et omissions 
caractérisées, on a mentionné le cas des personnes qui 

ont été recensées une seule fois, mais dans des condi­
tions incorrectes, c'est-à-dire à une autre adresse que 
celle où elles auraient dû l'être. 

Catégories de population 

Personnes en déplacement 
Personnes en vacances 
Personnes ayant un pied-à-terre de travail 
Domestiques logés 
Apprentis logés 
Personnes séjournant temporairement chez des parents ou amis : , 

— ayant un domicile personnel 
— sans domicile personnel 

Enfants placés en nourrice 
Malades en séjour temporaire en hôpital clinique 

Erreurs de 

Omissions 

31 
15 
6 
8 

13 

8 
12 
14 
19 

dénombrement caractéris 

Doubles comptes 

5 

— 
11 
7 

10 

7 
3 
6 
6 

Ses (en %) 

Recensé une seule fois 
mais de manière 

incorrecte 

2,5 
15 

1 
5,5 
6 

15 
8 
9 

~~* 

b) L'enquête apporte également des informations sur 
la manière dont la population vivant en communautés 
a été saisie par le recensement. L'ensemble des com­
munautés et établissements étant exclus du champ de 
l'enquête, les personnes vivant en communautés n'ap­
paraissent dans l'enquête, nous l'avons déjà vu, que 
dans la mesure où elles ont gardé des attaches avec des 
ménages habitant des résidences ordinaires. Nous sa­

vons que ceci est pratiquement toujours le cas des 
élèves internes, des militaires du contingent et des 
malades en sanatorium ou préventorium. Nous avons 
déjà mentionné que le fait que l'enquête aréolaire 
permettait par une approche totalement différente de 
celle du recensement, de retrouver les effectifs recen­
sés de ces catégories était un témoignage de l'exhaus-
tivité de la collecte réalisée par les enquêteurs. 

Population vivant en communauté 

Militaires en casernes et en camps : 
Contingent 
Militaires de carrière 
Elèves internes 
Malades en sanatorium, préventor ium, aérium 
Ouvriers en chantiecs temporaires 
Détenus 
Hôpitaux psychiatriques 

Communautés religieuses 
Hospices de vieillards 
Autres ménages collectifs 

Recensement 

547 000 
182 000 
702 000 

88 000 
17 000 
56 000 

112 000 

115 000 
230 000 
376 000 

2 459 000 

Enquête (') 

560 000 
76 000 

750 000 
85 000 
4 000 
5 000 

26 000 

96 000 
68 000 

1 670 000 

(') Population recensée selon l 'enquête. 
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Au tota l donc, le champ de l'enquête recouvre 6 9 % 

de la populat ion vivant en communautés. Etant don­

née la déf in i t ion du champ, les pourcentages de cou­

verture obtenus pour les différentes catégories de 

populat ion comptée à part ou de ménages collectifs 

apparaissent vraisemblables, dans la mesure où il est 

possible à par t i r du recensement d'obtenir des indi­

cations sur la f ract ion de ces catégories de populat ion 

qui appart ient au champ de l'enquête. 

L'enquête aréolaire a eu lieu avant que n'ait commencé 

la réintégration des bulletins de recensement des mi l i ­

taires alors stationnés en Algér ie; elle n'apporte donc 

en fai t aucun élément d ' in format ion sur la précision 

de leur recensement. Toujours selon l'enquête 4 % à 

5 % des élèves internes auraient été omis, alors que 

2 % étaient recensés deux fois. Pour ce qui est des 

personnes en t ra i tement dans les sanatorium, préven­

tor ium et aérium, les omissions et les doubles comptes 

seraient à peu près en proport ions égales, représen­

tant chacune 6 à 8 % de l'ensemble de ces personnes. 

Les résultats relatifs aux autres catégories de popula­

t ion comptée à part et de ménages collectifs ont un 

moindre intérêt, puisqu'ils ne portent que sur une 

part ie de celles­ci. On constate cependant ainsi que, 

parmi les vieillards en hospice qui ont gardé des atta­

ches en dehors, 6 % auraient été omis et 2 % recensés 

deux fois. Pour les autres catégories mentionnées ci­

dessus, les résultats mettent également en évidence 

des taux d'erreurs de dénombrement élevés, de l 'ordre 

de 1 0 % pour les omissions, mais les effectifs corres­

pondants de l 'échantil lon sont t rop réduits pour qu'ils 

soient significatifs et puissent être mentionnés ici. 

Erreurs au recensement (en % de la population correspondante) 

Catégorie de population 

Elèves internes 

Malades en sanatorium 

Hospices de vieillards* 

Hôpitaux psychiatriques* 

Personnel d'encadrement des établissements* 

Etudiants en cité universitaire ou foyer d'étudiants* (') 

Omissions 
caractérisées 

4,0 

6,3 

6,1 

12,8 

5,5 

12,2 

Omissions 
probables 

1,1 

1,9 

0,5 

5,3 

ε 

8,4 

Doubles comptes 
caractérisés 

1,8 

6,9 

1,6 

9,6 

23 

18,8 

* Le champ de l'enquête ne recouvre qu'une partie de la population vivant dans ces communautés. 
(') Les étudiants pensionnaires chez des particuliers semblent être encore plus mal recensés : on dénombre parmi eux près de 20 % d'omissions caractéri­

sées. 

Pour la populat ion vivant en communautés et entrant 

dans le champ de l'enquête, le risque de double compte 

résultait de ce que ces personnes pouvaient être recen­

sées dans la communauté où elles résidaient et dans 

la résidence ordinaire où elles avaient gardé des atta­

ches : élèves internes recensés dans leur établissement 

et dans leur famil le, . . . 

A la suite des forts taux de doubles comptes constatés 

en 1954 pour ces catégories de populat ion, il avait été 

décidé de procéder en 1962 à un rapprochement sys­

tématique : le bulletin de recensement rempli dans 

l'établissement comprenait un volet détachable qui 

était expédié à la mairie de la résidence personnelle, 

qui devait le reclasser dans la feuil le de logement 

correspondante (à la résidence principale ordinaire) 

et détruire éventuellement tou t bulletin normal de 

recensement qui aurait été rempli à to r t pour la même 

personne. Par suite de quelques erreurs matérielles, 

le rapprochement n'a pu toujours être mené à bien; 

il subsiste de ce fa i t encore la possibilité de doubles 

comptes. Cependant cette nouvelle procédure de re­

censement a été très efficace, comme on peut en 

juger : en 1954, on avait pu estimer à 60 000 ( 12,4 % ) 

les doubles comptes d'élèves internes, à 23 000 

( 2 3 , 4 % ) ceux des malades en sanatorium; en 1962, 

ces résultats sont estimés respectivement à 13 000 

( 1 , 8 % ) et à 6000 ( 6 , 9 % ) (estimations provisoires). 

Il semble donc que la nouvelle procédure ait entraîné 

une réduction des trois quarts de ces doubles comptes. 
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Les diverses catégories de population sur lesquelles 
vient de porter l'analyse (population vivant en com­
munautés qui est dans le champ de l'enquête et autres 
catégories de population distinguées à priori) repré­
sentent environ 2 750 000 personnes soit 6 % de la 
population totale, mais elles sont à l'origine d'environ 
3 0 % du total des omissions mises en évidence dans 
le recensement (avec un taux d'omissions moyen de 6 
à 8 % ) . Malgré cela, il ne leur correspond que 175 000 
omissions (ou 215 000 en y ajoutant les omissions 
probables) sur un total de 720 000 (ou 780 000) omis­
sions décelées; c'est-à-dire que plus de deux omissions 
sur trois sont imputables à des personnes qui n'appar­
tiennent à aucune des catégories de population dis­
tinguées jusqu'à présent. 

c) Personnes ayant plus d'une résidence 

Il est légitime de penser que lorsqu'une personne dis­
pose de plusieurs résidences à la date du recensement, 
le risque d'une erreur dans le dénombrement est con­
sidérablement accru : elle peut être omise aux deux 

adresses, ou au contraire recensée deux fois ou encore 
recensée dans des conditions incorrectes. 

L'ensemble des catégories distinguées précédemment 
ne comprend pas l'ensemble des personnes ayant plus 
d'une résidence à la date du recensement; il y manque 
en particulier une partie importante des personnes 
disposant d'une résidence secondaire. 

L'ensemble des personnes ayant plus d'une résidence 
à la date du recensement peut se décomposer de la 
manière suivante : 
Personnes vivant en communautés 1035 000 
Catégories retenues à priori 1 720 000 
Autres (ayant résidence secondaire...) 1885 000 

Ensemble 4 640 000 

Ces personnes représentent donc 10% de la popula­
tion totale comprise dans le champ de l'enquête. 

Comme on peut le constater, la fréquence des erreurs 
de dénombrement en ce qui les concerne est très 
élevée : 

Population tota le 

dont : 

ayant une seule résidence 

ayant plus d'une résidence 

100 

90 

10 

100 

100 

Omissions 
caracté­

risées 

1,56 

0,80 

8,5 

Omissions 
probables 

0,12 

— 

1,2 

Non 
tranché 
(omis­
sions 

possibles) 

0,20 

— 

1,8 

Militaires 
apparem­

ment 
non 

recensés 

0,20 

— 

1,8 

Recensés 
1 seule 

fois 
C) 

97,33 

99,20 

80,9 

Recensés 
probable­

ment 
1 seule 
fois (') 

0,06 

— 

0,5 

Non 
tranché 

(DC 
possible) 

0,12 

— 

1,2 

Doubles 
comptes 
caracté­

risés 

0,41 

— 

4,1 

(') On a déjà vu que l'enquête ne permettait pas de conclure avec une absolue cert i tude que les personnes pour lesquelles on n'a pu ret rouver qu'un seul 
bul let in n'ont pas été comptées deux fois; maïs il est certain qu'elles ne sont pas omises. 

Pour les personnes ayant plus d'une résidence, la répartition des erreurs de dénombrement est la suivante : 

Personnes vivant en communautés 

Catégories retenues à pr ior i 

Aut res catégories 

Ensemble 

Omissions 
caractérisées 

80 000 

95 000 

200 000 

375 000 

Omissions 
probables 

25 000 

15 000 

20 000 

60 000 

Doubles comptes 
caractérisés 

35 000 

60 000 

95 000 

190 000 

Effectif total 

1 035 000 

1 720 000 

1 885 000 

4 640 000 
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On constate ainsi que plus de la moit ié des 720 000 
omissions caractérisées sont imputables à des person­
nes ayant plus d'une résidence au recensement; si l'on 
t ient compte des omissions probables, ce sont presque 
les deux tiers des omissions qui leur sont imputables. 
Bien évidemment, il leur correspond aussi l'ensemble 
des doubles comptes qui ont pu être décelés. 

Toutefois, en ce qui concerne les personnes ayant une 
seule résidence au recensement, pour tant plus faciles à 
recenser correctement, on constate que la proport ion 
des omissions reste impor tan te : 0 , 8 % soit 345 000 
omissions ( 4 5 % des omissions caractérisées). 

d) Omissions de personnes isolées, omissions de loge­
ments, omissions d'immeubles 

L'analyse qui vient d'être donnée de la nature des 
omissions commises au recensement reste insuffisante; 
les différentes catégories de populat ion qui ont été 
distinguées (populat ion comptée à part, ménages col­
lectifs, personnes en déplacement, domestiques et 
salariés logés, et autres catégories de populat ion iso­
lées à p r io r i ) ne représentent en effet que 175 000 
omissions certaines et 40 000 omissions probables. 

Pour ces catégories de populat ion, il s'agit de person­
nes qui se t rouvent en général omises isolément. 

Dans tous les autres cas, qui ne correspondent pas à 
des situations individuelles particulières, il convient 
de rechercher la nature exacte de l'omission; s'agit-il 
d'omissions de personnes isolément, d'omissions de 
tou t un logement, ou de tou t un immeuble (de un 
ou plusieurs logements). 

Bien que le concept de logement tel qu' i l est défini 
dans le recensement n'ait pas été in t rodui t directe­
ment dans l'enquête, le passage du concept purement 
topographique de « local » retenu pour le dénombre­
ment dans l'enquête (Ύ) à celui de logement au sens 
du recensement est possible. On a ainsi pu chi f f rer à 
170 000 le nombre de logements résidences pr inci­
pales omis (soi t 1,1 % des 14 600 000 résidences pr in­
cipales recensées), dont 120 000 logements omis dans 
un immeuble recensé, et 50 000 logements omis avec 
l ' immeuble qui les contient. 

Personnes vivant en communautés 

Catégories retenues à prior i 

Autres 

Omissions 
caractérisées 

80 000 

95 000 

545 000 

720 000 

Omissions 
probables 

25 000 

15 000 

20 000 

60 000 

La répart i t ion des 565 000 omissions de personnes 
n'appartenant pas à l'une des deux catégories par t i ­
culières de populat ion définies précédemment en fonc­
t ion de la nature de l'omission est la suivante : 

Personnes omises 
isolément 

250 000 

Omission de tout 
un logement 

200 000 

Omission de tout 
un immeuble 

115 000 

Aux 170 000 logements résidences principales omises 
on voi t qu' i l correspond ainsi 270 000 omissions de 
personnes ( i l faut en effet tenir compte de ce que 
45 000 personnes ont été omises parce que leur loge­
ment a été au recensement considéré à t o r t comme 
vacant) ; la tai l le moyenne des ménages omis est nette­
ment plus faible que celle de la moyenne des ménages 
(1,6 contre 3,1). Les omissions de ménages entiers 
sont d'autant plus rares que la tai l le du ménage est 
élevée, et ceci se comprend bien; 4 5 % des ménages 
omis en total i té sont des ménages de une personne, 
et 23 % des ménages de deux personnes (alors que 
ceux-ci ne représentent respectivement que 1 9 % et 
3 0 % du nombre total des ménages). 

Une analyse plus détaillée a montré que les omissions 
de logements ou d'immeubles entiers sont les plus 
fréquentes dans les agglomérations : elles sont très 
rares dans les communes rurales ou les petites villes 
où les omissions de personnes isolement représentent 
9 0 % du total des omissions de personnes. 

( ' ) De manière à en facil iter l 'exhaustivité, un local était défini comme toute pièce ou ensemble de pièces d'un immeuble des­
servi par une entrée commune donnant sur l 'extérieur ou sur les parties communes de l' immeuble. Une pièce indépendante est 
ainsi toujours un local, alors qu'au recensement elle ne constituait pas toujours un logement. Tout local sans exception 
devait être recensé à l'enquête. 
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La structure complexe de l 'habitat dans les villes ex­
plique que les omissions de logements ou d'immeubles 
entiers y soient plus fréquentes. 

Les omissions de personnes isolément restent cepen­
dant nombreuses, pour des personnes dont on n'avait 
pourtant pas pensé à pr ior i que leur situation par t i ­
culière, par les risques d'omission qu'elle entraînait, 
mér i ta i t d'être étudiée de manière particulière. 

Dans l'analyse des catégories de populat ion retenues 
à pr io r i , nous avons déjà constaté un fo r t taux d'omis­
sion pour les domestiques et salariés logés, les person­
nes en déplacement, les enfants placés en nourrice, 
( taux d'omission en moyenne de l 'ordre de 10 à 
2 0 % ) . Il aurait sans doute fallu aller plus loin : une 
analyse détaillée qu' i l a été possible de faire en fonc­
t ion du lien avec le chef de ménage conduit aux taux 
d'omission suivants : 

dues à certaines caractéristiques locales plus généra­
les; ainsi il est presque évident intu i t ivement que la 
bonne exécution du recensement présente beaucoup 
plus de diff icultés dans les villes que dans les cam­
pagnes : la structure de l 'habitat, la plus grande mobi­
lité de la populat ion, sa densité, l'absence d'intégra­
t ion sociale, tou t concourt à rendre di f f ic i le la tâche 
de l'agent recenseur dans les villes. Dans les cam­
pagnes, où la populat ion est à la fois moins dense et 
plus stable, il est en général facile à un secrétaire de 
mairie d'effectuer le recensement des ressortissants 
de sa commune. A ces différences qui t iennent à la 
structure de l 'habitat, il vient s'en superposer qui ont 
un caractère régional; ces deux facteurs ne sont pas 
indépendants : la région parisienne a un caractère 
essentiellement urbain; le sud ouest de la France a 
un caractère plus rural que le midi méditerranéen et 
ceci suf f i t à expl iquer en part ie que la qualité du 
recensement y soit meilleure. 

Chef de ménage 1,3% 

Conjo in t 1,4% 

Enfants 2,0 % 

Ascendants 3 % 

Autres parents 6 % 

Amis 10 % 

Domestiques et salariés logés 8 % 

Pensionnaires et sous locataires 10 % 

Personnes en chambre indépendante 10 % 

a) Le type d'habitat a été caractérisé dans l'enquête 
par la catégorie de canton, définie en fonct ion de la 
tail le de la commune la plus importante à l ' intérieur 
de celui-ci (mais on peut y t rouver des communes de 
moindre importance) (selon les définit ions du recen­
sement de 1954, qui ont été utilisées lors du t irage de 
l'échantil lon de l'enquête, antérieur de quelques mois 
au recensement de 1962 lui-même). 

Le tableau qui suit montre clairement que la qualité 
du recensement est nettement meil leure dans les cam­
pagnes que dans les villes, dans les petites aggloméra­
tions que dans les grandes. 

Il semble donc que les taux d'omission croissent nette­
ment dès que les personnes concernées n'appartien­
nent pas à ce que l'on pourrai t appeler la « famil le 
biologique ». 

Nous ne donnons ¡ci que les taux d'omissions (omis­
sions caractérisées et omissions probables); une autre 
enquête, plus adaptée à l'étude des doubles comptes, 
devra permettre d'obtenir des données plus détaillées 
sur ceux-ci à la f in de 1965. 

3. Analyse de la répar t i t ion des 
omissions par catégories d 'habi tat 
et régions. 

Les constatations précédentes donnent à penser que 
les erreurs de dénombrement peuvent également être 

Pour schématiser les résultats mis en évidence par le 
tableau suivant, nous pouvons représenter sur un 
graphique la part que représentent proport ionnel le­
ment dans l'ensemble des omissions les diverses caté­
gories de canton rangées par ordre de tai l le croissante 
(les ordonnées sont bien évidemment proport ionnelles 
à ce taux d'omission et les abcisses à la part que repré­
sente chaque catégorie dans la populat ion tota le) . 
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Structure des omissions 

Catégorie de canton 

Entièrement ruraux 
Avec ville de moins de 5 000 habitants 
Avec ville de 5 000 à moins de 20 000 habitants 
Avec ville de 20 000 à moins de 80 000 habitants 
Avec ville de 80 000 à moins de 200 000 habitants 
Avec ville ou agglomération de 200 000 habitants ou plus 

Zone suburbaine de Paris 
Agglomération de Paris 

Ensemble 

Taux (en %) 

0,8 
1,0 
1,7 
1,5 
1.6 
3,3 

2,8 
2,6 

1,65 

Nombre 

55 000 
95 000 

125 000 
120 000 
45 000 

160 000 

50 000 
130 000 

780 000 

% 

3-

2 -

1 -

Moyenne 
France 
entière 

20 80 200 Paris 
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L'analyse des omissions par région met également en 
évidence des différences dans la qualité du recense­
ment qui sont assez marquées; certes, ces différences 
ne sont pas assez indépendantes de celles déjà cons­
tatées entre les catégories d'habitat, car elles sont 
liées au caractère plus ou moins rural ou urbain de la 
région. Il semble cependant qu'i l y ait des variations 
purement régionales dans la qualité du recensement, 
qui se traduisent par un taux d'omission assez faible 
dans le Nord et le Nord-Est et un taux relativement 
très élevé dans la région parisienne ou le Midi Médi­
terranéen (Corse non comprise), comme le montre le 
tableau ci-contre : 

Stucture des omissions 

Région parisienne 

Nord 

Ouest 

Nord-Est 

Centre 

Centre-Est 

Midi-Méditerranéen 

Sud-Ouest 

Ensemble 

Taux (en %) 

2,7 

0,8 

1,4 

0,9 

1,3 

1,3 

3,9 

1,4 

1,65 

Nombre 

215 000 

40 000 

105 000 

45 000 

55,000 

80 000 

165 000 

75 000 

780 000 

Compte tenu des différences de populat ion entre les 
différentes régions, la structure des omissions peut 
être représentée graphiquement de la manière sui­

vante (en classant de gauche à dro i te les régions par 
taux d'omission croissant). 

4 -

3 -

2 -

1 -

n 
Nord Centre Ouest R. Paris 

N. Est Centre-Est Sud-Ouest Midi med. 

La région parisienne et le Midi-Méditerranéen, qui 
représentent 2 6 % de la populat ion totale, représen­

tent 380 000 omissions, soit près de la moit ié du total 
de celles-ci. 
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LES HUIT REGIONS DE SONDAGE (octobre 1960) 
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1 ­ Région parisienne 

2 - Nord 

3 ­ Ouest 

4 ­ Nord­Est 

5 ­ Centre 

6 ­ Centre­Est 

7 ­ Midi Méditerranéen 

8 ­ Sud­Ouest 

France 
..Départements" 

1 Nord 
2 Pas­de­Calais 
3 Aisne 
4 Oise 
5 Somme 
6 Seine 
7 Seine­et­Marne 
8 Seino­et­Oise 
9 Cher 

10 Eure­et­Loir 
11 Indre 
12 Indre­et­Loire 
13 Loir­et­Cher 

14 

lã 

16 
17 
18 

19 
20 

21 
22 

23 
24 

25 
26 
27 

28 

29 

Loiret 
Eure 
Seine­Maritime 
Calvados 
Manche 
Orne 
Côtes­du­Nord 
Finistère 
llle­et­Vilaine 
Morbihan 
Loire­Atlantique 
Maine­et­Loire 
Mayenne 
Sarthe 
Vendée 
Charente 

30 
31 

32 
33 
3­1 

as 
36 

37 

38 
39 
■10 

41 

42 
43 
44 

45 

Charente­Maritime 
Sèvres (Deux) 
Vienne 
Corrèze 
Creuse 
Vienne (Haute­) 
Dordogne 
Gironde 
Landes 
Lot­et­Garonne 
Pyrénées (Basses­) 
Ariège 
Aveyron 
Garonne (Haute­) 
Gers 
Lot 

46 
47 

48 
49 
50 

51 
52 
53 

54 
55 

56 

57 
58 
59 

60 

Pyrénées (Hautes­) 
Tarn 
Tarn­et­Garonne 
Ardennes 
Aube 
Marne 
Marne (Haute­) 
Meurthe­
et­Moselle 
Meuse 
Moselle 
Vosges 
Rhin (Bas­) 
Rhin (Haut­) 
Doub5 
Jura 

61 

62 

63 
64 
65 

66 
67 
66 

69 
70 
71 
~2 

73 
7.1 

75 

Saône (Haute­) 
Territoire 
de Belfort 
Côte­d'Or 
Nièvre 
Saône­et­Loire 
Yonne 
Allier 
Cantal 
Loire (Haute­) 
Puy­de­Dôme 
A i n 

Ardèche 
Drôme 
Isère 
Loire 

"o 
77 
'8 

79 
35 
81 
32 

83 

8­1 

85 
S6 
S 7 

86 
S9 

90 

Rhône 
Savoie 
Savoie (Haute) 
Aude 
Gard 
Hérault 
Lozère 
Pyrénées­
Orientales 
Basses­Alpes 
Alpes (Hautes­) 
Alpes­Maritimes 
Bouches­du­Rhône 
Corse 
Var 

Vaucluse 



REPUBLIQUE FRANÇAISE 

RECENSEMENT DE 1962 - PRECISION DU DENOMBREMENT 

Département : 

Commune : 

N° district : _ 

Nom de l'Enquêteur : 

ETAT DESCRIPTIF DE L'AIRE DE CONTROLE 

ENUMERATION DES IMMEUBLES 

En principe, une ligne par immeuble 
Toutefois, certains immeubles doivent être décomposés en «corps de bâtiment» ou en «escalier», on utilisera 

dans ce cas une ligne pour chacun des corps de bâtiment ou escalier - On tracera un trait plus épais pour séparer 
deux immeubles (voir l'instruction aux enquêteurs). 

2087-2-62 



NUMERO 

DELA 

LIGNE 

NOM de la RUE 

(et numéro) 

ou 

LIEU DIT 

(2 ) 

REFERENCE 

SUR LE 

PLAN 

(3) 

DESCRIPTION ET LOCALISATION 

PRECISE DE L'IMMEUBLE 

(Entre autres, préciser ici : bâtiments situés à l'angle de rues ou 

places, bâtiments sur cours intérieures, bâtiments au fond de jardins... 

etc..) 

W 

­

,, 

CONTROLE 

Numéro du 

BORDEREAU 

DE MAISON 

au 

RECENSEMENT 

(lorsqu'il existe) 

(5) 

­

GENRE ' 

en voie de 
a­ construction 
S même 
«ω inachevé 

~ΞΓΒ inhabitable 
S ~ ou en voie 
„ S .de 
3

 e
­ demolition 

"S = 

'̂™ habitable mais 

'-&· Autre situatirjf 
particuliere 

­ L'immeuble n'est jjas 
situation particuliere 

(S, 



IMMEUBLE 

(Totalement 
/ inhabité 1 
\ Partiellement 
( habite 2 

( Totalement 
/ habite 3 
) Partiellement 
(habite 4 

­ Vacant 5 

Préciser 6 

dans une 
7 

NATURE EXACTE DE L'IMMEUBLE 

© ­ Maison ou pavillon individuels 

© ­ Autre pavillon 

© ­ Ferme, bâtiments agricoles 

φ ­ Immeuble collectif 

© ­ Immeuble principalement à usage de magasins 1 5 
bureaux, atelier, usine, etc.. f .£ 

( D ­ Baraquements, blockaus wagon et construe­ / ' ï 
tion provisoire à usage d'habitation l °­

© ­ Hôtel, pension de famille, garni ' 

C7J 

, 

CORPS 

DE 

BATIMENT 

ou 

Subdivision 

d'immeuble 

(escalier ) 

NOMBRE 

DE 

NIVEAUX 

ou 

D'ETAGES 

au_dessus du 

Rez­de­chaussée 

(Surélevé ou non) 

19} 

, 

Cet immeuble 

comprend : 

­ 0 aucun local \ 

d'habitation 1 
fez 

. ] un seul local ( = 

d'habitation )° 

­ X plusieurs locauxrrå 

d'habitation j 

UOJ 

Dans le cas d'un 

IMMEUBLE 

NON 

HABITE 

Indiquez auprès de qui 

les renseignements ont 

pu être obtenus 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 

RECENSEMENT DE 1962 - PRECISION DU DENOMBREMENT 

Département : . 

Commune : — 

N° district : _ 

Nom de l'Enquêteur 

ETAT DESCRIPTIF D'IMMEUBLE 

(On remplira un état pour chaque immeuble - sans exception - faisant partie de l'aire de contrôle) 

Référence : Numéro de la (ou des) ligne de l'Etat descriptif de l'aire de contrôle attribué 

à l'immeuble (et figurant à la colonne 1 de l'imprimé A) : N°(s) 

N.B. : Lorsque l'immeuble se décompose en plusieurs corps de bâtiment (plusieurs lignes 
sur l'état descriptif de l'aire)ton ne remplira qu'un seul état descriptif d'immeuble. 

Chaque immeuble sera détaillé par LOCAL (et pour chaque corps de bâtiment s' i l y a lieu) 

on utilisera une ligne par local quel que soit son usage 
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dans 

(Pré 
éché 
Téta 

• Un 
U5i 

N° 

SITUATION DU LOCAL 
l'immeuble ou groupe d'immeubles 

:isez suffisamment en indiquant le cas 
ant, le corps de bâtiment, l'escalier, 
ge, le côté....) 

; ligne par local quel que soit son 
ge 

( 2 ) 

Si !e LOCAL (même vacant) EST A USAGE 
D'HABITATION 

Numéro de 
l'imprimé C 

établi 
pour le 
Local à 

L'ENQUETE 

( 3 ) 

LE LOGEMENT ou LE LOCAL, 
(en tout ou Dartie) sert-il aussi à un 
usage autre que l'habitation ? 
(Ex: professionnel, artisanal, agricole 
commercial, entrepot... siège social... 
etc. . ) 

( 4 ) 

OUI NON 

OUI NON 

OUI NON 

OUI NON 

OUI NON 

OUI NON 

OUI NON 

OUI NON 

OUI NON 

OUI NON 

OUI NON 

OUI NON 

OUI NON 

OUI NON 

OUI NON 

LOCAUX (habités ou 

DESCRIPTION et LOCALISATION PRECISE 
de ce qui est affecté à un autre usage que l'habitation 

Ex: 2 pièces de l'appartement servant de cabinet médical, 
servant d'entrepôt ou d'atelier.... appartement commercial, 
magasins..„etc...., grange, étable....etc... 

(s; 

'-

» 

-



non) UTILISES (en tout ou en partie) A DES USAGES AUTRES QUE L'HABITATION 

1 chambre de bonne 
mixte bureaux, 

ACTIVITE - PROFESSION EXERCEE 

(Ex: Artisanat de , Profession d'Avocat commerce de 
demi-gros de atelier de fabric, de réparation de etc.. 
siège social d'une entreprise dont l'activité est ) 

( 6 ) 

DENOMINATION EXACTE DE L'UT|LISATEUR 
I Indiquer par ex: Docteur X, Société Z, Cabinet R... 

Entreprise S.... (et le cas échéant l'adresse du siège social 
ou de la maison mère) 

2 Numéro d'identification de l'établissement à la Sécurité Socia­
le (et non le numéro personnel de l'utilisateur) 

UJ 
1 

2 N° 

1 

2 N° 

1 

2 N° 

1 

2 N° 

1 

2 N° 

1 

2 N° 

1 

2 N° 

1 

2 N° 

1 

2 N° 

1 

2 N° 

1 

2 N° 

1 

2 N° 

1 

2 N" 

1 

2 N° 

1 

2 N° 

CONTROLE 

Numéro de la ou 
des FL. attribuée 
au local, au re­
censement de la 
Population 
Mention NEANT 
si n'existe pas 

(s; 
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I OBSERVATIONS SUR LE CONTENU DE LA COLONNE CONTROLE 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 

RECENSEMENT DE 1962 ­ PRECISION DU DENOMBREMENT 

FEUILLE DESCRIPTIVE D'UN LOCAL A USAGE D'HABITATION 

[(présentement habité ou non)[~ 

Département 

Commune : 

N° district :. 

Nom de l'Enquêteur :. 

Numéro de la 
feuille de local 

Logement occupé par . 

Adresse très précise . 

CATEGORIE DE LOCAL D'HABITATION (cocher la case appropriée) 

» α 

­G 

' D 

logement ordinaire 

Pièces indépendantes dont le titulaire occupe aussi un autre logement dans l'immeuble 
Cette (ou ces) pièce est utilisée pour son usage personnel comme cnambre, débarras, etc.. 
ou pour loger un membre de sa famille, un domestique ou un salarié logé 

Cette (ou ces) pièce est louée ou sous­louée à des tiers ou à des pensionnaires 

Numéro de la feuille de 
local du logement ordi­
naire auquel elle(s) se 
rattache(nt) 

1 
A B 

2
D 

3 D 
4
D 

5
D 

6
D 

7
D 

8
D 

9
D 

logement constitué rjar une pièce Indépendante non rattachée à un logement ordinaire (ex : ancienne chambre de 
bonne dissociée de l'appartement auquel elle était rattachée) 

chamhre(s) meublée(s) dans un hôtel ou une maison meublée (gami ) 

construction provisoire à usage d'habitation 

habitation de fortune (Préciser^ 

logement vacant (sans occupants, disponible ou non pour la vente ou la location) 

résidence secondaire (et logement loué ou a louer pour des séjours touristiques) 

roulotte ou autre habitation mobile 

ménage collectif (Indiquer sa nature) 

Décrivez ici les cas que vous hésitez à classer dans la liste ci­dessus 

SITUATION DANS L'IMMEUBLE (Bâtiment ­ escalier. .) 

Γ~) au sous­sol 

au rez­de­chaussée 

Γ ) à un étage courant (Préciser: Numéro de l'étage et situation ­ ex: 3e Gauche) 

f~) au dernier étage lorsque celui­ci n'est pas du type de l'étage courant 

Π occupe l'immeuble ou la maison en entier 

Exlste­t­11 des pièces Indépendantes du logement, mais qui lui soient rattachées (exemple : chambres de bonnes 

ou de domestiques, e tc . . ) quel que soit leur usage'? OUI ­ NON 

Qui les occupe ou à quoi servent­elles ? 

Numéro de la 
feuille descriptive 
attribuée à ce 
local 

B 

Le logement est­il également utilisé ­ en tout ou partie ­ et même accessoirement ­ pour l'exercice d'une profession ou d'une 

activité artisanale, commerciale, industrielle,agricole ou autre ? 

OUI NON 

Si OUI, indiquez de manière précise, sur l'Etat descriptif d'immeuble, en le contrôlant, la nature de ces activités et la'dénomi­

nation exacte de l'utilisateur 
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L I S T E D E S 

(A) 1) Quelles sont les personnes qui habitent dans ce logement ? (même si elles sont temporairement absentes) 
2) Y a-t-il d'autres personnes qui logent ici actuellement?(même temporairement) 

NOM de FAMILLE et PRENOM 

il) 
1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

SEXE 

(21 

PARENTE 

ou relation avec le chef de 
menage 

(3) 

DATE 

de 
naissance 

(4) 

Cette personne loge.t'.elle parfois AILLEURS 

Réponse 

OUI-NON 

OUI-NON 

OUI-NON 

OUI - NON 

OUI - NON 

OUI-NON 

OUI-NON 

OUI - NON 

OUI-NON 

OUI-NON 

OUI-NON 

OUI-NON 

Caractère de cette (ou ces) 
Résidence principale, ou de jieu 
à la mer, à la campagne, Cite 
etc.. (R) 

Avez-vous un (ou des) dorr.estique(s), gens de maison (bonnes....etc.) logé(s) chez, vous? OUI -NON 
Avez-vous un (ou des) apprenti(s) ou salarié(s) à votre service et que vous logez ? OUI - NON 

Pour toute réponse OUI à l'une des 4 questions, vérifiez que la 

( B ) Porter, dans le tableau suivant l e s personnes qui ont é té r e c e n s é e s dans c e logement en mars 1962 (cf. : F . L . 

NOM de FAMILLE et PRENOM SEXE PARENTE ou relation avec le 
chef de menage de naissance 

• 

Indiquez 

( C ) En outre, considérez-vous que certaines personnes (membres de la fami l le , salar iés logés ou autres) auraient 

NOM de FAMILLE et PRENOM SEXE PARENTE pu relation avec le 
chef de menage 

. DATE 
de naissance PRECISER leur CAS (militaire, étudiant, 



P E R S O N N E S 

INSCRIRE TOUTES CES PERSONNES 
DANS LE TABLEAU SUIVANT 

- y compris tous les domestiques et salariés logés 
- y compris les pensionnaires et sous-locataires qui logent avec vous 

et non dans une piece indépendante 

(Pied-à-terre,fami Ile,amis,maison louée,etc..)à une époque quelconque de l'année 
residence(s) 
de travail, maison 

Universitaire, caserne, Adresse exacte de cette (ou ces) résidence 
m 

CONTROLE avec la (ou les) FL au recensement 
La person­
ne y figure 

t-elle ? 
(8) 

OUI - NON 

OUI - NON 

OUI-NON 

OUI-NON 

OUI - NON 

OUI - NON 

OUI-NON 

OUI-NON 

OUI-NON 

OUI - NON 

OUI - NON 

OUI - NON 

Si OUI 
N° 

de la FL 
(q) 

Si NON expliquer sa situation et préciser la 
(ou les) adresses(s) ou elle a pu être recensée 

(ld) 

Avez-vous pri« chez vous un (ou des) pensionnaire(s) ou enfant(s) placé(s) en nourrice ? 
Avez-vous dans votre logement un (ou des) locataire(s) ou sous-locataire(s) ? 

ou les personnes dont il s'agit figurent bien dans le tableau précédent 

OUI - NON 
OUI - NON 

du recensement) et ne figurent pas présentement dans le tableau A 

ici la raison pour laquelle elle(s) n'habitent (plus dans le logement (et, si possible, leur(s) adresse(s) présente(s) 

pu être recensées ici, bien qu'elles ne l'aient pas été - Si OUI, inscrire ces personnes dans le tableau suivant : 

malade, en voyage, etc..) Adresse(s) exacte(s) à l'époque du recensement 
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CONTROLE 

S'assurer auprès de chaque ménage, de la réponse à chacun des points suivants 

L 'une des personnes de votre (ménage) famille est-elle : 

1 ­ En voyage d'affaires (voyageurs de commerce ou en déplacement de travail par ex.) 

2 ­ En voyage d'agrément (congé, vacances ) 

3 ­ En séjour dans un hôpital, une clinique, une maternité, ou même en ville d'eaux (cure) 

4 ­ Malade en sanatorium, préventorium, aérium 

5 ­ Militaire du contingent 

6 · Militaire de carrière en garnison dans une autre ville (Métropole ou hors Métropole) 

7 ­ Elève interne ou en pension ­ Etudiant logé ailleurs (Cité Universitaire, hôtels, chez l'habitant) 

8 ­ Enfant placé en nourrice 

9 ­ Enfant placé (comme apprenti .salarié ou gens de maisonjet logé par son employeur 

10 ­ Vieillard , infirme , aliéné placé dans un hospice, une maison de retraite, un asile..„etc.. 

11­Autre personne en absence de longue durée (Préciser ) 

OUI 

D 

Π 

Π 

D 

D 

α 
D 

Π 

D 

Π 

NON 

D 

D 

D 

D 

D 

D 

D 

D 

D 

D 

Une réponse OUI à l'une des 11 questions précédentes indique à l'enquêteur qu'il y a lieu ¿'INSCRIRE CES 

PERSONNES dans le tableau C (si elles n'ont pas déjà été inscrites dans l'un quelconque des tableaux A, 

B, C). 

I 

CONTROLE DE LA CATEGORIE DE LOGEMENT 

L'enquêteur se servira du tableau suivant pour comparer : 

­ la catégorie de local d'habitation observée à l'enquête (Page 1 de la présente feuille) = CLE 

et ­ la catégorie de logement indiquée à la 1ère page de la feuille de logement au recensement = CLR 

CLE = CLR = 

Quand CLE est différent de CLR, précisez ce qui, à votre avis, justifie cette (ou ces) différence : 

TRES IMPORTANT : lorsqu'une feuille de CLE correspond à plusieurs feuilles de logement au* 

recensement.en indiquer les raisons (voir instruction aux enquêteurs) 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 

RECENSEMENT DE 1962 - PRECISION DU DENOMBREMENT 

Département 

Commune : 

N° district : 

Nom de l'Enquêteur : 

DEFINITION DE L'AIRE A CONTROLER 

Description précise et détaillée de chacune des limites naturelles 

définissant le contour de l'aire à contrôler 
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P L A N ECHELLE 

Ρ ì c D E 
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Annexe Méthodologique 

Nous nous proposons de décrire ¡ci les principales 
conventions qui ont été utilisées dans le t ra i tement 
au niveau individuel des données recueillies dans l'en­
quête contrôle. 

L'explication de ces conventions permettra de mieux 
appréhender concrètement les principes retenus pour 
l 'exploi tat ion de l'enquête. 

A. Pondérat ion de l 'aire. 

Dans la const i tut ion des aires, la pr imauté a été accor­
dée à la possibilité d'une identi f icat ion sans ambi­
guïté sur le terra in. De ce fa i t la tai l le théorique 
exacte de chacune des aires n'a pas toujours été stric­
tement respectée. Sur chaque bullet in individuel, la 
tai l le théor ique de l'aire et la tai l le effective ont été 
mentionnées de manière à permettre une estimation 
par le quot ient. 

Par ailleurs, les aires étaient réparties en 3 strates dif­
férentes, en fonct ion des probabil i tés de t irage qui 
avaient été retenues : le taux de sondage général 
retenu était de 1/1 000, sauf pour les unités urbaines 
de plus de 80 000 habitants, où le taux de sondage 
retenu était de 1/500; un taux de sondage de 1/250 
a été retenu pour les agglomérations les plus impor­
tantes, en général sièges d'une Direct ion Régionale de 
l'I.N.S.E.E., à l 'exception de celles de Paris, Lyon, Mar­
seille et Lil le, où le taux de sondage était de 1/500. 
On voi t que les taux de sondage retenus étaient les 
plus élevés là où précisément les erreurs de recense­
ment sont les plus fréquentes. Au niveau individuel, 
les pondérations 1, 2 ou 4 ont bien évidemment été 
introduites pour que l 'échantil lon f inal soit représen­
tat i f . 

L'enquête contrôle du recensement était part ie inté­
grante des opérations du recensement : par déf in i t ion 
il ne pouvait y avoir de refus de répondre à l'enquête, 
ce qui enlevait toute nécessité de redressement des 
non-réponses. 

B. Af fectat ion à l 'a ire. 

Un individu déterminé devait être compté dans l'en­
quête, ou encore « affecté à l'aire » à une certaine date 
si à cette date il pouvait être rattaché à une résidence 
principale ou secondaire située dans cette aire. 

C. Da te de référence. 

Du fa i t de la mobil i té des individus, on a été amené à 
retenir deux dates de référence : celle du recensement 
(7 mars 1962) et celle de la date effective de l'en­
quête. Du fa i t de la d i f f icul té de reconstituer dans un 
certain nombre de cas douteux, avec erreurs possibles 
ou probables, la situation exacte à la date du recense­
ment, la date de référence retenue a été celle de l'en­
quête. 

Un individu pouvait être affecté à une aire détermi­
née : 

— aux deux dates; 
— à celle du recensement seulement (déménagement 

ou décès depuis); 
— à celle de l'enquête seulement (emménagement ou 

naissance); 
— voire, dans certains cas, à aucune de ces deux dates. 

D. Pondérat ion individuel le. 

Un individu déterminé pouvait être compté dans l'en­
quête autant de fois qu' i l était possible de le ratta­
cher à une résidence principale ou secondaire en un 
endroi t quelconque, c'est-à-dire de l 'affecter à une 
aire. Pour que la représentation soit correcte, il fa l ­
lait compter le nombre d'affectations possibles, afin de 
pondérer les observations correspondantes par 1, 1/2, 
1/3,... suivant le cas. Le nombre de fois où un individu 
pouvait être affecté à une aire quelconque a donc 
été enregistré. 

E. N o m b r e de résidences. 

Le nombre d'adresses où un individu a pu être recensé 
va au delà de celles auxquelles il a pu être affecté. 
Ceci est le cas notamment de toutes les personnes 
qui se t rouvent résider dans un établissement de po­
pulat ion comptée à part ou en communauté. 

Indépendamment de toutes les règles retenues pour 
l 'affectation des individus, on notai t chacune de toutes 
les adresses possibles où un individu avait pu être 
recensé, on recherchait s'il y avait été recensé ou 
non, s'il fal lai t qu' i l y soit ou non recensé. 
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Zusammenfassung 
Untersuchung über die Vollständigkeit der Volks­
zählung in Frankreich 1962 

Anläßlich der 1962 in Frankreich durchgeführten Volkszählung 
hat das Nationale Insti tut für Statistik und Wirtschaftsunter­
suchungen (INSEE) zum ersten Male ein Programm für eine 
systematische Quali tätskontrol le der Volkszählung aufgestellt. 
Die Untersuchungen, deren Methoden und Ergebnisse hier 
dargelegt werden, fallen mit anderen zur Zei t laufenden Stu­
dien in den Rahmen dieses Programms. 

Die Bedeutung, die der Untersuchung über Genauigkeit und 
Vollständigkeit der Volkszählungen zukommt, wi rd in zahl­
reichen Ländern anerkannt, und die Ergebnisse der französi­
schen Studien können nutzbringend mit den Resultaten ähn­
licher Untersuchungen in den Vereinigten Staaten, Deutsch­
land, Großbritannien usw. verglichen werden. 

Hauptzweck der Probeerhebung (die beinahe unmittelbar 
nach Beendigung der Zählungsaktionen durchgeführt wurde) 
war es, einen Überblick über Umfang und A r t der bei der 
Registrierung begangenen Fehler (hauptsächlich Auslassungen) 
zu gewinnen. 

Die Durchführung von Ermittlungen dieser A r t ist mit spezi­
fischen Schwierigkeiten verbunden; tatsächlich ¡st zu befürch­
ten, daß für viele Auslassungen und Überschneidungen syste­
matische Gründe maßgebend sind, die auch bei den Kontro l l ­
erhebungen in Erscheinung treten und dadurch zu einer erheb­
lichen Unterschätzung der Zahl der Fälle führen können. Die 
Hauptschwierigkeit liegt somit in der Anwendung einer Me­
thode, die eine möglichst vollständige Erfassung der zu zäh­
lenden Bevölkerung erlaubt, und demnach in der Aufstellung 
einer Formel für die korrekte Extrapolation der Ergebnisse. 

Die Lösung bestand darin, nach Regeln, die von denen der 
Zählung unabhängig waren, eine neue Registrierung in einer 
repräsentativen Auswahl von Gebieten des französischen Mut­
terlandes vorzunehmen. 

Die Ergebnisse ermöglichten eine Schätzung des Umfangs der 
Auslassungen bei der Volkszählung 1962 auf etwa 750 000 
Personen = 1,6% der gezählten Personen. Die durch die 
Ermittlungen festgestellten Überschneidungen belaufen sich 
auf etwa 200 000, aber die Flächenerhebung war zweifellos 
nicht für ihre korrekte Analyse geeignet. Eine unmittelbare 
Analyse der Zählungsunterlagen wird in dieser Frage bald 
bessere Ergebnisse zeitigen. 

Es war außerdem möglich, A r t und Quelle der festgestellten 
Fehler nach den wesentlichen soziologisch-demographischen 
Merkmalen (Al ter und Geschlecht der Einzelpersonen, Größe 
des Haushalts, Wohnungsart, Wohngegend) oder nach den 
Situationen zu analysieren, die — wie man a prior i glaubte — 
den Fehlern zugrunde liegen konnten, wie Vorhandensein 
mehrer Wohnsitze, Zugehörigkeit zu einigen besonderen Be­
völkerungskategorien, Bündelung bei den Fehlern. Auf diese 
Weise ließ sich die Zahl der bei der Zählung ausgelassenen 
Hauptwohnsitze mit 170 000 angeben. 

Es liegt auf der Hand, daß die Lehren, die sich aus dieser 
detail l ierten Analyse ziehen lassen, bei der Ausarbeitung der 
Modalitäten für die nächsten Volkszählungen wertvol le Dienste 
leisten werden. 

Résumé 
Etude de l'exhaustivité du recensement démogra­
phique de la France en 1962 

A l'occasion du recensement démographique effectué en 
France en I962, l ' Inst i tut National de la Statistique et des 
Etudes Economiques (INSEE) a mis au point pour la première 
fois un programme de contrôle systématique de la qualité 
des opérations du recensement de la population. L'enquête 
dont les méthodes et les résultats sont exposés ici s'inscrit, 
avec d'autres études actuellement en cours, dans le cadre 
de ce programme. 

L'intérêt porté à l'étude de la précision et de l'exhaustivité 
des recensements démographiques est du reste partagé par 
de nombreux pays, et les résultats obtenus dans les études 
menées en France pourront uti lement être confrontés à ceux 
d'études analogues effectuées aux Etats-Unis, en Allemagne, 
en Grande-Bretagne, en Yougoslavie. 

L'objectif essentiel de l'enquête (qui a été réalisée presque 
immédiatement après la f in des opérations de collecte du 
recensement) était d'obtenir une estimation de l'ampleur et 
de la nature des erreurs commises au dénombrement (essen­
tiellement des omissions). 

L'exécution d'une enquête de ce type présente des difficultés 
qui lui sont propres; on peut craindre en effet qu'une grande 
partie des omissions et des doubles comptes n'aient des cau­
ses systématiques, lesquelles continueraient de jouer lors de 
l'enquête, conduisant ainsi à une sous-estimation importante 
de leur nombre. La principale di f f icul té est ainsi apparue 
résider dans la mise en œuvre d'une méthode de couverture 
aussi complète que possible de la population à recenser et, 
partant, dans la construction d'une formule d'extrapolation 
correcte des résultats obtenus. 

La solution retenue a été de procéder, selon des règles indé­
pendantes de celles du Recensement, à un nouveau dénom­
brement dans un échantillon d'aires représentatif de la France 
métropolitaine. 

Les résultats obtenus ont permis d'estimer à près de 750 000 
personnes, soit 1,6% des personnes recensées, l'ampleur des 
omissions dans le recensement de la population de 1962. Les 
doubles comptes décelés par l'enquête sont au nombre de 
200 000 environ, mais l'enquête aréolaire n'était sans doute 
pas adaptée à leur étude correcte. Une étude directe sur 
les documents du recensement donnera prochainement de 
meilleurs résultats sur ce point. 
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Il a également été possible d'analyser la nature et la source 
des erreurs décelées, en fonction des principales caractéris­
tiques socio-démographiques (âge et sexe des individus, lien, 
taille du ménage, type d'habitat, région de résidence) ou 
encore des situations qui , pensait-on à pr ior i , pouvaient être 
la cause d'erreurs : existence de plusieurs résidences, appar­
tenance à certaines catégories particulières de la population, 
effets de grappes dans les erreurs : il a ainsi été possible de 
chif frer à 170 000 le nombre des résidences principales omises 
dans le recensement. 

Les enseignements qu'i l est possible de t i rer de cette analyse 
détaillée seront, on le conçoit aisément, très précieux lors 
de la mise au point des modalités des prochains recensements 
de la population. 

Riassunto 
Studio sulla completezza del censimento demo­
grafico della Francia nel 1962 

omissioni nel censimento demografico del 1962. I doppi con­
teggi individuati dall'indagine sono circa 200 000, ma l'inda­
gine per zone non era senza dubbio adatta ad un loro studio 
corret to. Uno studio diret to dei documenti del censimento 
fornirà prossimamente migliori risultati su questo punto. 

É stato inoltre possibile analizzare la natura e la fonte degli 
errori individuati in funzione delle principali caratteristiche 
sociodemografiche (età e sesso degli individui, legame, nu­
mero dei membri della famiglia, t ipo di abitato, regione di 
residenza) nonché delle situazioni che già a priori si riteneva 
che potessero esser causa di errori : esistenza di più di una 
residenza, appartenenza a talune categorie particolari di 
popolazione, errori a catena. Si è così potuto a 170 000 il 
numero delle residenze principali omesse nel censimento. 

Gli insegnamenti che si possono trarre da tale analisi detta­
gliata saranno, com'è facile comprendere, molto preziosi 
per la futura elaborazione delle modalità dei censimenti della 
popolazione. 

In occasione del censimento demografico effettuato in Francia 
nel 1962 l ' Institut National de la Statistique et des Etudes 
Economiques (INSEE) ha stabilito per la prima volta un 
programma di control lo sistematico della qualità delle opera­
zioni del censimento. L'indagine — i cui metodi e risultati 
sono esposti in questo testo — rientra con al tr i studi attual­
mente in corso, nel quadro di tale programma. 

L'interesse r ivol to allo studio della precisione e della comple­
tezza dei censimenti demografici è del resto condiviso da nu­
merosi paesi e i risultati degli studi della Francia potranno 
essere uti lmente raffrontat i con quelli di studi analoghi svolti 
negli Stati Uni t i , in Germania, in Gran Bretagna, in Iugoslavia, 
ecc. 

L'obiettivo principale dell'indagine (condotta quasi subito 
dopo la fine delle operazioni di raccolta del censimento) era 
di ottenere una stima del volume e della natura degli errori 
commessi nel computo (con particolare riguardo alle omis­
sioni). 

L'esecuzione di una indagine di tal genere presenta le sue 
diff icoltà specifiche; è da temere, in fat t i , che una gran parte 
delle omissioni e dei doppi conteggi abbiano cause sistema­
tiche che continuerebbero ad esser risentite nel corso del­
l'indagine, portando ad una sottovalutazione importante del 
loro numero. La principale diff icoltà sembrava quindi con­
sistere nell'adozione di un metodo che coprisse in maniera 
completa la popolazione da rilevare e, conseguentemente, nella 
creazione di una formula di estrapolazione corretta dei risul­
tat i o t tenut i . 

Si è infine scelta la soluzione di procedere, seguendo norme 
indipendenti da quelle del censimento, ad un nuovo computo 
in un campione di zone rappresentativo della Francia metro­
politana. 

I risultati ot tenut i hanno permesso di stimare a circa 750 000 
persone, (ossia l ' l , 6 % delle persone censite) il numero delle 

Samenvatting 
Onderzoek naar de volledigheid van de Franse 
volkstelling van 1962 

Ter gelegenheid van de in 1962 in Frankrijk gehouden volks­
telling heeft het Nationaal Instituut voor de Statistiek en 
Economische Studies (INSEE) voor de eerste maal een pro­
gramma voor de systematische controle van de kwal i te i t van 
de volkstelling opgesteld. De enquête waarvan de methodes 
en de resultaten hier worden uiteengezet, kan tezamen met 
enige andere momenteel nog lopende studies in het kader 
van dit programma worden gerangschikt. 

Het belang dat aan het onderzoek naar de nauwkeurigheid en 
de volledigheid van de volkstellingen wordt gehecht, word t 
overigens gedeeld door talr i jke landen, en de resultaten van 
de in Frankrijk verrichte studies zouden nutt ig kunnen wor­
den, vergeleken met de resultaten van soortgelijke studies 
welke in de Verenigde Staten, Duitsland, Groot-Bri t tannië, 
Joegoslavië, enz. zijn verricht. 

Het voornaamste doel van de enquête (welke vr i jwel onmid­
dell i jk na het beëindigen van de tellingswerkzaamheden is ge­
houden) was het verkrijgen van een beeld van de omvang 
en de aard van de bij het tellen begane vergissingen (voor­
namelijk weglatingen). 

Aan het uitvoeren van een enquête van deze soort zijn spe­
cifieke moeilijkheden verbonden; gevreesd mag worden dat 
een groot deel van de weglatingen en dubbeltellingen syste­
matische oorzaken hebben, welke ook bij het controle-onder­
zoek zouden blijven optreden, zodat hun aantal belangrijk zou 
worden onderschat. De voornaamste moeili jkheid bleek dus 
te liggen in het uitwerken van een methode welke de te tellen 
bevolking zo volledig mogelijk dekt, en — uitgaande van 
deze methode — in het opstellen van een formule voor de 
juiste extrapolatie van de verkregen resultaten. 
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De aangehouden oplossing bestond daarin dat er volgens 
regels onafhankeli jk van die van de tell ing zou worden over­
gegaan to t een nieuwe tell ing in een representatieve steek­
proef van gebieden van het Franse moederland. 

Met de verkregen resultaten was het mogelijk de omvang 
van de weglatingen in de volkstelling van 1962 op ongeveer 
750 000 personen, d.w.z. 1,6% van de getelde personen te 
ramen. De met deze enquête aangetoonde gevallen van dub­
bel tellen bedragen ongeveer 200 000, maar deze areaalenquête 
was zonder tw i j fe l niet geschikt voor een juiste analyse. Een 
rechtstreekse studie van de tellingsdocumentatie zal binnen­
kor t betere resultaten op dit punt verschaffen. 

Bovendien was het mogelijk de aard en de oorsprong van de 
vastgestelde fouten te analyseren volgens de voornaamste 
sociologisch-demografische kenmerken ( leeft i jd en geslacht, 
grootte van het gezin, soort woning, gebied van de woon­
plaats) ofwel volgens situaties welke — naar men a prior i 
meende — de oorzaak van de vergissingen konden zijn n l . 
het bestaan van verscheidene woonplaatsen, het behoren to t 
bepaalde bijzondere bevolkingscategorieën, het effect van bun­
deling bij de vergissingen : op deze wijze was het mogelijk het 
aantal in de telling weggelaten voornaamste woonplaatsen op 
170 000 vast te stellen. 

De leringen welke uit deze gedetailleerde analyse kunnen wor­
den getrokken zullen, zoals men gemakkelijk kan begrijpen, 
zeer waardevol zijn bij het uitwerken van de methodes voor 
de komende volkstell ingen. 

Summary 

Inquiry into the completeness of the French popula­
tion census of 1962 

At the t ime of the French population census of I962, the 
Institut National de la Statistique et des Etudes Economiques 
(INSEE) worked out for the f irst t ime a systematic program­
me for checking the efficacy of the operation. The program­
me includes several studies, some of them stil l in hand; the 
methods and results of one of these are the subject of this 
article. 

Many countries are interested in studying the accuracy and 
completeness of population censuses, and the results of the 
studies carried out in France could usefully be compared wi th 
those of similar studies in the United States, Germany, Great 
Britain, Yugoslavia, etc. 

The principal purpose of the inquiry (which was carried out 
almost as soon as the work of collecting the census data was 
complete) was to assess the scope and the nature of the 
errors made in taking the census (mainly omissions). 

An inquiry of this type presents practical diff icult ies of its 
own; there is a risk that many of the cases of omission and 
double counting are due to causes inherent in the system 
employed and that these wi l l affect the inquiry as well as 
the census, wi th the results that the number of such cases 
wi l l be greatly underestimated. The chief di f f icul ty, then, 
has been to find a method of covering as completely as pos­
sible the population of which a census is being taken, and a 
correct formula for extrapolation of the results obtained. 

The solution adopted was to carry out a new count, based on 
rules independent of those used for the main census, for a 
representative sample of areas in metropolitan France. 

From the results i t was possible to estimate the number of 
persons omitted from the 1962 population census at 750 000, 
or 1.6% of the persons included. Cases of double-counting 
brought to light numbered about 200 000, but the inquiry 
into sample areas was probably hardly such as to allow of 
accurate study on this point; direct study of the census docu­
ments wi l l soon produce better results. 

It was also possible to analyse the nature and source of the 
errors revealed, according to the main socio-demographic char­
acteristics (age and sex of individuals, family relationship, 
size of household, type of dwell ing, region of residence) or 
according to the factors which it was asumed would be likely 
causes of error : more than one place of residence, member­
ship of certain particular population categories, effects of 
clusters on errors. In this way it was possible to put the 
figure of main places of residence omit ted in the census at 
170 000. 

The lessons that can be learnt f rom this detailed study wi l l 
obviously be very useful when the t ime comes to decide on 
the methods to be adopted in future population censuses. 
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Die Finanzierungsrechnung 
im internationalen Vergleich 

M. ZUCKER, 
Statistisches Amt der Europäischen Gemeinschaften 

Entstehung und Ziele der Finanzierungsrechnung · Die Finanzierungsrechnung als Teil der volks­
wirtschaftlichen Gesamtrechnung · Der Aufbau der Finanzierungsrechnung · Fragen der Verbuchung 

in der Finanzierungsrechnung · Formen der Darstellung der Finanzierungsrechnung 

Vorbemerkung 

Im Gegensatz zu der laufenden Berichterstattung 
über die wirtschaftlichen Konten der Volkswirtschaft­
lichen Gesamtrechnung (*) ¡st in den Veröffentlichun­
gen des Statistischen Amtes der Europäischen Gemein­
schaften von ihrer Ergänzung durch die Konten der 
Veränderung der finanziellen Aktiva und Passiva, der 
sog. Finanzierungsrechnung, bisher noch nicht die 
Rede gewesen. Dies hängt damit zusammen, daß auf 
diesem Teilgebiet der Volkswirtschaftlichen Gesamt­
rechnung auf europäischer und internationaler Ebene 
die Arbeiten erheblich weniger weit fortgeschritten 
sind. Das SAEG hat den Entwurf eines Finanzierungs­
kontenschemas mit den dazugehörigen Definitionen 
usw. ausgearbeitet, der gegenwärtig im Rahmen der 
dafür zuständigen Arbeitsgruppe von den Sachver­
ständigen der Länder der Gemeinschaft diskutiert und 
in eine endgültige Fassung gebracht wird; konkrete 

Zahlenangaben werden erst in einem späteren Sta­
dium verfügbar sein. 

Die vorliegende Studie soll nicht einen Bericht über 
den gegenwärtigen Stand der Diskussionsergebnisse in 
der Arbeitsgruppe geben, sondern ganz unabhängig 
davon einige wesentliche Fragen aufzeigen, die sich 
bei der Aufstellung einer Finanzierungsrechnung ins­
besondere im Vergleich zwischen verschiedenen Län­
dern stellen. Der vorliegende Artikel ¡st die überarbei­
tete Fassung eines Vortrages, den der Verfasser am 
4. Januar 1965 auf einem vom Österreichischen Ge­
werkschaftsbund organisierten Seminar über „Das 
Währungs- und Kreditwesen in Österreich" in Annen­
tal bei Hainfeld/N.Ö. gehalten hat. Die Vorschläge 
von A. Vanoli für ein Gemeinschaftssystem Volks­
wirtschaftlicher Gesamtrechnungen (2) sind darin 
noch nicht berücksichtigt. 

Entstehung und Ziele der Finanzierungsrechnung 

Die Ziele, die mit der Aufstellung einer Finanzie­
rungsrechnung erreicht werden sollten, haben mei­
stens bei ihrer Entstehung Pate gestanden und ihren 
Ausgangspunkt bestimmt. Es scheint daher angebracht, 
diese beiden Gesichtspunkte gemeinsam zu behandeln. 

Im wesentlichen lassen sich folgende Konzepte der 
Finanzierungsrechnung feststellen: 

a) Die „Geldstromrechnung". In ihrer reinen, ur­
sprünglichen Form, wie sie in den Vereinigten Staaten 

entwickelt wurde, umfaßt sie die Darstellung aller 
Transaktionen in Zahlungsmitteln, ohne Rücksicht 
darauf, ob sie laufend oder einmalig erfolgen, ob sie 
dem Verbrauch oder der Kapitalanlage dienen, ob es 
sich um Ströme neugeschaffenen oder umverteilten 
Einkommens oder aber um Transaktionen in beste­
henden Gütern handelt. — Die gegenwärtige „flow 
of funds-Rechnung" der USA ¡st in diesem Sinne keine 
reine Geldstromrechnung mehr, der Zusammenhang 
mit der auf Einkommensströme abgestellten Volks-

( ' ) Vgl. Nr . 11/1964 des „Allgemeinen Statistischen Bulletins" und frühere Ausgaben. 
( ! ) Vgl. Statistische Informationen Nr . 4/1964. 
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wirtschaft l ichen Gesamtrechnung im „herkömml i ­
chen" Sinne ist hergestellt, aber Elemente der Geld­
stromrechnung sind doch insoweit erkennbar, als 
Transaktionen in bestehenden Vermögen nicht ausge­
schlossen sind und die gesamte Ersparnis „ b r u t t o " , 
d.h. einschließlich der Abschreibungen und ihrer Fi­
nanzierung, aufgeführt w i r d . 

b) Die „Monetäre Analyse", d.h. die Darstellung der 
Komponenten und der Bestimmungsgründe des „Geld­
volumens" (nach dessen jeweil iger Def in i t ion) in 
einem bestimmten Zei t raum. Aus ihr heraus ist die 
Finanzierungsrechnung z.B. der Niederlande entstan­
den und aufgebaut. Dies macht sich darin bemerkbar, 
daß in die Rechnung viele Begriffe und Defini t ionen 
aus der monetären Analyse übernommen worden sind, 
die hier gewissermaßen Fremdkörper darstellen, die 
sich jedenfalls in der Finanzierungsrechnung des 
üblichen Typs nicht wiederf inden. 

c) Die „Gesamtwirtschaft l iche Vermögensbildung und 
ihre Finanzierung". Derart ige Untersuchungen, nach 
Sektoren aufgegliedert, bildeten den Ausgangspunkt 
der Finanzierungskontensysteme der Deutschen Bun­
desbank und der Nationalbank von Belgien. Das letzt­
genannte umfaßt darüber hinaus eine Darstellung der 
Geldvermögensbestände. 

d) „Kredi tveränderungskonten" („Geldvermögensver-
änderungskonten"). Sie schließen unmit te lbar an die 
Volkswirtschaft l iche Gesamtrechnung an, aus der sie 
hervorgehen, ja sie bilden einen mehr oder weniger 
integrierten Teil des gesamten Zahlenwerkes. Das 
Kreditveränderungskonto ¡st darin gewissermaßen 
die finanzielle Ergänzung des Vermögensveränderungs­
kontos (nähere Ausführungen dazu werden im folgen­
den Abschni t t gegeben). Auf dieser Grundlage sind die 
Finanzierungsrechnungen der meisten europäischen 
Länder aufgebaut, soweit sie bisher existieren oder in 
Vorberei tung sind ( im einzelnen Frankreich, Italien, 
Deutschland - Statistisches Bundesamt, in gewisser 
Hinsicht auch das System der Deutschen Bundes­
bank). Auch in den internationalen Gremien, die sich 
mi t der Aufstel lung gemeinsamer Finanzierungskon­
tensysteme beschäftigen ( 1 ) , w i rd dieses Konzept ver­
fo lgt . Aus diesem Grunde soll von hier ab nur noch 
von der Finanzierungsrechnung als Gegenstück zu den 

herkömmlichen „wir tschaf t l ichen" Konten der Volks­
wirtschaft l ichen Gesamtrechnung die Rede sein. 

Von diesem Ausgangspunkt aus ergibt sich auch der 
Zweck der Finanzierungsrechnung: sie soll die f inan­
zielle Seite, das finanzielle Gegenstück der Vermö­
gensveränderungskontos darstellen. Sie soll A n t w o r t 
geben auf die Frage: In welcher Form erfolgt die 
Geldvermögensbildung und die Schuldaufnahme der 
einzelnen Sektoren der Volkswirtschaft? Aus welchen 
Elementen — Forderungen und Verbindl ichkeiten — 
setzt sich ihr Finanzierungssaldo (Finanzierungsüber­
schuß bzw. -def iz i t ) zusammen? ( Im einzelnen w i rd 
darauf noch in den folgenden Abschnitten eingegan­
gen). 

Die Ausrichtung auf dieses eine Ziel schließt nicht 
aus, daß die Finanzierungsrechnung auch noch andere 
Zwecke zu erfüllen imstande ¡st. Sie kann zugleich 
eine Rechnung des finanziellen Vermögens der ein­
zelnen Sektoren sein, sie kann die Feststellung der 
volkswirtschaft l ichen Geldströme — wenn auch nicht 
aller — ermöglichen, und sie kann der monetären 
Analyse dienen. 

In einem weiteren Sinne kann aber auch der „ Z w e c k " 
der Finanzierungsrechnung als Hi l fsmit te l der W i r t ­
schaftspolit ik gesehen werden. Eine Feststellung, Re­
gistr ierung und Analyse der gesamtwirtschaftl ichen 
Geldvermögensbildungs- und Verschuldungsvorgänge 
vermag z.B. A n t w o r t auf die Frage zu geben, wie sich 
bei einer gegebenen Erhöhung von Einkommen und 
Ersparnis die Zunahme des gesamtwirtschaftl ichen 
Reichtums ihrem Betrag und ihrer Struktur nach auf 
die einzelnen Sektoren und/oder sozio-professionel-
len Bevölkerungsgruppen vertei l t . Darüber hinaus 
kann dann die Finanzierungsrechnung für die Zwecke 
der Wirtschaftsplanung in ihren verschiedenen For­
men — von mehr oder weniger unverbindlichen Rah­
menempfehlungen bis zu s t r ik t obligatorischen Ein­
zelvorschriften — eingesetzt werden und in diesem 
Zusammenhang auch in einem vorausschauenden Na­
t ionalbudget ihren Platz f inden; dies gi l t fü r sie im 
übrigen ebenso wie fü r die Volkswirtschaft l iche Ge­
samtrechnung in ihrer herkömmlichen Form, fü r die 
Input-output-Rechnung usw. 

(*) Hier sind an erster Stelle zu nennen die Genfer UN/ECE-Arbeitsgruppe für die Statistik der finanziellen Akt iva und Passiva 
sowie das Statistische A m t der Europäischen Gemeinschaften in Brüssel. 
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II. Die Finanzierungsrechnung als Teil der Volkswirtschaftlichen Gesamtrechnung 

Zusammenhang zwischen wirtschaftlichen Kon­
ten und Finanzierungskonten 

Wie bereits ausgeführt, erfolgt der Anschluß, die An­
knüpfung der Finanzierungsrechnung an die Volks­
wirtschaftliche Gesamtrechnung im herkömmlichen 

Sinne (die sogenannten wirtschaftlichen Konten) auf 
der Ebene des Vermögensveränderungskontos (1). 
Als Beispiel sei hier das Vermögensveränderungskonto 
des Sektors „Unternehmen" nach einem Entwurf des 
Statistischen Amtes der Europäischen Gemeinschaften 
(vorläufige Arbeitsunterlage) gewählt: 

Selbsterstellte Anlagen der Unternehmen 

Käufe von Investitionsgütern von Unternehmen 

Käufe von Land und gebrauchten Anlagen vom Staat 

Vorratsveränderung 

Geleistete Vermögensübertragungen: 

an Private Haushalte und Private Organisationen ohne 
Erwerbscharakter 

an den Staat 

an die Übrige We l t 

Netto-Ersparnis der Unternehmen mit eigener Rechtspersön­
lichkeit 

Finanzierung der Bruttoinvestit ionen durch Einzelunterneh­
mer u.a. 

Abschreibungen der Unternehmen mit eigener Rechtspersön­
lichkeit 

Verkäufe von gebrauchten Anlagen an Private Haushalte und 
Private Organisationen ohne Erwerbscharakter 

Verkäufe von Land und gebrauchten Anlagen an den Staat 

Anlageschrott u.a. 

Empfangene Vermögensübertragungen: 

vom Staat 

von der Übrigen We l t 

Netto-Kreditaufnahme von den übrigen Sektoren 
(Saldo) 

(Summe) (Summe) 

Dieser gleiche Saldo (Finanzierungssaldo) erscheint auch im Kreditveränderungskonto (Finanzierungskonto), nur 
auf der anderen Seite: 

Veränderung der Forderungen: 

A. 

B. 

(Saldo: Nettoverschuldung gegenüber anderen Sek­
toren) 

Veränderung der Verbindl ichkeiten: 

A. 

B. 

(Summe) (Summe) 

Das Vermögensveränderungskonto gibt an, in welcher 
Form der jeweilige Sektor (2) im jeweiligen Zeitraum 
Vermögensbestandteile erworben und einmalige, ver­

mögenswirksame Zahlungen geleistet hat. Es gibt auf 
der anderen Seite die Finanzierung dieser Vermö­
gensbildung durch eigene Ersparnis (Überschuß auf 

( ') Vgl . dazu A. Vanoli, Statistische Informationen 4/64, Statistisches Amt der Europäischen Gemeinschaften. 
(2) Auf die Probleme der Sektorenbildung wird an anderer Stelle ( im Abschnitt I I I . 1) eingegangen. 
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den laufenden Konten) und durch Vermögensüber­
tragungen anderer Sektoren an. Der Saldo des Kontos, 
der sogenannte Finanzierungssaldo, kann positiv (Fi ­
nanzierungsüberschuß) oder negativ (Finanzierungs­
def iz i t ) sein. In dem gewählten Beispiel für den Sek­
tor „Unternehmen" ist er in der Regel negativ. 

Das Finanzierungs- oder Kreditveränderungskonto 
gibt an, wie dieser Saldo — der dor t ebenfalls er­
scheint — f inanziert w i r d : welche Form die erwor­
benen Forderungen und die aufgenommenen Schulden 
annehmen. Für beide Konten gi l t , daß sie jedes für 
sich eine verschiedene Ak t i v - und Passivseite aufwei­
sen; nur eben den Saldo haben sie gemeinsam. Der 
Saldo des Finanzierungskontos liegt aber nicht von 
vornherein vom Vermögensveränderungskonto her 
vor, er ergibt sich aus der Summe der Forderungen 
und der Summe der Verbindl ichkeiten. Aus statist i­
schen Gründen kann und w i rd dieser Saldo vom Fi­
nanzierungssaldo (des Vermögensveränderungskontos) 
mehr oder weniger abweichen. Daher w i rd in den 
Ländern, die ihre Finanzierungsrechnung als Teil oder 
im Zusammenhang mi t der volkswirtschaft l ichen Ge­
samtrechnung aufgebaut haben, do r t eine A r t Aus­
gleichsposten zwischengeschaltet; er heißt in Frank­
reich und Belgien „ajustement" , in Deutschland 
(Statistisches Bundesamt) „Statistische Di f ferenz" , in 
Italien „discrepanze", in USA „Sector discrepancies". 
Teilweise w i rd dieser Posten jedoch mi t dem Saldo 
des Finanzierungskontos zusammengefaßt oder ist in 
einer der Positionen des Schemas (Ar ten von Forde­
rungen und Verbindl ichkei ten) enthalten. Nach Mei­
nung des Verfassers ¡st diese Darstellung nicht glück­

l ich, weil sie zu Verwechslungen und Mißverständ­
nissen Anlaß gibt. 

Ein besonderes Problem stellt sich für den Posten 
„Finanzierung der Investitionen der Einzelunterneh­
mer". In dem hier dargestellten Schema, das auf den 
Richtlinien der U N und der OECD aufbaut, ist er auf 
dem Vermögensveränderungskonto als eine A r t Ver­
mögensübertragung der Privaten Haushalte an die 
Unternehmen verbucht; dies entspricht der Tatsache, 
daß die gesamten Einkommen = Gewinne (verte i l te 
und unvertei l te) der Unternehmen ohne eigene 
Rechtspersönlichkeit vorher auf dem Einkommensver­
tei lungskonto als an die Privaten Haushalte geflossen 
dargestellt werden. Der Strom „Finanzierung der 
Bruttoinvest i t ionen der Einzelunternehmer" ( in Ge­
stalt der nicht vertei l ten Gewinne dieser Unterneh­
men) erscheint also nicht als Bestandteil des Finan­
zierungssaldos. Nach Ansicht der Genfer Arbeits­
gruppe, der sich die Niederlande in ihrer eigenen 
Rechnung anschließen, handelt es sich jedoch dabei 
nicht um einen Strom, der auf dem Vermögensverän­
derungskonto zu erfassen ist, sondern der in den 
Finanzierungssaldo eingeht und damit Gegenstand der 
Kreditveränderungskonten (Finanzierungskonten) ist: 
dor t bi ldet er eine besondere Position. — Eine dr i t te 
Möglichkeit besteht noch darin, von vornherein auf 
dem Einkommensvertei lungskonto nur den effekt iv 
ausbezahlten Teil der Gewinne der Einzelunternehmer 
(d ie sogenannten Privatentnahmen der Selbständigen) 
zu verbuchen; die nicht vertei l ten Gewinne verblei­
ben dann auf allen Ebenen im Unternehmenssektor 
( I ta l ien, Deutsche Bundesbank). 

IM. Der Aufbau der Finanzierungsrechnung 

1. Bildung und Eintei lung der Sektoren 

Alle Forderungen und Verbindl ichkeiten bestehen 
zwischen verschiedenen Wirtschaftseinheiten. Es hat 
aber wenig Sinn, die Verschuldungsbeziehungen zw i ­
schen sämtlichen Wirtschaftseinheiten untereinander 
darzustellen. Aus diesem Grunde werden die W i r t ­
schaftseinheiten nach ihrer Funktion gruppiert und zu 
Sektoren zusammengefaßt. Je mehr Einheiten man zu­
sammenfaßt, um so mehr Transaktionen fallen dabei 

heraus, sie heben sich auf der Ak t i v - und der Passiv­
seite desselben Kontos gegenseitig auf. Schließlich 
bleiben nur die Beziehungen einer Volkswirtschaft 
zum Ausland (Übr ige W e l t ) übr ig ; falls auch dieses 
als Sektor aufgefaßt und mi t den anderen Sektoren 
konsolidiert w i r d , gar nichts mehr. Für eine sinnvolle 
Finanzierungsrechnung ¡st es also wesentl ich, die W i r t ­
schaftseinheiten zu einer gewissen Mindestanzahl von 
Sektoren zusammenzufassen, deren Auswahl und Ab­
grenzung von verschiedenen Faktoren abhängen. 
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Bei der Untersuchung der Sektoren der Wi r tschaf t , 
die im Finanzierungskontenschema aufgeführt werden 
sollen, g i l t es eine wesentliche Frage vorab zu klären, 
nämlich die der institutionellen oder funktionellen 
Auffassung der Wirtschaftseinheiten und der Sekto­
ren, zu denen sie gehören. Je nach der Anwendung 
des entsprechenden Kr i ter iums spricht man von der 
inst i tut ionel len oder der funkt ionel len statistischen 
Einheit. Au f dem Gebiet der Finanzierungsrechnung 
¡st die inst i tut ionel le Einheit die kleinste wir tschaft­
liche Zel le, die eine selbständige finanzielle Entschei­
dungsgewalt besitzt; sie entspricht normalerweise dem 
wirtschaft l ichen Element mi t eigener Rechtspersön­
l ichkeit , nämlich der Unternehmung. Die funkt ionel le 
statistische Einheit ist die kleinste Zel le, die eine 
wir tschaft l iche Funktion hat. In den Produkt ionskon­
ten entspricht sie in der Regel dem Betrieb. 

Im finanziellen Bereich kommt es nun darauf an, die­
jenigen statistischen Einheiten in Betracht zu ziehen 
und zu Sektoren zu aggregieren, die zu selbständigen 
finanziellen Entscheidungen in der Lage sind und für 
die Bilanzen oder Vermögensaufstellungen vorl iegen. 
Infolgedessen ¡st die in den Finanzierungskontensyste­
men der einzelnen Länder und internationalen Organi­
sationen zugrundegelegte statistische Einheit grund­
sätzlich inst i tut ionel ler und nicht funkt ionel ler A r t . 
Dagegen geht man in den wirtschaft l ichen Konten im 
allgemeinen von der funkt ionel len statistischen Einheit 
aus. 

Aus der Annahme der inst i tut ionel len statistischen 
Einheit fo lg t normalerweise die Wah l der Sektoren 
nach dem inst i tut ionel len Kr i te r ium. Das bedeutet: 
Die so gebildeten Sektoren fassen die statistischen 
Einheiten zusammen, deren Haupt tät igkei t jeweils ein 
analoges finanzielles Verhalten aufweist. Ihre Trans­
aktionen werden vollständig aufgenommen, ohne daß 
bei ihnen nach den tatsächlich ausgeübten Funktionen 
unterschieden w i r d . Unter der Voraussetzung, daß 
dieser Grundsatz strenge Anwendung f indet, werden 
also in keinem Falle die Forderungen und Verbind­
l ichkeiten ein und derselben wirtschaft l ichen Einheit 
auf mehrere Sektoren aufgetei l t . Das inst i tut ionel le 
Kr i ter ium läuf t mi th in darauf hinaus, für jeden ge­
wählten Sektor sämtliche Umsätze der statistischen 
Einheiten, die er umfaßt, aufzuführen. Dagegen würde 
man nach dem funkt ionel len Prinzip fü r jeden Sektor 
die Gesamtheit der Transaktionen verbuchen, die der 

für den betreffenden Sektor charakteristischen Funk­
t ion entsprechen. 

Natür l ich w i rd die Wah l der Sektoren in allen Fällen 
auf Grund der wichtigsten finanziellen Funktionen vor­
genommen. Aber bei Anwendung des inst i tut ionel len 
Kr i ter iums ¡st die ausschlaggebende Funktion nicht 
immer charakteristisch für sämtliche Tätigkeiten der 
wirtschaft l ichen Einheiten, die der Sektor umfaßt. 
Dies mag in einzelnen Fällen dazu führen, von dem 
angenommenen Grundsatz des inst i tut ionel len Kr i te­
riums Ausnahmen funkt ionel len Charakters zuzulas­
sen. So sollen beispielsweise nach dem Vorschlag der 
Genfer Arbeitsgruppe für die Statistik der finanziellen 
Akt iva und Passiva die vom Staat ausgegebenen Zah­
lungsmittel im Teilsektor Zentralbank ausgewiesen 
werden. Andererseits sind im französischen, vom SEEF 
erstellten Finanzierungskontenschema die finanziellen 
Forderungen und Verbindl ichkeiten des Postscheck­
dienstes im Staatssektor (Schatzamt) enthalten, ob­
woh l die Post als eine Einheit des Unternehmenssek­
tors angesehen w i rd . Die Arbeitsgruppe „Vo lkswi r t ­
schaftliche Gesamtrechnung" des SAEG hat sich 
gleichwohl für eine möglichst strenge Anwendung des 
insti tut ionellen Kri ter iums ausgesprochen, nicht zu­
letzt deshalb, wei l funkt ionel le Ausnahmen auf dem 
Gebiet der Finanzierungsrechnung beim Anschluß an 
die wirtschaft l ichen Konten, die ihrerseits gewisse 
Zurechnungen funkt ionel ler A r t vorsehen, die Ursache 
zusätzlicher Schwierigkeiten sein können. 

In der Praxis hat sich in den wirtschaft l ichen Konten 
der Volkswirtschaft l ichen Gesamtrechnung folgende 
Sektoreneinteilung herausgebildet: 

1. Private Haushalte (und private Organisationen 
ohne Erwerbscharakter); 

2. Unternehmen; 

3. Staat; 
(4 . Ausland). 

In der Finanzierungsrechnung muß der Unternehmens­
sektor aufgespalten werden in nichtf inanziel le und 
finanzielle Unternehmen, um die überragende Bedeu­
tung der letzteren als „ f inanziel le Mi t t le r " zwischen 
den übrigen Sektoren r icht ig zur Gel tung zu bringen. 
Dazu ¡st erforder l ich, daß auch das Vermögensverän­
derungskonto entsprechend untergegliedert und fü r 
f inanzielle und nichtf inanziel le Unternehmen je ein 
getrennter Finanzierungssaldo ausgewiesen w i r d . Am 
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besten würden bereits alle wirtschaft l ichen Konten, 
vom Produkt ionskonto angefangen, diese Untergl ie­
derung aufweisen. 

Die finanziellen Unternehmen (Finanzielle Inst i tut io­
nen) sollten ihrerseits in der Finanzierungsrechnung 
weiter unter te i l t werden. Grundsätzl ich lassen sich, 
soweit eine entsprechende funkt ionale Trennung er­
kennbar ¡st, folgende 4 Teilsektoren isolieren: Zentra l ­
bank, Geschäftsbanken, Versicherungsunternehmen, 
„Sonstige finanzielle Inst i tut ionen" (l). Die letztere, 
recht heterogene Gruppe umfaßt dabei im wesentl i­
chen solche Finanzierungsinstitute, die nicht im eigent­
lichen Sinne „Banken" sind, d.h. bei denen das lang­
fristige Geschäft weitgehend überwiegt. Dabei erhebt 
sich nun aber sofor t die Frage, was unter „ langfr is t i ­
gem Geschäft" zu verstehen ¡st und ferner — selbst 
wenn diese Frage geklärt ¡st —, ob es dabei auf die 
Ak t i v - oder die Passivseite oder etwa auf beide an­
kommt. In einem Land, in dem alle Kredi t inst i tute 
mehr oder weniger alle Ar ten von Geschäften betrei­
ben dürfen und tatsächlich betreiben („Universalban­
ken " ) , w ie z.B. in Deutschland, ist diese Unterschei­
dung praktisch nicht möglich — entweder werden alle 
Banken als solche im Teilsektor „Geschäftsbanken" 
aufgeführt und in den „sonstigen finanziellen Insti tu­
t ionen" erscheinen praktisch nur die Bausparkassen, 
oder aber man faßt diese beiden Teilsektoren in einem 
(Tei l - )Sektor zusammen. Andere Länder begegnen 
dieser Schwierigkeit durch eine funkt ionale Aufspl i t ­
terung der Insti tut ionen und eine entsprechende Zu ­
rechnung der kurz- und langfristigen, „geldschöpfen­
den" und „n icht geldschöpfenden" Akt iv i tä ten auf 
verschiedene Teilsektoren (Niederlande, Belgien). 

Auch der Staatssektor sollte in drei Bestandteile auf­
gegliedert werden, deren finanzielles Verhalten große 
Unterschiede aufweist: Zentralstaat, Sozialversiche­
rung, lokale Gebietskörperschaften und sonstige 
öffent l iche Stellen. In Ländern mi t föderalistischer 
Staatstruktur, w ie z.B. der Bundesrepublik Deutsch­
land, stel l t sich dabei die Frage, w ie eng oder wie we i t 
der „Zentra ls taat" abgegrenzt werden soll. Zweifel los 
haben die Bundesländer weitgehendere Kompetenzen 
— und ein dementsprechendes finanzielles Verhal­
ten — , als daß sie einfach als „ lokale Gebietskörper­
schaften" betrachtet werden könnten. Bei der Sozial­

versicherung besteht das wichtigste Abgrenzungspro­
blem darin, ob die beispielsweise für Angehörige 
bestimmter Berufe oder Unternehmenszweige geschaf­
fenen allgemeinverbindlichen Pensionskassen in diesen 
Teilsektor einbezogen oder zu den Versicherungs­
unternehmen als Teil der Finanziellen Institutionen 
gerechnet werden sollen. Die Abgrenzung des Begrif­
fes „Sozialversicherung" ist von Land zu Land ver­
schieden; dem Statistischen A m t der Europäischen 
Gemeinschaften ist es bei seinen Bemühungen um die 
Harmonisierung der Volkswirtschaft l ichen Gesamt­
rechnungen der Mitgliedsländer, von der Def in i t ion 
des Internationalen Arbeitsamtes ausgehend, bisher 
nicht gelungen, eine einheitl iche Abgrenzung der So­
zialversicherung zu erreichen. 

Beim Sektor „Ausland" handelt es sich im strengen 
Sinne nicht um einen Sektor: Es werden dor t nur 
Transaktionen eingestellt, die zwischen inländischen 
Sektoren und der „Übr igen W e l t " erfolgen. Die 
„Übr ige W e l t " erscheint darin gewissermaßen in ihrer 
Projekt ion auf die jeweil ige Volkswirtschaft . Der 
Inhalt des Auslandssektors stell t eine A r t umgekehrte 
Zahlungsbilanz dar, nämlich vom Ausland und nicht 
vom jeweiligen Inland aus betrachtet; dem Auslands­
sektor in der Finanzierungsrechnung entspricht der 
Teil der Zahlungsbilanz, in dem die kurz- und lang­
fristigen Kapitalleistungen registr iert sind. 

Abgrenzungsschwierigkeiten bestehen schließlich in 
der Finanzierungsrechnung zwischen den Privaten 
Haushalten und den nichtf inanziellen Unternehmen. 
Von ihrer Funktion her sind beide Sektoren eindeutig 
def in ier t : die Unternehmen produzieren, die Privaten 
Haushalte konsumieren. Eine solche funkt ionale Ab­
grenzung ist leicht durchführbar in den wir tschaf t l i ­
chen Konten, w o klar bestimmte Ströme, die diesen 
Funktionen entsprechen, die Beziehungen zwischen 
diesen Sektoren und von ihnen zu anderen Sektoren 
beschreiben. In der Finanzierungsrechnung besteht 
aber keine Gewißheit über die Persönlichkeit dessen, 
der eine bestimmte Transaktion durchführ t ; beispiels­
weise kann die Einlage bei einer Bank oder der Kauf 
eines Wertpapiers durch einen selbständigen Einzel­
unternehmer ihn sowohl als Haushalt als auch als 
Unternehmen betreffen. Diese Unterscheidung kann 
im Rahmen der Finanzierungskonten getroffen wer-

(*) Die beiden erstgenannten können auch zu einem Teilsektor „Bankensystem" zusammengefaßt werden. So wird in den Finan­
zierungskontensystemen Frankreichs, der Deutschen Bundesbank und des SAEG verfahren. 
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den und w i rd manchmal getrof fen, aber von den sta­
tistischen Ausgangsdaten her gesehen ist es im allge­
meinen schwierig, eine befriedigende Lösung zu f in­
den. Insbesondere was die geldwerten Forderungen 
(Bargeld, Einlagen) anbetr i f f t , ¡st es sehr mißlich zu 
entscheiden, ob ihre Veränderungen der Tät igkei t des 
Unternehmers als Leiter der Unternehmung oder als 
Mitgl ied des Haushalts zuzuschreiben sind. In der 
Praxis gründet sich die Zurechnung der Forderungen 
und Verbindl ichkeiten — außer in den Fällen, in denen 
sehr ins einzelne gehende statistische Informationen 
vorl iegen, wie z.B. in Deutschland — auf bestimmte 
Hypothesen, die fü r jede Ak t i v - und Passivposition 
angestellt werden. Diejenigen Länder bzw. Inst i tut io­
nen, die solche Hypothesen nicht mi t hinreichender 
Zuverlässigkeit aufstellen können, sind gezwungen, 
einen Sektor fü r Unternehmen mi t eigener Rechts­
persönlichkeit und einen gemeinsamen Sektor fü r 
Private Haushalte und Unternehmen ohne eigene 
Rechtspersönlichkeit zu bilden (Genfer Arbeitsgruppe, 
2. Var iante; Niederlande) oder aber nichtf inanziel le 
Unternehmen und Private Haushalte in einem Sektor 
zusammenzufassen (Belgien). 

2. D ie f inanziel len Kategor ien : A r t e n von Forde­
rungen und Verb ind l ichke i ten 

Anders als in den wirtschaft l ichen Konten, w o nahezu 
jeder Strom zwischen zwei Sektoren eine individuelle 
Bedeutung hat, treten in der Finanzierungsrechnung 
immer wieder dieselben Kategorien von Schuldver­
hältnissen in der Beziehung zwischen den verschieden­
sten Sektoren auf. Nur wenige Ar ten von Forderungen 
und Verbindl ichkeiten sind auf einen bestimmten 
Schuldner zugeschnitten und kommen in der Bezie­
hung zu anderen Sektoren nicht vor. Aus diesem 
Grunde beruht eine Gliederung der Forderungen und 
Verbindl ichkeiten nach der Persönlichkeit des Schuld­
ners, wie sie zuweilen vorgeschlagen w i rd , nicht auf 
einem glücklichen Unterscheidungskri ter ium: dieser 
Gesichtspunkt kommt schon im Parameter der Sektor­
einteilung (auf der Ak t i v - und Passivseite) zum Aus­
druck. 

Bei der Aufstel lung des Finanzierungskontenschemas 
durch das Statistische A m t der Europäischen Gemein­
schaften wurde als wichtigstes Kr i ter ium für die Glie­
derung der finanziellen Forderungen und Verbindl ich­
keiten das der L iquidi tät und daneben — nach dem 

Vorb i ld der französischen Finanzierungsrechnung — 
die Eigenschaft, Instrumente der Finanzierung (d.s. 
Forderungen, die jeweils nur einen bestimmten Gläu­
biger und einen bestimmten Schuldner betref fen) oder 
der Kapitalanlage (Forderungen, die auf dem Markt 
begeben werden und für eine Vielzahl möglicher 
Gläubiger bestimmt sind) darzustellen, gewählt. Nu r 
in zwei Ausnahmen wurde das Kr i ter ium der Schuld­
nerpersönlichkeit verwandt. 

In den Finanzierungskontensystemen der einzelnen 
Länder f inden sich eine unterschiedliche Anzahl und 
unterschiedliche Bezeichnungen der Ar ten finanzieller 
Forderungen und Verbindl ichkeiten. Überall aber g ibt 
es deren mehr als im Schema des SAEG, w o man sich 
bemüht hat, mi t einem Minimum von 9 Kategorien 
auszukommen (von denen einige allerdings in Tei l­
positionen untergl iedert s ind) : 

A. Bargeld und Sichteinlagen 

B. Sonstige Einlagen 

C. Gold und Devisen 

C-. Gold und Devisen zentraler Stellen 

D. Geldmarktpapiere 

E. Festverzinsliche Wertpapiere 

F. Akt ien und sonstige Beteilungen 

F r A k t i r n 
F2. Sonstige tieteiligungen 

G. Kurzfr ist ige Kredite 

G.. Konsumentenkredite 

H. Mi t te l - und langfristige Kredite 

H... Mobil isierbare mit te l f r is t ige Kredite 

J. Forderungen und Verbindl ichkeiten aus Versiche­
rungsverträgen 

J^ Deckungsrückstellungen und Verbindl ichkeiten 
für Gewinnbetei l igung der Versicherten 

J2. Sonstige Rückstellungen (Beitragsüberträge und 
Schadensrückstellungen). 

Auf die Def in i t ion und die charakteristischen Merk­
male der einzelnen Rubriken soll hier — mi t Aus­
nahme zweier von ihnen — nicht weiter eingegangen 
werden. 

C. Gold und Devisen. Diese Kategorie stel l t die 
wichtigste Position in der Beziehung der inländischen 
Sektoren zur Übrigen W e l t dar; sie kommt nur für 
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Forderungen und Verbindl ichkeiten zwischen Gebiets­
ansässigen und Gebietsfremden in Betracht. Es sind 
nun zwei extreme Möglichkeiten denkbar, die Bezie­
hungen mi t dem Ausland zu verbuchen: Entweder 
erscheinen alle Auslandstransaktionen in einer Posi­
t ion (C . ) — dann w i rd der Sektor Ausland im Schema 
überflüssig, da seine finanziellen Transaktionen bereits 
aus den in der betreffenden Rubrik verbuchten Akt iva 
und Passiva der übrigen (inländischen) Sektoren er­
sichtlich sind; oder aber alle Auslandstransaktionen 
werden je nach ihren Eigenschaften in die betreffen­
den spezifischen Kategorien unter dem Sektor Aus­
land eingeordnet — dann bleibt die Kategorie C. un-
ausgefüllt. Im Schema des SAEG ist ein mi t t lerer W e g 
gewählt worden: die Kategorie C. soll Gold (*) und 
kurzfr ist ige Auslandsforderungen und -Verbindlichkei­
ten aller Sektoren mit Ausnahme der Währungsbehör­
den ( 2 ) umfassen, für die Währungsbehörden (zusätz­
lich getrennt ausgewiesen als Teilposit ion C , ) die 
Gesamtheit der off iziel len Devisenreserven einschließ­
lich der Netto-Reserveposition gegenüber dem IWF. 

J. Forderungen und Verbindlichkeiten aus Versiche­
rungsverträgen. Es handelt sich um eine auf die Ver­

sicherungsunternehmen (als Schuldner) beschränkte 
Forderung und praktisch deren einzige finanzielle 
Verbindl ichkeit . Diese Kategorie umfaßt hauptsäch­
lich die Deckungsrückstellungen der Lebensversiche­
rung, daneben auch noch zahlenmäßig weniger bedeu­
tende Elemente wie Gewinnbeteiligungsreserven, Bei­
tragsüberträge und Schadensrückstellungen. Daß diese 
Bilanzpositionen der Versicherungsgesellschaften über­
haupt als finanzielle Forderungen (der Versicherten) 
aufgeführt werden können, beruht auf ihrer Auffas­
sung als sogenannte „ko l lek t ive Forderungen": d.h. 
solche, die der Gesamtheit der Gläubiger (Versicher­
ten) zur gesamten Hand zustehen, auf die aber der 
einzelne Versicherte keinen anteilmäßigen Anspruch 
hat. In Frankreich gibt es diesen Begriff der kollek­
tiven Forderungen bzw. Verbindlichkeiten nicht, und 
die Versichertenrückstellungen werden nicht als f i ­
nanzielles Element in den Finanzierungskonten ver­
bucht; andererseits gelten sie in Deutschland (zum 
größten Teil wenigstens) als „ indiv iduel le" Forderun­
gen, da dor t der konkrete, realisierbare Anspruch des 
einzelnen Versicherten (der sog. Rückkaufswert der 
Lebensversicherung) mit seinem Antei l an den gesam­
ten Deckungsrückstellungen weitgehend identisch ist. 

IV. Fragen der Verbuchung in der Finanzierungsrechnung 

1. H e r k u n f t und Verwendung der M i t t e l - V e r ä n ­
derung der Forderungen und Verbindl ich­
kei ten 

Die Verbuchung auf den einzelnen Positionen der 
Finanzierungsrechnung, bei denen gleichzeitig Ak t i v -
und Passivbestandteile auftreten, kann nach zwei ver­
schiedenen Kr i ter ien, „M i t te lherkun f t und -Verwen­
dung" bzw. „Veränderung der Forderungen und Ver­
bindl ichkei ten" erfolgen, die hier am Beispiel der Po­
sit ion E. Festverzinsliche Wertpapiere, bei der sie am 
meisten von Bedeutung sind, kurz erläutert werden 
sollen. Im Falle der Anwendung des Kri ter iums „Ver­
änderung der Forderungen und Verbindl ichkei ten" 
w i rd auf der Akt ivseite eines beliebigen Sektors der 
Erwerb von festverzinslichen Wertpapieren durch 
Wirtschaftseinheiten, die diesem Sektor angehören, 

vermindert um die Verkäufe von solchen Titeln durch 
diese Einheiten sowie um die im gegebenen Zei t raum 
auf die Wertpapierbestände dieser Einheiten entfal­
lenden Tilgungen gebucht. Dieser Betrag entspricht 
der Nettoveränderung der Forderungen des Sektors 
in der in Betracht gezogenen Kategorie (Festverzins­
liche Wer tpap iere) . Auf der Passivseite w i rd die 
Nettoveränderung der Verbindl ichkeiten von Einhei­
ten dieses Sektors in der gleichen Kategorie aufge­
führ t , nämlich die von ihnen im gegebenen Zei t raum 
begebenen Schuldverschreibungen abzüglich der T i l ­
gungen und Rückkäufe eigener Emissionen. 

Nach dem Kr i ter ium „Mi t te lherkun f t und -Verwen­
dung" würden dagegen auf der Akt ivseite des betref­
fenden Sektors die Käufe von festverzinslichen W e r t ­
papieren ( f remder Emit tenten) sowie die Tilgungen 

( ' ) D.h. das sogenannte „Geldgold" : Gold in Form von Barren oder Münzen, die an den off iziel len Goldmärkten gehandelt wer­
den, im Besitz o//er Sektoren (nicht nur der Währungsbehörden). 

(') Zentralbank, ggf. Devisenausgleichsfonds sowie Schatzamt, soweit zur Haltung der zentralen Währungsreserven bestimmt. 

146 



und Rückkäufe eigener Schuldverschreibungen erschei­
nen, auf der Passivseite die Emission von festverzins­
lichen Wer tpapieren durch Einheiten des Sektors und 
die Verminderung ihrer Bestände an Schuldverschrei­
bungen durch Verkäufe oder Tilgungen. Die „M i t t e l ­
verwendung" entspricht also einem Zugang an For­
derungen und/oder einer Verr ingerung von Verbind­
l ichkeiten; umgekehrt umfaßt die „M i t te lhe rkun f t " 
sowohl eine Erhöhung der Verpf l ichtungen als auch 
eine Verminderung der Forderungen. Die Summe der 
Herkunf t der f inanziellen Mit te l weicht daher grund­
sätzlich von der gesamten Veränderung der Verbind­
l ichkeiten ab, und die Gesamtheit der Mit te lverwen­
dung entspricht nicht der gesamten Veränderung der 
Forderungen; nur der jeweil ige Saldo der Ak t i v - und 
Passivseite s t immt überein. 

Da es im allgemeinen aufschlußreicher ¡st, fü r jeden 
Sektor die Nettoverschuldung oder -kredi tgewährung 
zu ermi t te ln , wenden die in Frage kommenden Institu­
t ionen in der Finanzierungsrechnung praktisch durch­
weg das Kr i ter ium „Veränderung der Forderungen und 
Verbindl ichkei ten" an. 

2. Brut to - oder Ne t toverbuchung 

Die Veränderungen der Forderungen und Verbindl ich­
keiten können b ru t to oder net to ausgewiesen wer­
den. Im allgemeinen bietet die getrennte Verbuchung 
der Z u - und Abgänge kein besonderes Interesse, mi t 
Ausnahme vielleicht bei den längerfristigen Krediten 
und bei den festverzinslichen Wertpapieren, bei denen 
man, wenn diese Größen festgehalten werden sollen, 
für jeden Sektor getrennt den Brut toerwerb (bzw. die 
Bruttoemission) und die Tilgungsbeträge ausweisen 
könnte. Ein solches Verfahren ist jedoch bisher nur 
im französischen Finanzierungskontenschema vorge­
sehen. 

3. Konten f inanziel ler Transakt ionen oder Bi­
lanzveränderungskonten 

Die W e r t e , zu denen die einzelnen Ak t iv - und Passiv­
positionen in der Finanzierungsrechnung verbucht 
sind, unterscheiden sich nicht unwesentlich je nach der 
Methode, nach der sie bestimmt werden. Es kann sich 
dabei entweder um die Feststellung der Veränderun­
gen der entsprechenden finanziellen Bilanzpositionen 

von einem Ze i tpunk t zum anderen oder aber um die 
Aufzeichnung sämtlicher f inanziel ler Transaktionen, 
die in dem betreffenden Zei t raum erfolgen, zu den 
dabei tatsächlich erzielten Preisen handeln. In der 
Praxis hat die Wah l der einen oder der anderen die­
ser beiden Methoden größere Bedeutung nur für die 
auf dem Markt begebenen Forderungen, die zu varia­
blen Preisen den Gläubiger wechseln, vor allem also 
die Wertpapiere. 

Die Methode der Erfassung der finanziellen Transak­
t ionen hat zur Folge, daß in den Konten des Gläubi­
gers und des Schuldners die betreffenden Forderun­
gen bzw. Verbindl ichkeiten zwangsläufig immer zum 
gleichen W e r t , nämlich dem bei der Transaktion tat­
sächlich erzielten Preis, aufgeführt sind. Zugleich 
werden bei diesem Verfahren nur die tatsächlich rea­
lisierten Gewinne und Verluste gebucht. Dadurch ¡st 
eine bessere Übereinst immung zwischen den Finan­
zierungskonten und den wirtschaft l ichen Konten ge­
sichert, in denen — namentlich im vom SAEG über­
nommenen Standardsystem der OECD — die w i r t ­
schaftlichen Transaktionen grundsätzlich zu den Prei­
sen verbucht sind, zu denen sie tatsächlich erfolgen. 

Demgegenüber liegen der Methode der Bilanzverän­
derungen diejenigen W e r t e zugrunde, zu denen die 
verschiedenen Forderungen und Verbindl ichkeiten in 
den Bilanzen verbucht sind. Entsprechend der von 
Land zu Land, von einem Sektor zum anderen stark 
unterschiedlichen und in einem gewissen Ausmaß w i l l ­
kürl ichen Verbuchungspraxis der Wirtschaftseinhei­
ten, welche die Bilanzen aufstellen, sind diese Bilanz­
werte nicht miteinander vergleichbar; ihre Verände­
rungen von einem Bilanzierungszeitpunkt zum ande­
ren enthalten zudem Buchgewinne und -Verluste, die 
von den tatsächlichen — realisierten oder nicht reali­
sierten — Gewinnen und Verlusten abweichen. Im 
einzelnen werden in Anwendung des hierbei geltenden 
Niederstwertpr inzips Akt ivbestandtei le in der Regel 
zum Anschaffungspreis oder zum (niedr igeren) Tages­
kurs, Passivposten dagegen zum Rückzahlungskurs 
aufgeführt ; außerdem spielen dabei noch steuerliche 
Gesichtspunkte eine Rolle. Besonders unangenehm wi r ­
ken sich solche Bewertungsdifferenzen auf die Kon­
ten derjenigen Sektoren aus, deren Angaben nicht aus 
eigenen Bilanzaufstellungen entnommen werden kön­
nen, sondern als Rest ermi t te l t sind (Nicht f inanzie l le 
Unternehmen, Private Haushalte): Zu der generellen 
Ungenauigkeit dieser Dif ferenzrechnung t r i t t das ku-
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mulierte Ergebnis der Bewertungsunterschiede bei den 
übrigen Sektoren hinzu. 

Wenn t ro tz dieser theoretisch-methodischen Unzu­
länglichkeiten die Finanzierungsrechnungen der Län­
der und internationalen Institutionen in erheblichem 
Umfang auf Bilanzveränderungskonten zurückgreifen, 
so liegt das daran, daß für viele Sektoren, vor allem 
die finanziellen Sektoren, Bilanzen oder Vermögens­
aufstellungen die einzige verfügbare Dokumentat ions­
quelle darstellen. Es ¡st schlechterdings nicht möglich, 
die finanziellen Transaktionen als solche in ihrer Ge­
samtheit festzuhalten und aufzuzeichnen. Was die 
Länder der EWG betr i f f t , stützen sich besonders die 
Finanzierungskontensysteme Deutschlands, Belgiens 
und Italiens auf die Methode der Bilanzveränderun­
gen, aber auch die Länder, deren Rechnung die Metho­
de der finanziellen Transaktionen zugrundeliegt 
(Frankreich, Niederlande), müssen teilweise Angaben 
aus Bilanzveränderungen heranziehen. 

4. D ie Konsolidierung von Forderungen und 
Verbindl ichkei ten 

W i e oben im Abschnit t II!.1 bereits ausgeführt wurde, 
¡st es weder sinnvoll noch möglich, in der Finanzie­
rungsrechnung die Transaktionen jeder Wir tschaf ts­
einheit m i t jeder anderen darzustellen. Aus diesem 
Grunde werden die einzelnen Einheiten zu Sektoren 
zusammengefaßt. Transaktionen zwischen Einheiten 
desselben Sektors können dabei entweder mi t ihrem 
vollen Betrag auf der Ak t i v - und Passivseite des be­

treffenden Sektors aufgeführt oder gegeneinander 
aufgerechnet (konsol id ier t ) werden. Im Falle der 
Konsolidierung bedeutet das für ein Schema, in dem 
bestimmte Sektoren weiter in Teilsektoren unter­
gliedert sind, daß Forderungen und Verbindl ichkeiten 
zwischen Einheiten, die verschiedenen Teilsektoren 
desselben Hauptsektors angehören, bei der Zusam­
menfassung der Zahlen auf der Ebene der Hauptsek­
toren el iminiert werden. So sind z.B. im Finanzierungs­
kontenschema der Deutschen Bundesbank finanzielle 
Transaktionen zwischen Gebietskörperschaften und 
Sozialversicherungen einerseits und zwischen Ge­
schäftsbanken und der Bundesbank andererseits als 
„Innersektorale Forderungen bzw. Verpf l ichtungen" 
ausgewiesen und in der Summe der Akt iva und Pas­
siva der Hauptsektoren „Öf fent l iche Haushalte" bzw. 
„Banken" nicht enthalten. 

Die einzelnen Länder haben in der Frage der Kon­
solidierung unterschiedliche Lösungen getroffen. W ä h ­
rend beispielsweise im französischen und belgischen 
Schema grundsätzlich nicht konsol idiert w i rd , ¡st dies 
im Schema der Deutschen Bundesbank für alle For­
derungen und Verbindl ichkeiten mi t Ausnahme der 
Wertpapiere der Fall (d ie wicht ige Gesamtgröße des 
Absatzes inländischer Wertpapiere errechnet sich ja 
nur aus den nichtkonsolidierten Angaben). Im vorge­
sehenen Schema des SAEG sollen für jede Position die 
nichtkonsolidierten Zahlen und darunter in Klam­
mern jeweils die Beträge angegeben werden, die bei 
einer Konsolidierung übrigblieben ( intersektorale 
Ströme). 

V. Formen der Darstellung der Finanzierungsrechnung 

Für die Darstellung der Transaktionen auf den w i r t ­
schaftlichen Konten w i rd in der Regel die Form des 
buchhaitungsmäßigen Kontos gewählt (vg l . das Sche­
ma in Abschnit t II, Seite 139). Für die Finanzierungs­
rechnung, in der, wie bereits dargetan, immer wieder 
die gleichen Kategorien von Forderungen und Ver­
bindlichkeiten in der Beziehung zwischen den verschie­
densten Sektoren auftreten, eignet sich dagegen gut 
die Darstellung in Form einer Tabelle oder Matr ix . 
Sie w i rd auch fast durchweg von den Ländern bzw. 
Institutionen angewandt. Das Schema des Statisti­

schen Amtes der Europäischen Gemeinschaften ist in 
Kontenform konzipiert , aber seine endgültige Dar­
stellung in tabellarischer Gestalt ist damit keineswegs 
ausgeschlossen. 

Man spricht von einem sogenannten Rahmenschema, 
wenn für jeden Sektor in der jeweiligen Kategorie 
von Forderungen und Verbindl ichkeiten auf der Ak t i v -
und Passivseite nur ein globaler Betrag angegeben ¡st, 
der dem Forderungserwerb bzw. der Schuldaufnahme 
in der Beziehung zu allen anderen Sektoren ent­
spricht. Diese Gestalt haben die Finanzierungskonten-
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système Deutschlands, Italiens und der Niederlande. 

In einem sogenannten „ausführl ichen Schema", wie es 

für Frankreich und Belgien vorl iegt und in einer spä­

teren Etappe auch vom SAEG vorgesehen ¡st, ¡st jede 

Forderung eines bestimmten Sektors gleichzeitig nach 

dem Schuldner aufgegliedert. In diesem Fall gibt es 

3 Parameter, nämlich Gläubiger, Schuldner und A r t 

des Schuldverhältnisses, die in einem zweidimensiona­

len Darstellungssystem auf folgende A r t und Weise 

zum Ausdruck gebracht werden können ( ' ) : 

a) Gläubiger­/Forderungenmatr ix mi t Aufgl iederung 

der Forderungen nach dem Schuldner in zusätzli­

chen Zeilen für jede Forderungsrubrik (Frank­

reich) 

Veränderung der Forderungen 

Private 
Haus­
halte 

• 

O 

® 

© 

Nicht­
finanzielle 

Unter­
nehmen 

O 

• 

O 

® 

X 

Banken­
system 

O 

O 

O 

® 

® 

insgesamt 

O 

O 

Θ 

© 

® 

A r t der Transaktion 

Kurzfristige Kredite an: 

Private Haushalte 

Nichtfinanzielle Unternehmen 

Kurzfristige Kredite insgesamt 

Nettoverände­

rung der For­

derungen 

Nettoverände­

rung der Ver­

bindlichkeiten 

Saldo der Forderungen und Verbind­

lichkeiten ( + ) 

Veränderung der Verbindl ichkeiten 

Private 
Haus­
halte 

O 

X 

O 

® 

X 

Nicht­
finanzielle 

Unter­
nehmen 

X 

O 

O 

® 

Θ 

Banken­
system 

X 

X 

O 

® 

X 

insgesamt 

O 

O 

® 

® 

© 

Der Nachteil des französischen Systems liegt darin, 

daß für alle Kategorien von Forderungen und Verbind­

lichkeiten zusammen die Beziehungen zwischen den 

Sektoren nicht zum Ausdruck kommen. 

( ' ) Die verwandten Symbole haben folgende Bedeutung: 

O : Zahlenangaben grundsätzlich möglich (zwischensektorale Forderungen und Verbindl ichkeiten) 

φ : Zahlenangaben grundsätzlich möglich in einem nichtkonsolidierten Schema (innersektorale Forderungen und Verbind­

l ichkeiten) 

X : Zahlenangaben aus methodischen Gründen nicht möglich 

— : Zahlenangaben kommen nicht vor 

® : Zwischensummen (Sektor­ oder Forderungentotale) 

© : Gesamtsumme aller Forderungen bzw. Verbindlichkeiten. 
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b) Gläubiger-/Schuldnermatrix („from - whom - t o -
whom - Matrix") mit Aufgliederung nach Art der 

Forderung in zusätzlichen Zeilen bei jedem Schuld­
ner (Belgien) 

Gläubigersektoren 

Schuldncrsckcoren "~~——-

Unternehmen und Private Haushalte 
Schuldverschreibungen 
Langfristige Kredite 

(insgesamt) 

Staat 
Schuldverschreibungen 
Langfristige Kredite 

(insgesamt) 

Geldinstitute 
Schuldverschreibungen 
Langfristige Kredite 

(insgesamt) 

Summe der Forderungen 
Summe der Verbindlichkeiten 

Saldo der Forderungen und Verbindlichkeiten (-(-) 

Unter­
nehmen 

und 
Private 

Haushalte 

• 
• 

• 

O 

O 

O 

o 

® 
® 

® 

Staat 

O 
O 

O 

• 
• 

• 

O 
O 

o 

® 
® 

® 

Geld­
institute 

O 
O 

O 

O 
O 

O 

• 
• 

• 

® 
® 

® 

Summe 
der 

Verbind­
lich­

keiten 

O 
O 

® 

O 
o 

® 

o 
° 

® 

© 

X 
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Diese Darstellungsform hat den Nachteil, daß der 

Gesamtbetrag jeder einzelnen Kategorie von Forde­

rungen und Verbindlichkeiten nicht ersichtlich ¡st. 

c) Für jede einzelne Kategorie sowie für die Gesamt­

heit der Forderungen und Verbindlichkeiten eine 

besondere Gläubiger­/Schuldnermatrix („ from ­

whom ­ t o ­ whom ­ Matrix") (Vorschlag des Ver­

fassers) 

H. Mit te l ­ und langfristige Kredite 

Schuldnersektoren 

Private Haushalte 

Nichtfinanzielle Unternehmen 

Finanzielle Institutionen 

Gläubigersektoren 

Summe der Forderungen 

Private 
Haus­
halte 

• 
— 

O 

Nicht­
finanzielle 

Unternehmen 

O 

• 

O 

Finanzielle 
Institu­
tionen 

O 

O 

e 

o 

Summe der 
Verbind­
lichkeiten 

O 

O 

O 

® 

Alle Forderungen und Verbindlichkeiten 

Gläubigersektoren 

Schuldnersektoren 

Private Haushalte 

Nichtfinanzielle Unternehmen 

Finanzielle Institutionen 

Summe der Forderungen 

Saldo der Forderungen und Verbindlichkeiten ( ¿ J 

Private 
Haus­
halte 

• 
O 

O 

® 

® 

Nicht­
finanzielle 

Unternehmen 

O 

• 
O 

® 

® 

Finanzielle 
Institu­
tionen 

O 

O 

• 

® 

® 

Summe der 
Verbind­
lichkeiten 

Θ 

® 

® 

© 

X 

Diese Form der Darstellung gestattet es, neben den 

einzelnen intersektoralen Kreditbeziehungen sowohl 

die Summe der Forderungen und Verbindlichkeiten in 

jeder einzelnen Kategorie (obere Tabelle) als auch 

die Gesamtheit aller Kreditbeziehungen zwischen den 

einzelnen Sektoren (untere Tabelle) nachzuweisen. 
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Zusammenfassung 
Die Finanzierungsrechnung im internationalen Ver­
gleich 

Die Entstehung der Finanzierungsrechnung läßt sich am be­
sten im Zusammenhang mit den Zielen, die mit der Auf­
stellung der Rechnung verfolgt werden sollen, darstellen. Im 
wesentlichen kann man dabei folgende Konzepte festhalten: 
die Geldstromrechnung, die Monetäre Analyse, die Gesamt­
wirtschaftl iche Vermögensbildung und ihre Finanzierung und 
die Kreditveränderungskonten. Das letztgenannte Konzept 
wi rd im weiteren Verlauf der Untersuchung ausschließlich zu­
grundegelegt. Die Finanzierungsrechnung ist in dieser Sicht 
das finanzielle Gegenstück zu den wirtschaftl ichen Konten 
der Volkswirtschaftl ichen Gesamtrechnung, insbesondere dem 
Vermögensveränderungskonto; der Zusammenhang der beiden 
Kontengruppen wird im einzelnen dargelegt. 

Die wichtigsten Gliederungsgesichtspunkte der finanziellen Ge­
samtrechnung bilden einerseits die Sektoren und anderer­
seits die Kategorien von Forderungen und Verbindlichkeiten. 
Die Bildung und Abgrenzung der Sektoren erfolgt grund­
sätzlich nach dem institutionellen und nicht nach dem funk­
tionellen Kr i ter ium. Im übrigen entspricht die Sektoreintei­
lung derjenigen der wirtschaftl ichen Konten; jedoch wi rd 
der Unternehmenssektor in nichtfinanzielle Unternehmen und 
finanzielle Institutionen aufgespalten, die letzteren ihrer­
seits in 4 Teilsektoren (Zentralbank, Geschäftsbanken, Ver­
sicherungsunternehmen, „sonstige finanzielle Inst i tut ionen") 
untergegliedert. Was die Kategorien finanzieller Forderungen 
und Verbindlichkeiten betr i f f t , weist das vom SAEG vorge­
schlagene Schema 9 Positionen (A. bis J.) auf, von denen 
einige noch weiter in Teilpositionen aufgegliedert sind. 

Von den Fragen der Verbuchung in der Finanzierungsrechnung 
sind vor allem folgende von Bedeutung: die Kriterien „M i t te l ­
herkunft und -Verwendung" bzw. „Veränderung der Forde­
rungen und Verbindl ichkeiten", Brutto- oder Nettoverbu-
chung, Konten finanzieller Transaktionen oder Bilanzverän­
derungskonten sowie die Konsolidierung von Forderungen und 
Verbindlichkeiten. Schließlich ergeben sich in einem soge­
nannten „ausführlichen Schema" (Aufgl iederung jeder Forde­
rung eines bestimmten Sektors nach dem Schuldner) Probleme 
der formalen Darstellung, für die einige Lösungsmöglichkeiten 
aufgezeigt werden. 

Résumé 
Les comptes financiers dans l'optique internatio­
nale 

La façon la plus adéquate de décrire l'origine des comptes 
financiers est de considérer les objectifs que l'on cherche à 
atteindre en partant de leur élaboration. A cet égard, on peut 
essentiellement retenir les concepts suivants : les comptes de 
f lux monétaires (« f lows of funds») , l'analyse monétaire, la 
formation du patrimoine national et son financement et, enfin, 
les comptes des variations des actifs et passifs financiers. Ce 

dernier concept est le seul à servir dans la suite. Les comptes 
financiers se présentent à cet égard comme le pendant finan­
cier des comptes économiques de la comptabil ité nationale et 
en particulier du compte des opérations en capital; la rela­
tion entre les deux groupes de comptes est exposée en détail. 

Les principaux critères de ventilation des comptes financiers 
sont, d'une part, les secteurs et, d'autre part, les catégories de 
créances et d'engagements. En principe, les secteurs sont 
formés et délimités selon le critère institutionnel et non selon 
le critère fonctionnel. Au reste, la réparti t ion des secteurs 
correspond à celle des comptes économiques, le secteur des 
entreprises étant toutefois scindé en entreprises non finan­
cières et institutions financières, ces dernières se décompo­
sant en quatre sous-secteurs (banque centrale, banques com­
merciales, compagnies d'assurances et « autres institutions 
f inancières»). En ce qui concerne les catégories de créances 
et d'engagements, le schéma proposé par l'OSCE comporte 
neuf postes (A. à J.) dont certains sont encore subdivisés en 
sous-rubriques. 

Parmi les problèmes relatifs à la comptabilisation dans les 
comptes financiers, ceux qui présentent un intérêt primordial 
sont notamment: les critères «emplois et ressources» ou «va­
riations des créances et engagements », la comptabilisation en 
brut ou net, les comptes de transactions financières ou 
comptes de variations de bilan ainsi que la consolidation des 
créances et engagements. Enfin, dans un schéma dit « dé­
taillé » (venti lat ion de chaque créance d'un secteur déter­
miné selon le débiteur) il se pose des problèmes de présen­
tation pour lesquels quelques solutions sont proposées. 

Riassunto 
I conti finanziari in un contesto internazionale 

II modo più adatto per descrivere l'origine dei conti f inan­
ziari è di metterl i in rapporto con gli obiett iv i a cui si tende 
con la loro elaborazione. In questo caso si possono prendere 
essenzialmente in considerazione i seguenti concetti : ì conti 
dei flussi monetari, l'analisi monetaria, la formazione del 
patrimonio nazionale e il suo finanziamento, i conti delle 
variazioni degli att iv i e dei passivi f inanziari. Quest'ult imo 
concetto è quello che è stato Infine prescelto per la presente 
analisi. I conti finanziari si presentano in tal quadro come la 
contropart i ta dei conti economici della contabilità nazionale 
ed in particolare del conto delle operazioni in capitale; la 
relazione fra i due gruppi di conti viene qui esaminata nei 
dettagli. 

I principali cr i ter i di r ipartizione dei conti f inanziari sono, 
da un lato, i settor i , e dal l 'altro, le categorie di credit i e 
debit i . In linea di massima i settori sono format i e deli­
mitati secondo il cr i terio istituzionale e non secondo il cr i terio 
funzionale. La ripartizione dei settori corrisponde del resto 
a quella dei conti economici con la particolarità che il settore 
delle imprese è suddiviso in imprese non finanziarie e ist i tu-
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zioni f inanziarie. Quest 'ul t ime sono, a loro volta, r ipart i te in 
4 subsettori (banca centrale, banche commerciali, compagnie 
di assicurazione «a l t re istituzioni f inanziar ie»). Per quanto 
concerne le categorie di credit i e impegni finanziari lo schema 
proposto dall'ISCE comporta 9 voci (da A a J) alcune delle 
quali sono suddivise in sottovoci. 

Fra i problemi relativi alle registrazioni nei conti f inanziari 
sono particolarmente important i quelli riguardanti : i cr i ter i 
« impieghi e risorse » o « variazione dei credit i e dei debiti », 
la contabilizzazione lorda o netta, i conti delle transazione 
finanziarie o conti di variazioni di bilancio, il consolida­
mento dei credit i e dei debit i . Infine, in uno schema detto 
«det tag l ia to» (r ipart iz ione di ciascun credito di un dato 
settore secondo il debitore) esistono problemi di presenta­
zione per i quali si propongono alcune soluzioni. 

Van de vraagstukken op het gebied van de boeking in de 
financiële rekening zijn vooral de volgende van belang : « Her­
komst en besteding van de middelen » en « Veranderingen in 
de vorderingen en verplichtingen », bruto- of nettoboeking, 
rekeningen van de financiële transacties of van de balans­
veranderingen, alsmede de consolidatie van vorderingen en 
verplichtingen. Tenslotte ri jzen er in een zogenaamd « uit­
voerig schema» (verdeling van alle vorderingen van een 
bepaalde sector volgens de schuldenaar) vraagstukken op het 
gebied van de formele indeling, waarvoor enige mogelijke 
oplossingen worden voorgesteld. 

Summary 

Financial accounts considered at an international 
level 

Samenvatting 
De financiële rekening in internationaal verband 

Het ontstaan van de financiële rekening kan het best worden 
uiteengezet aan de hand van de doelstellingen welke met het 
opstellen van deze rekening worden nagestreefd. Daarbij 
kunnen in hoofdzaak de volgende concepten worden aange­
houden : de « f low of funds »-rekening, de monetaire analyse, 
de nationale kapitaalvorming en de financiering daarvan en 
de rekening van de veranderingen van vorderingen en schul­
den. Laatstgenoemd concept wordt in het verdere verloop 
van het onderzoek uitsluitend als uitgangspunt genomen. De 
financiële rekening is in di t opzicht de financiële tegenhanger 
van de economische rekeningen van de nationale rekening, 
in het bijzonder van de kapitaalrekening : het verband tussen 
deze beide groepen van rekeningen word t in bijzonderheden 
aangetoond. 

De voornaamste indelingscriteria van de nationale f inan­
ciële rekening zijn enerzijds de sectoren en anderzijds de 
categorieën van vorderingen en verplichtingen. De samenstel­
ling en afbakening van de sectoren geschiedt in principe 
volgens het institutionele en niet volgens het functionele cri­
ter ium. Verder stemt de indeling in sectoren overeen met 
die van de nationale rekeningen : de ondernemingssector wordt 
echter gesplitst in niet-financiële ondernemingen en finan­
ciële instellingen, terwi j l deze laatsten dan weer in 4 sub­
sectoren worden onderverdeeld (centrale banken, handelsban­
ken, verzekeringsmaatschappijen en overige financiële instel­
l ingen). W a t de categorieën van financiële vorderingen en 
verplichtingen betreft omvat het door het Bureau voor de 
Statistiek voorgestelde schema 9 posten (A to t J), waarvan 
er sommige nog zijn gesplitst in deelrubrieken. 

The ways which led to the establishment of financial accounts 
can best be described by reference to the purposes they were 
intended to serve. Here the essential concepts are : f low 
of funds-accounts, monetary analysis, overall wealth formation 
and its financing, and the financial assets and liabilities 
accounts. In the subsequent course of the analysis this last 
concept alone is used as a working basis. In this respect 
financial accounts are the financial counterparts to the econom­
ic accounts in national accounting, particularly to the capital 
transactions account; the interrelationship between the two 
groups of accounts is shown in detail. 

The most important breakdown entenas in the financial 
accounts are formed by the sectors and the classes of assets 
and liabilities. Normally the sectors are formed and defined 
by reference to the institutional and not the functional crite­
r ion. Otherwise the sector classification corresponds to that 
of the economic accounts; however, the enterprise sector is 
divided into non-financial enterprises and financial inst i tu­
tions, and the latter into four sub-categories (central bank, 
commercial banks, insurance companies and « other finan­
cial institutions ») . As for the classes of financial assets and 
liabilities, the system proposed by the SOEC provides 9 head­
ings (A to H and J), some of which are further sub-divided. 

As regards accounting theory and technique, mainly the fol low­
ing problems are of importance : criteria « sources and uses 
of funds» versus «changes in assets and l iabi l i t ies»; choice 
between gross or net accounting; between accounts of f inan­
cial operations and balance-sheet accounts; and the degree of 
consolidation of assets and liabilit ies. Lastly, problems of 
formal presentation arise in a «detai led system» (breakdown 
of each asset in a given sector by debtor) , and for these 
problems a number of solutions are proposed. 
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Produktionsprogramme, 
Input und Erlöse 

im Steinkohlenbergbau 
der Gemeinschaft R. BUYSE, Luxemburg 

In dem im Jahre 1963 veröffentlichten Zehnjahresbericht ( ' ) wurden unter anderem 
eine ganze Reihe von Unterlagen über den Steinkohlenbergbau der Gemeinschaft 
veröffentlicht, die sich mit den Produktionsprogrammen, mit den Arbeitskosten im 
besonderen und mit einigen Angaben über Kohlenpreise und Durchschnittserlöse im 
Steinkohlenbergbau beschäftigten. Von vielen Seiten ist der Wunsch an die Hohe 
Behörde herangetragen worden, diese Unterlagen auf den neuesten Stand zu brin­
gen. Das its das Ziel dieses Aufsatzes. 

1. Entwicklung der Produktionsprogramme 

Die Beurteilung der Entwicklung der Produktionspro­
gramme ¡st im Rahmen des Kohlenbergbaus von be­
sonderer Bedeutung. Bekanntlich durchläuft der ein­
zelne Wirtschaftszweig jeweils mehrere Entwicklungs­
phasen. Er beginnt in der Regel mit relativ einfachen 
Fertigungen einer einzelnen Erzeugungs- oder Verar­
beitungsstufe, und im weiteren Verlauf versucht er 
dann andere Fertigungen anzuschließen, ohne aber 
die Produktionskette auf höhere Stufen der Verarbei­
tung hin weiterzutragen. 

In dem genannten Bericht waren unter anderem 
Umsatzzahlen der Staatsmijnen in Limburg angeführt 

worden, die zeigten, daß, gemessen am Gesamt­
umsatz, Steinkohlen, Koks und Briketts zusammen 
im Jahre 1952 noch mit ungefähr 5 9 % beteiligt ge­
wesen waren; 1961 waren es nur noch 53 % und 1963 
sind es etwa 50 %, obwohl in der Zwischenzeit die 
Durchschnittspreise im Kohlensektor nicht uner­
heblich heraufgesetzt worden sind. Düngemittel, 
Kunststoffe und andere chemische Produkte haben 
gegenüber 1952 weiter an Bedeutung gewonnen. Zu 
Gas und Elektrizität — etwa im gleichen Umfang wie 
damals im Gesamtumsatz vertreten — sind weitere 
Erzeugnisse getreten, die im einzelnen hier nicht 
weiter aufgegliedert zu werden brauchen. 

( ' ) EGKS 1952-1962, Ergebnisse, Grenzen, Perspektiven. 
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TABELLE 1 

Umsatzst ruktur der Staatsmijnen in Limburg (a) (b) 

Gesamtumsatz 

davon: 
Steinkohlen und Briketts 

Koks 

Düngemittel 

Kunststoffe und andere chemische Produkte 

Gas und Elektrizität 

Verschiedenes 

1952 1962 1963 

in Mil l ionen hf l . 

431 

131 

124 

l 149 

I 
26 

— 

610 

183 

158 

146 

139 

39 

25 

764 

221 

166 

150 

157 

40 

30 

1952 1962 1963 

in % 

100,0 

30,4 

28,8 

i 34,6 

I 
6,0 

— 

100,0 

26,5 

22,9 

21,2 

20,1 

5,6 

3,6 

100,0 

28,9 

21,7 

19,6 

20,5 

5,2 

3,9 

(a) Vgl. Jaarverslag 1952 und 1962-1963. 
(b) Bericht „EGKS 1952-1962. Ergebnisse, Grenzen, Perspektiven", S. 223. Die Originaltabelle wurde um die Jahre 1962 und 1963 ergänzt. 

Ähnlich liegen die Verhältnisse bei den Charbonnages Auch hier zeigt sich ein relativer Rückgang der Netto­
de France, die ihre Nettoverkaufseinnahmen aus fe- Verkaufseinnahmen so weit es sich um feste Brenn-
sten Brennstoffen und anderen Erzeugnissen geben. stoffe handelt. 

TABELLE 2 

Nettoverkaufseinnahmen der Charbonnages de France (a) (d) 

Verkauf (insgesamt) 

davon: 
Feste Brennstoffe 

Strom, Gas und andere Nebenprodukte der Kar­
bonisierung 

Synthese- und chemische Erzeugnisse 

Verschiedene Tätigkeiten 

Sonstiges 

1952 1962 1963 

in Mil l ionen ffrs 

2 858 

2 411 

239 

— 

105 

103 

4 518 

3 503 

692 

270 

191 

138(b) 

4 430 

3 391 

662 

300 

200 

123(c) 

1952 1962 1963 

¡n % 

100,0 

84,4 

8,4 

— 

3,7 

3,6 

100,0 

77,5 

15,3 

6,0 

4,2 

— 3,0 

100,0 

76,5 

14,9 

6,8 

4,5 

— 2,7 

(a) Charbonnages de France, Rapport de gestion, 1962, S. 102. 
Charbonnages de France, Rapport de gestion, 1963, S. 88. 

(b) Saldo aus Finanzhilfe für Lagerhaltung und Lagerveränderung. 
(c) Saldo aus Lagerveränderung. 
(d) Bericht „EGKS 1952-1962, Ergebnisse, Grenzen, Perspektiven", S. 224. Die Originaltabelle wurde um die Jahre 1962 und 1963 ergänzt. 
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2. Der Input im Steinkohlenbergbau 

Über den Input im Steinkohlenbergbau finden w i r 
Angaben vor allem für Frankreich, fü r die Niederlande 
und für Belgien. Die in dem genannten Bericht ver­
öffent l ichten Angaben über die Kostenstruktur des 
deutschen Steinkohlenbergbaus stehen nur einmal, 
nämlich für den Herbst 1959, zur Verfügung. 

Die Gliederung der Kosten im französischen Stein­
kohlenbergbau, wie sie sich aus den Jahresberichten 

der Charbonnages de France ergibt, zeigt zunächst 
das bekannte Bild, daß der Antei l der Arbeitskosten 
außerordentl ich hoch ¡st. 1952 betrug er rund 6 0 % , 
1963 bereits 6 7 % , im Laufe der letzten Ze i t ist er 
ständig wei ter gestiegen. Der Antei l der Material­
kosten geht demgegenüber relativ zurück. Die Bedeu­
tung der allgemeinen Kosten und der Abschreibun­
gen ¡st nicht durch größere Veränderungen gekenn­
zeichnet. 

TABELLE 3 

Gliederung der Kosten der französischen Steinkohlenförderung (a) (b) 

Arbeitskosten 

Materialkosten 

Allgemeine Kosten und finanzielle Lasten 

Abschreibungen 

Zusammen 

Arbeitskosten 

Materialkosten 

Allgemeine Kosten und finanzielle Lasten 

Abschreibungen 

Zusammen 

1952 

30,62 

12,07 

2,84 

5,01 

50,54 

60,59 

23,88 

5,62 

9,91 

100,00 

1962 

In ffrs je 

52,08 

14,36 

4,71 

7,88 

79,03 

¡n°/ 

65,90 

18,17 

5,96 

9,97 

100,00 

1963 

verwertbarer 

59,61 

15,92 

5,39 

8,33 

89,25 

1963 
(1952 = 100) 

örderung 

170 

118 

165 

157 

156 

194 

131 

189 

166 

176 

o der Kostensumme 

66,79 

17,84 

6,04 

9,33 

100,00 — — 

(a) Charbonnages de France, Rapport de gestion, 1963, S. 47. 
(b) Bericht „EGKS 1952-1962, Ergebnisse, Grenzen, Perspektiven", S. 233. Die Originaltabelle wurde um die Jahre 1962 und 1963 ergänzt. 

Festzuhalten bleibt, daß die Zunahme der Arbeits­
kosten ein relativ starkes Tempo gehabt hat. Ent­
sprechend den Untersuchungen des Statistischen A m ­
tes der Europäischen Gemeinschaften kann man davon 
ausgehen, daß sich die Arbeitskosten je Tonne ver­

wertbarer Förderung von 1952 bis 1963 fast verdop­
pelt haben. 

In Belgien hat sich der Antei l der Arbeitskosten an 
den Ausgaben des belgischen Steinkohlenbergbaus von 
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1952 bis 1962 ebenfalls, wenn auch nur unwesentlich, 

erhöht (1952 betrug der Antei l 6 0 % , 1962 6 2 % ) . 

Dies dür f te unter anderem damit zusammenhängen, 

daß die Lohnkosten je t im belgischen Steinkohlen­

bergbau schon 1952 relativ hoch waren, und ferner 

damit , daß die Absatzschwierigkeiten in den letzten 

Jahren einer starken Zunahme der Lohnkosten nicht 

günstig waren. 

TABELLE 4 

Gliederung der Ausgaben im belgischen Steinkohlenbergbau (a) (b) 

Arbeitskosten 

Übrige Ausgaben 

Zusammen 

Anteil der Arbeitskosten in % 

1952 1961 1962 

Ausgaben je t in bfrs 

455 

305 

760 

60,0 

462 

296 

758 

60,9 

486 

298 

784 

62 

1960 
1961 

(1952 = 100) 
1962 

I 
105 101,5 107 

95 97 98 
Ι ι 

101 99,7 103 

(a) Nach Annales des mines de Belgique : März 1956, S. 309; März 1963, S. 323; Oktober 1964, S. 1266. 
(b) Bericht „EGKS 1952­1962, Ergebnisse, Grenzen, Perspektiven", S. 235. Die Originaltabelle wurde um die Jahre 1961 und 1962 ergänzt. 

In der Bundesrepublik Deutschland ¡st der Antei l der 

Löhne und Gehälter, soweit man nur den Gruben­

betrieb betrachtet, ungefähr auf 6 2 , 5 % ( 1963 ) ge­

stiegen gegenüber 5 8 % im Jahre 1952. Auch hier hat 

man also, ähnlich wie in Frankreich, mit einer Zunah­

me des Anteils der Löhne und Gehälter an den Ge­

samtkosten beziehungsweise an den Gesamteinnahmen 

zu rechnen. 

TABELLE 5 

Antei l der Arbeitskosten am Bruttoprodukt ionswert im deutschen Steinkohlenbergbau (a) (b) 

Jahr 

1952 

1958 

1961 

1962 

1963 

Antei l der Arbeitskosten 

Grubenbetr ieb einschl. Hilfsbetriebe Förderung und Weiterverarbei tung 

56,1 

57,0 

59,6 

60,4 

59,7 

(a) Die Kohlenwirtschaft der Bundesrepublik, 1963, Essen, 1964, S. 30. 
(b) Bericht „EGKS 1952­1962, Ergebnisse, Grenzen, Perspektiven", S. 236. Die Originaltabelle wurde um die Jahre 1962 und 1963 ergänzt. 
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Diese Darstellung ist frei l ich noch in einer bestimmten 
Weise, die mi t der Tatsache der gerade im ersten Ab­
schnitt geschilderten Diversi f iz ierung der Produktions­
programme zusammenhängt, zu modif iz ieren. Die 
Charbonnages de France geben unter anderem neben 
den Kosten der französischen Steinkohlenförderung 
im engeren Sinne auch eine Gliederung der Ausgaben 
ihrer Unternehmung im ganzen, wobei also nunmehr 
die einzelnen Kostenarten nicht nur fü r den eigent­

lichen Steinkohlenbetrieb aufgenommen worden sind, 
sondern für die gesamte Unternehmung, indem auch 
alle übrigen Fertigungen in die Berechnungen einbe­
zogen wurden. Es zeigt sich, daß dadurch eine leichte 
Herabdrückung der Lohnkosten erzielt werden konn­
te. Jedenfalls ¡st auch gegenüber 1952 die Zunahme 
des Antei ls der Personalkosten bei weitem nicht so 
groß wie im reinen Grubenbetrieb. 

TABELLE 6 

Gliederung der Ausgaben der Charbonnages de France (b) 

Personalkosten und damit zusammenhängende 
Kosten 

Aufwand für gekaufte Brennstoffe 

Materialien 

Gemeinkosten 

Finanzielle Kosten 

Sonstiges 

Zusammen 

1952 

1 643 

l 721 

64 

93 

82 

2 603 

1962(a) 

in Mil l ionen ffrs 

2 950 

70 

1 015 

166 

211 

— 

4 412 

1963 

3 103 

150 

1 052 

186 

222 

— 

4 713 

1952 

63,1 

1 
\ 27,7 

1 
2,5 

3,6 

3,1 

100,0 

1962 

i n % 

66,9 

1,6 

23,0 

3,7 

4,8 

— 

100,0 

1963 

65,9 

3,2 

22,3 

3,9 

4,7 

— 

100,0 

(a) Charbonnages de France, Rapport de gestion (1963), S. 88. 
(b) Bericht „EGKS 1952-1962, Ergebnisse, Grenzen. Perspektiven", S. 234. Die Originaltabelle wurde um die Jahre 1962 und 1963 ergänzt. 

Ähnliche Feststellungen kann man für die Bundesre­
publik Deutschland machen. Die Tabelle auf Seite 236 
des Zehnjahresberichts, ergänzt fü r die Jahre 1962 und 
1963, zeigt sogar, daß von 1962 auf 1963 diese Quote 
geringfügig zurückgegangen ¡st. Sie ¡st jedenfalls ge­
genüber 1952 auf alle Fälle nicht so stark gestiegen 
wie die Arbeitskostenquote im eigentlichen Gruben­

betrieb einschließlich Hil fsbetr ieb (vg l . dazu Tab. V ) . 
Die entsprechenden Unterlagen für die Staatsmijnen 
in L imburg bestätigen diese Entwicklung ebenfalls. 
Allerdings hat sich der Antei l der Lohnkosten an der 
gesamten Aufwandsrechnung 1963 gegenüber dem 
Vorjahr leicht vermindert. 
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TABELLE 7 

Aufwandsrechnung der Staatsmijnen in Limburg (a) 

Lohnkosten 
Materialien, Grund- und Hilfsstoffe, Dienste und 

verschiedene Kosten 
Abschreibungen 

Zusammen 
Umsatz (ohne Umsätze innerhalb der Staatsmijnen) 

1962 1963 

in Millionen hfl. 

376 

217,2 
66,8 

660 
690 

399,5 

243,3 
69,6 

712,4 
764 

1962 1963 1962 

¡ n % 

57 

33 
10 

100 

56 

34 
10 

100 

1963 

i n % 

54 

31 
10 

95 
100 

52 

32 
9 

93 
100 

(a) Bericht „EGKS 1952-1962. Ergebnisse, Grenzen, Perspektiven", S. 234. Die Originaltabelle wurde um die Jahre 1962 und 1963 ergänzt. 

3. Erlöse 
Die Entwicklung dieser Aufwandszahlen, auch wenn 
sie lückenhaft sein mögen, ist weiter interessant, 
wenn man sie in Beziehung setzt zu den Durch­
schnittserlösen und schließlich noch die Entwicklung 
der Preise im einzelnen untersucht. 

Über die Durchschnittserlöse Aussagen zu machen, 
begegnet verhältnismäßig großen Schwierigkeiten. Es 
gibt zwei Wege für den Statistiker. Einerseits kann 
er die Durchschnittserlöse je Tonne verwertbarer 
Förderung ermit te ln. Entsprechende Angaben stehen 

für drei Länder der Gemeinschaft, nämlich für Bel­
gien, die Bundesrepublik Deutschland und Frankreich 
zur Verfügung. Er kann zweitens Angaben über 
Durchschnittserlöse machen, wie sie sich aus den 
Außenhandelszahlen der Gemeinschaft fü r Kohle, 
Koks und Briketts herausstellen. Was zunächst die 
Durchschnittserlöse je Tonne verwertbarer Förderung 
betr i f f t , so gibt die Tabelle auf Seite 303 des Zehn­
jahresberichts für die Jahre 1962 und 1963 folgende 
Hinweise: 

TABELLE 8 

Durchschnittserlöse je t verwertbarer Förderung (a) (b) (1952 = 100) 

Jahr 

1952 
1953 
1954 
1955 
1956 
1957 
1958 
1959 
1960 
1961 
1962 
1963 

Belgien 

100 
98 
95 
94 

101 
120 
123 
105 
100 
99 

103 
111 

Deutschland (BR) ohne Saarland 

L 

100 
107 
106 
112 
120 
127 
132 
127 
128 
128 
129 
132 

u 

100 
107 
106 
112 
120 
127 
132 
127 
133 
134* 
135 
137 

Zusammen 

100 
107 
106 
112 
120 
127 
132 
127 
130 
131 
132 
135 

L 

100 
98 
97 
95 

100 
109 
122 
132 
132 
135 
138 
143 

Frankreich 

U 

100 
98 
97 
95 

100 
90** 
87 
94 
94 
96 
98 

102 

Zusammen 

100 
98 
97 
95 

100 
108 
121 
130 
130 
133 
136 
139 

(a) L = in Landeswährung; U = in Dol lar ; Zusammen = gewogener Durchschni t t . 
(b) Bericht „EGKS 1952-1962, Ergebnisse, Grenzen, Perspektiven", S. 303. Die Originaltabelle wurde um die Jahre 1962 und 1963 ergänzt. 
(*) Aufwertung der DM am 5. Mai 1961. 
(**) Abwer tung des Fix am 11 . August 1957. 
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Die Zunahme der Erlöse in Belgien ist verhältnis­
mäßig gering gewesen. — 1963 lagen die Erlöse nur 
11 % über 1952. In der Bundesrepublik sind sie wie­
der auf den relativ hohen Stand des Jahres 1958 
( 3 2 % über dem Stand von 1952) gestiegen — von 
1952-1963 132 % —, während die französischen Durch­
schnittserlöse sich ununterbrochen erhöht haben und 
1963 etwa 43 % über dem Stand von 1952 liegen. 

Solche Betrachtung muß allerdings mit gewisser Vor­
sicht durchgeführt werden. Es kommt nicht nur auf 
die prozentuale Veränderung gegenüber dem Jahre 
1952, sondern daneben auch auf die Entwicklung der 
absoluten Zahlen, biespielsweise in Dollar je Tonne, 
an. Hierüber gibt die folgende Tabelle Auskunft. 

TABELLE 9 

W e r t der verwertbaren Förderung oder Erzeugung je t in Dol lar 

1961 

1962 

1963 

Belgien 

14,413 

15,050 

16,160 

Deutschland (BR) ohne Saarland 

15,647 

15,809 

16,196 

Frankreich 

13,273 

13,542 

14,081 

Für Deutschland und Frankreich kann man außerdem 
entsprechende Erlösindizes bilden, indem man die ge­
samten Durchschnittserlöse der Unternehmung auf 
die Tonne verwertbare Kohlenförderung bezieht. 

Dann ligen die Verhältnisse in beiden Ländern wesent­
lich günstiger. So betrachtet, hätte sich in Deutsch­
land der Durchschnittserlös von 1952-1963 um 37%, 
in Frankreich sogar um 78 % erhöht. 

TABELLE 10 

Durchschnittserlöse je t verwertbarer Förderung 
(Grubenbetrieb und Weiterverarbeitung) (a) (1952 = 100) 

1952 

1956 

1961 

1962 

1963 

Zum Vergleich: 1963 Erlös im Grubenbe­
trieb (1952 = 100) 

Deutschland (BR) 

100 

122 

132 

134 

137 

132 

Frankreich 

100 

110 

161 

165 

178 

143 

(a) Bericht „EGKS 1952-1962, Ergebnisse, Grenzen, Perspektiven", S. 304. Die Originaltabelle wurde um die Jahre 1962 und 1963 ergänzt. 
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D/e Erlöse im Außenhandel mit Steinkohle, Koks und 
Briketts. 

Aus den laufenden Ermitt lungen über den Außen­
handel in Kohle, Koks und Briketts geht hervor, daß 
sich der Durchschnittserlös im Austausch zwischen 

den Ländern der Gemeinschaft von 1952 bis 1963 
um 1 7 % erhöhte, während der Durchschnittserlös im 
Export nach dr i t ten Ländern für Steinkohle, Koks und 
Steinkohlenbriketts im Jahre 1963 noch 3 % geringer 
war als im Jahre 1952. 

TABELLE 11 

Durchschnittserlöse im Austausch zwischen den Ländern der Gemeinschaft für Steinkohle, 
Koks und Steinkohlenbriketts — Grenzwerte der Außenhandelsstatistiken der Gemeinschaftsländer 

(1952 = 100, Dollarbasis) (a) 

Jahr 

1952 
1953 
1954 
1955 
1956 
1957 
1958 
1959 
1960 
1961 
1962 
1963 

Steinkohle einschl. Koks und Briketts 

100 
99 
94 
92 

103 
116 
120 
111 
107 
108 
110 
117 

Steinkohle 

100 
103 
99 
94 

107 
120 
124 
113 
107 
108 
112 
122 

Koks 

100 
99 
93 
92 
98 

111 
114 
110 
106 
108 
106,5 
106 

(a) Bericht „EGKS 1952-1962, Ergebnisse, Grenzen, Perspektiven", S. 302. Die Originaltabelle wurde um die Jahre 1962 und 1963 ergänzt. 

TABELLE 12 

W e r t der Durchschnittserlöse im Austausch zwischen den Ländern der Gemeinschaft 
für Steinkohle, Koks und Steinkohlenbriketts je t in Dollar 

Jahr 

1952 
1953 
1954 
1955 
1956 
1957 
1958 
1959 
1960 
1961 
1962 
1963 

Steinkohle einschl. Koks und Briketts 

17,287 
17,114 
16,250 
16,824 
17,806 
20,053 
20,744 
19,186 
18,497 
18,670 
19,016 
20,226 

Steinkohle 

15,702 
16,173 
15,545 
14,760 
16,801 
18,842 
19,470 
17,743 
16,801 
16,958 
17,586 
19,156 

Koks 

20,139 
19,938 
18,730 
18,528 
19,736 
22,354 
22,958 
22,153 
21,347 
21,750 
21,448 
21,347 
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TABELLE f3 

Durchschnittserlöse im Export nach dr i t ten Ländern für Steinkohle, Koks und Steinkohlenbriketts 
Grenzwerte der Außenhandelsstatistiken der Gemeinschaftsländer 

(1952 = 100, Dollarbasis) (a) 

Jahr 

1952 
1953 
1954 
1955 
1956 
1957 
1958 
1959 
1960 
1961 
1962 
1963 

Steinkohle, einschl. Koks und Briketts 

100 
94 
87 
84 

105 
124 
115 
96 
90 
89 
85 
97 

Steinkohle 

100 
93 
86 
82 

102 
116 
109 
92 
84 
82 
77 
90 

Koks 

100 
96 
90 
92 

112 
135 
120 
99 
95 
94 
94 

100 

(a) Bericht „EGKS 1952-1962, Ergebnisse, Grenzen, Perspektiven", S. 301. Die Originaltabelle wurde um die Jahre 1962 und 1963 ergänzt. 

TABELLE 14 

W e r t der Durchschnittserlöse im Export nach dr i t ten Ländern 
für Steinkohle, Koks und Steinkohlenbriketts je t in Dollar 

Jahr 

1952 
1953 
1954 
1955 
1956 
1957 
1958 
1959 
1960 
1961 
1962 
1963 

Steinkohle, einschl. Koks und Briketts 

19,583 
18,408 
17,037 
16,450 
20,562 
24,283 
22,520 
18,800 
17,625 
17,429 
16,645 
18,995 

Sternkohle 

19,015 
17,684 
16,353 
15,592 
19,395 
22,057 
20,726 
17,494 
15,973 
15,592 
14,641 
17,113 

Koks 

20,219 
19,410 
18,197 
18,601 
22,645 
27,296 
24,263 
20,017 
19,208 
19,006 
19,006 
20,219 

Die Preisindexziffern der nationalen statistischen 
Ämter. 

Der Vergleich der Preisindexziffern für Steinkohle 
(1952 = 100) mi t den Durchschnittserlösen je t ver­

wertbarer Förderung (1952 = 100) zeigt, daß die 
Indizes der Großhandelspreise beziehungsweise der 
Erzeugerpreise immer höher liegen als die Indizes der 
Durchschnittserlöse. (D ie Jahre 1957 und 1958 in Bel­
gien sind die einzigen Ausnahmen.) 
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TABELLE 15 

Preisindexziffern für Steinkohle 
(1952 = 100) 

Land 

Frankreich 

Belgien 

Niederlande 

Italien 

Deutschland (BR) 

Insgesamt 

1950 

70 

95 

66 

79 

75 

76 

1951 

86 

98 

89 

108 

85 

87 

1952 

100 

100 

100 

100 

100 

100 

1953 

100 

99 

101 

89 

121 

112 

1954 

100 

99 

101 

88 

120 

112 

1955 1956 1957 1958 

a) Großhandelspreise 

100 

99 

103 

94 

b 

119 

111 

104 

103 

105 

105 

115 

118 

115 

108 

127 

120 

124 

95 

Erzeugerpreise 

125 | 135 

116 127 

141 

133 

1959 

144 

113 

112 

86 

141 

136 

1960 

144 

110 

104 

85 

141 

135 

1961 

145 

109 

108 

84 

141 

135 

1962 

146 

110 

109 

85 

142 

138 

1963 

150 

115 

109 

90 

145 

139 

TABELLE 16 

Vergleich der Preisindexziffern für Steinkohle (1952 = 100) 
m i t den Durchschnittserlösen je t verwertbarer Förderung (1952 = 100) 

Preisindexziffern für Steinkohle (1952 = 100) II. Durchschnittserlöse je t verwertbarer Förderung (1952 = 100) 

1952 
1953 
1954 
1955 
1956 
1957 
1958 
1959 
1960 
1961 
1962 
1963 

Beh 

I 

¡en 

II 

(Großhandelspr.) 

100 
99 
99 
99 

103 
118 
120 
113 
110 
109 
110 
115 

100 
98 
95 
94 

101 
120 
123 
105 
100 
99 

103 
111 

Deutsch 
(II ohne 

I 

and (BR) 
Saarland) 

II 

(Erzeugerpr.) 

100 
121 
120 
119 
125 
135 
141 
141 
141 
141 
142 
145 

100 
107 
106 
112 
120 
127 
132 
127 
128 
128 
129 
132 

Frani 

l 

reich 

II 

(Großhandelspr.) 

100 
100 
100 
100 
104 
115 
127 
144 
144 
145 
146 
150 

100 
98 
97 
95 

100 
109 
122 
132 
132 
135 
138 
143 

Der relative Entwicklungsgang zwischen dem Preis­
niveau im ganzen und dem Preisniveau für Kohle. 

Die Tabelle auf Seite 300 des Zehnjahresberichts, er­
gänzt für die Jahre 1962 und 1963, zeigt, daß in 

Deutschland die Kohlenpreise sich wei t schneller ent­
wickeln als der Gesamtpreisindex. Das hängt aber 
zum Teil damit zusammen, daß in früheren Jahren der 
Kohlenpreis ein polit ischer Preis war, also gestoppt 
war. 
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TABELLE Í7 

Indizes der Kohlenpreise und der allgemeinen Großhandelspreise (1952 = 100) (a) 

Deutschland (BR) 

Gesamt 

Kohle 

Belgien 

Gesamt 

Kohle 

Frankreich 

Gesamt 

Kohle 

Niederlande 

Gesamt 

Kohle 

Italien 

Gesamt 

Kohle 

Gemeinschaft 

Gesamt 

Kohle 

1952 

100 

100 

100 

100 

100 

100 

100 

100 

100 

100 

100 

100 

1956 

100 

125 

b 

97 

103 

97 

104 

100 

105 

102 

105 

98 

116 

1961 

α) Erzeugerpreise 

104 

141 

1962 

105 

142 

Großhandelspreise 

95 

109 

128 

145 

98 

(108) 

99 

84 

107 

135 

106 

110 

131 

146 

99 

109 

102 

85 

113 

138 

1963 

106 

145 

109 

115 

136 

150 

101 

109 

107 

90 

116 

139 

(a) Bericht „EGKS 1952­1962. Ergebnisse, Grenzen, Perspektiven", S. 300. Die Originaltabelle wurde um die Jahre 1962 und 1963 ergänzt. 

In Frankreich ¡st die Kohle relativ teurer geworden 

als der Gesamtindex. Das gi l t nicht fü r Italien, das 

aber wesentlich Kohle einführt , und es gi l t fü r die 

Niederlande auch nicht in dem starken Maße wie ge­

rade in Deutschland. Je größer der Unterschied zw i ­

schen dem Preisniveau im ganzen und dem Preis­

niveau für Kohle, desto schwieriger w i rd die Kon­

kurrenzlage der Kohle. 
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Zusammenfassung 
Produktionsprogramme, Input und Erlöse im Stein­
kohlenbergbau der Gemeinschaft 

Eine Ergänzung der Unterlagen des Berichtes „EGKS 1952-
1962 - Ergebnisse, Grenzen, Perspektiven" in Bezug auf die 
Produktionsprogramme, die Arbeitskosten, die Kohlenpreise 
und die Durchschnittserlöse im Steinkohlenbergbau ist das 
Ziel dieses Art ikels. 

Die Beurteilung der Entwicklung der Produktionsprogramme 
¡st im Rahmen des Kohlenbergbaus von besonderer Bedeu­
tung. Die Umsatzzahlen der Staatsmijnen in Limburg und der 
Charbonnages de France zeigen, daß der Antei l der festen 
Brennstoffe am Gesamtumsatz relativ geringer w i rd . 

Der Antei l der Löhne und Gehälter ¡st, soweit man den Gru­
benbetrieb betrachtet, in den Jahren 1962 und 1963 weiter 
gestiegen. Wenn man die Diverzif izierung der Produktions­
programme in Betracht zieht, zeigt sich, daß der Antei l der 
Lohnkosten an der gesamten Aufwandsrechnung nicht so 
stark gestiegen ¡st, wie im eigentlichen Grubenbetrieb ohne 
Nebenbetriebe und andere Fertigungen. 

Die Erlöse im Außenhandel mit Steinkohle, Koks und Bri­
ketts zeigen im Austausch zwischen den Ländern der Ge­
meinschaft und im Export nach dri t ten Ländern eine unter­
schiedliche Entwicklung. 

Der Vergleich der Preisindexziffern für Steinkohle mit dem 
Preisniveau im ganzen zeigt, daß sich, besonders in Deutsch­
land, die Kohlenpreise relativ weit schneller entwickeln als 
der Gesamtpreisindex. Dies weist darauf hin, daß die Kon­
kurrenzlage für Steinkohle ungünstiger w i rd . 

Résumé 
Programmes de production, input et rendement 
dans les mines de houille de la Communauté 

Cet article vise à compléter les documents du rapport 
« C.E.C.A. 1952-1962, Résultats, Limites, Perspectives» en ce 
qui concerne les programmes de production, le coût du tra­
vail, les prix du charbon et le rendement moyen des mines 
de houille. 

L'appréciation de l'évolution des programmes de production 
revêt une signification particulière pour les mines de houille. 
Les données des Staatsmijnen du Limbourg et des Charbon­
nages de France montrent que la part relative des combusti­
bles solides dans le chiffre d'affaires diminue. 

Dans les entreprises minières, la part des traitements et sa­
laires a continué à progresser en 1962 et 1963. Lorsqu'on 
t ient compte de la diversification des programmes de pro­

duction, on constate que la part des charges salariales dans 
les dépenses totales n'accuse pas une augmentation aussi forte 
que dans le cas des entreprises minières proprement dites, 
à l'exclusion des activités auxiliaires et des autres produc­
tions. 

Les gains réalisés dans le commerce extérieur de houille, de 
coke et des agglomérés évoluent diversement dans les échan­
ges entre Etats membres de la Communauté et dans les expor­
tations vers les pays non membres. 

La comparaison des indices de prix du charbon avec le ni­
veau général des prix montre qu'en Allemagne surtout, les 
prix du charbon évoluent plus rapidement que l'indice géné­
ral des prix. Cela signifie que la situation concurrentielle de 
la houille se détériore. 

Riassunto 
Programma di produzione, input e rendimento delle 
miniere di carbone della Comunità 

Questo articolo deve servire di complemento alla documen­
tazione di base della relazione «CECA 1952-1962, Risultati, 
L imit i , Prospettive» per quanto riguarda i programmi di pro­
duzione, il costo del lavoro, i prezzi del carbone e il rendi­
mento medio delle miniere di carbon fossile. 

L'apprezzamento dello sviluppo dei programmi di produzione 
assume particolare importanza per miniere di carbon fossile. 
I dati concernenti « Staatsmijnen » del Limburg e « Charbon­
nages de France» indicano che la quota relativa dei combusti­
bili solidi nella cifra d'affari è in diminuzione. 

Nell ' industria mineraria l'ammontare degli stipendi e dei salari 
ha continuato a salire negli anni 1962-1963. Se si tien conto 
del diversificarsi dei programmi di produzione si rileva che 
l'ammontare degli oneri salariali nelle spese total i non accusa 
un aumento così forte come nelle imprese minerarie propria­
mente dette, att ivi tà ausiliarie ed altre produzioni escluse. 
I guadagni realizzati con il commercio estero di carbon fos­
sile, di coke e degli agglomerati mettono in evidenza una 
diversa evoluzione per quanto riguarda gli scambi fra i paesi 
della Comunità e le esportazioni verso i paesi non membri. 

Da un raf fronto tra gli indici di prezzo del carbon fosile e il 
livello generale dei prezzi risulta che soprattutto in Germania 
i prezzi del carbone evolvono con una maggiore relativa 
rapidità degli indici generali dei prezzi. 

Ciò indica che la situazione concorrenziale concernente il 
carbon fossile si avvia verso un deterioramento. 
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Samenvatting 

Produktieprogramma's, input en opbrengst in de 
steenkolenmijnbouw van de Gemeenschap 

Het doel van dit artikel is een aanvulling te geven op de 
documentatie van de publikatie « E.G.K.S. 1952-1962 - Resul­
taten, Grenzen, Perspectieven » met betrekking tot de pro­
duktieprogramma's, de arbeidskosten, de kolenprijzen en de 
gemiddelde produktie in de steenkolenmijnen. 

De bestudering van de ontwikkel ing van de produktieprogram­
ma's is in het kader van de kolenmijnbouw van bijzonder 
belang. De omzetcijfers van de Staatsmijnen in Limburg en 
van de «Charbonnages de France» tonen aan dat het aandeel 
van de brandstoffen relatief minder wordt . 

Het aandeel van de lonen en salarissen is, voorzover men de 
mijnexploitatie beschouwt, in de jaren 1962 en 1963 nog ver­
der gestegen. Wanneer men de diversificatie van de produk­
tieprogramma's in aanmerking neemt, b l i jk t dat het aandeel 
van de loonkosten in de totale kostenrekening niet zo sterk 
is gestegen als in de eigenlijke mijnbouw, dus zonder de 
nevenbedrijven en andere fabrieken. 

De opbrengst in de buitenlandse handel van steenkool, cokes 
en briketten vertoont in de leveringen aan de lid-staten van 
de Gemeenschap en in de uitvoer naar derde landen een ver­
schillende ontwikkel ing. 

Ui t een vergelijking tussen de prijsindexcijfers voor steen­
kolen en het totale prijspeil b l i jk t dat, in het bijzonder in 
Duitsland, de kolenprijzen zich relatief veel sneller ontwik­
kelen dan de totale prijsindexen. Di t wi jst er op dat de con­
currentiepositie van de steenkool ongunstiger wordt . 

Summary 

Production programmes, input and proceeds in the 
coal mines of the Community 

The purpose of this article is to supplement the data given 
in the review "ECSC 1952-1962 - Achievement, Limitations, 
Prospects" of production programmes, labour costs, coal 
prices and average proceeds in coal-mining. 

Assessment of how production programmes are developing 
is of particular importance in coal-mining. The turnover 
figures of the Staatsmijnen in Limburg and of the Charbon­
nages de France show that the share of solid fuels in total 
consumption is declining. 

In the collieries the ratio of wages and salaries to total input 
grew again in 1962 and 1963. W i t h the diversification of 
production programmes, the ratio of wage costs to input 
has not risen as much as it has in the collieries proper, 
exclusive of ancillary activities and other lines of production. 

There is a divergence between the trend of proceeds from 
Community sales of hard coal, coke and briquettes outside 
the Community and the trend of intra-Community trade in 
these items. 

A comparison of the price index for hard coal w i th the gen­
eral price level shows that the price of coal is rising much 
faster than the general level of prices, especially in Ger­
many. This indicates that the competit ive position of coal 
is weakening. 
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V E R Ö F F E N T L I C H U N G E N DES 
S T A T I S T I S C H E N A M T E S DER 
E U R O P A I S C H E N G E M E I N S C H A F T E N 

P U B L I C A T I O N S DE 
L 'OFF ICE S T A T I S T I Q U E DES 
C O M M U N A U T É S E U R O P É E N N E S 

TITEL 

PERIODISCHE VERÖFFENTLICHUNGEN 

Allgemeines Statistisches Bulletin 
(violett) 

deutsch / französisch j italienisch / nieder­
ländisch 1 englisch 
11 Hefte jährlich 

Statistische Informat ionen (orange) 
deutsch 1 französisch f italienisch / nieder· 
ländisch / englisch 
4 Hefte jährlich 

Statistische Grundzahlen 
deutsch, französisch, italienisch, nieder­
ländisch, englisch 
Jährlich 

Außenhandel: Monatsstatistik ( rot) 
deutsch f französisch 
11 Hefte jährlich 

Außenhandel: Analytische Übersichten 
(rot) 

deutsch 1 französisch 
vierteljährl ich in zwei Bänden (Importe-
Exporte) 
Bände Jan.-März, Jan.-Juni, Jan.-Sept. 
Band Jan.-Dez. : Importe 

Exporte 

Außenhandel : Einheitliches Länderver 
zeichnis 

deutsch / französisch ( italienisch / nieder-
ländisch 

überseeische Assozi ierte: Außenhan-
delestatistik (ol ivgrün) 

deutsch / französisch 
vierteljährl ich 

Überseeische Assozi ierte: Statistisches 
Bullet in (olivgrün) 

deutsch / französisch f italienisch f nieder­
ländisch / englisch 
4-5 Hefte jährlich 

Energiestatistik 
(nachtblau) 

deutsch / französisch f italienisch j nieder­
ländisch 
zweimonatlich 
Jahrbuch 

Industriestatistik (blau) 
deutsch f französisch j italienisch nieder­
ländisch 
vierteljährl ich 
Jahrbuch 

Eisen und Stahl (blau) 
deutsch 1 französisch f italienisch / nieder­
ländisch 
zweimonatlich 
Jahrbuch 

Sozialstatistik (gelb) 
deutsch, französisch, italienisch, nieder­
ländisch 
unregelmäßig 

Agrarstat ist ik (grün) 
deutsch / französisch 
6-8 Hefte jährlich 

EINZELVERÖFFENTLICHUNGEN 

Internationales Warenverzeichnis für 
den Außenhandel (CST) 

deutsch, französisch, italienisch, nieder­
ländisch 

Systematisches Verzeichnis der Indu­
str ien in den Europäischen Gemeinschaf­
ten ( N I C E ) 

deutsch j französisch und italienisch f 
niederländisch 

Einheit l iche· G Uterverzeichnis für die 
Verkehrsstatfst ik ( N S T ) 

deutsch, französisch 

TITRE 

PUBLICATIONS PÉRIODIQUES 

Bulletin général de statistiques 
(série violette) 

allemand } français f italien / néerlandais / 
anglais 
11 numéros par an 

Informations statistiques (série orange) 
allemand f français f Italien ( néerlandais j 
anglais 
4 fascicules par an 

Statistiques de base 
allemand, français, italien, néerlandais, 
anglais 
publication annuelle 

Commerce ex té r ieur : Statist ique 
mensuelle (série rouge) 

allemand } français 
11 numéros par an 

Commerce ex tér ieur : Tableaux 
analytiques (série rouge) 

allemand / français 
publication tr imestr iel le de deux tomes 
(¡mport-export) 
Fascicules janv.-mars, jan.-juin, janv.-sept. 
Fascicule janv.-déc. : Importations 

Exportations 

C o m m e r c e ext . : Code géographique 
C o m m u n 

allemand / français / italien f néerlandais 

Associés d 'out re -mer : Statistique du 
commerce extér ieur (série olive) 

allemand / français 
publication tr imestr iel le 

Associés d 'out re -mer : Bulletin statisti­
que (série olive) 

allemand / français / italien / néerlandais / 
anglais 
4-5 fascicules par an 

Statistiques de l'énergie 
(série bleu nuit) 

allemand / français f italien / néerlandais 
publication bimestrielle 
Fascicule annuel 

Statistiques industrielles (série bleue) 
allemand / français ( italien f néerlandais 
publication tr imestr iel le 
Fascicule annuel 

Sidérurgie (série bleue) 
allemand / français ( italien / néerlandais 
publication bimestrielle 
Fascicule annuel 

Statistiques sociales (série jaune) 
allemand, français, italien, néerlandais 
publication irrégulière 

Statistique agricole (série verte) 
allemand f français 
6-8 fascicules par an 

PUBLICATIONS N O N PÉRIODIQUES 

Classification statistique et tar i fa i re pour 
le commerce internat ional (CST) 

allemand, français, italien, néerlandais 

Nomenc la tu re des Industries établies 
dans les Communautés européennes 
( N I C E ) 

allemand / français et italien { néerlandais 

Nomenc la tu re uniforme de marchandi­
ses pour les Statistiques de Transpor t 
( N S T ) 

allemand, français 

Preis 
Einzel nummer 

Prix 
par numéro 

Price per issue 
Prezzo ogni Prijs 
numero per nummer 

DM 

4 ,— 

8,— 

4,— 

4 ,— 

8 — 
12,— 
20,— 

4 ,— 

6,— 

2 ,— 

6,— 
6 — 

6,— 
6 — 

6,— 
10,— 

8 — 

6,— 

4,— 

4 ,— 

4 ,— 

Ffr 

5,— 

10,— 

5,— 

5,— 

10,— 
15,— 
24,50 

5,— 

7,50 

2,50 

7,50 
7,50 

7,50 
7,50 

7,50 
12,50 

10 — 

7,50 

5,— 

5,— 

5,— 

Lit . 

620 

1 250 

620 

620 

1 250 
1 870 
3 120 

620 

930 

310 

930 
930 

930 
930 

930 
1 560 

1 250 

930 

620 

620 

620 

Fl 

3,60 

7,25 

3,60 

3,60 

7,25 
1 1 , — 
18,— 

3.60 

5,40 

1,80 

5,40 
5,40 

5,40 
5,40 

5,40 
9,— 

7,25 

5,40 

3,60 

3,60 

3,60 

Fb 

50 

100 

50 

50 

100 
150 
250 

SO 

75 

25 

75 
75 

75 
75 

75 
125 

100 

75 

50 

50 

50 

Preis Jahres­
abonnement 

Prix abonne­
ment annuel 

Price annual subscription 
Prezzo abbona- Prijs jaa··-
mento annuo abonnement 

DM 

40,— 

28 — 

40.— 

68,— 

56,— 

8,— 

30,— 

18,— 

30,— 

24,— 

30,— 

Ffr 

49 — 

34,— 

49,— 

83,— 

68 — 

10,— 

37,— 

22,— 

37,— 

29,— 

37.— 

Lit . 

6 250 

4 370 

6 250 

10 620 

8 750 

1 200 

4 680 

2 800 

4 680 

3 750 

4 680 

Fl 

36,50 

25,50 

36,50 

61,50 

50,— 

7,— 

27,30 

16 — 

27,30 

22,— 

27,30 

Fb 

500 

350 

500 

850 

700 

100 

375 

225 

375 

300 

375 



P U B B L I C A Z I O N I 
D E L L ' I S T I T U T O S T A T I S T I C O 
DELLE C O M U N I T À E U R O P E E 

UITGAVEN VÁN HÉT 
B U R E A U V O O R D E S T A T I S T I E K 
DER EUROPESE GEMEENSCHAPPEN 

P U B L I C A T I O N S 
O F T H E S T A T I S T I C A L O F F I C E O F T H E 
E U R O P E A N C O M M U N I T I E S 

TITOLO 

PUBBLICAZIONI PERIODICHE 

Bollett ino Generale di Statistiche 
(serie viola) 

tedesco / francese / 'italiano / olandese / inglese 
11 numeri all'anno 

In formazioni Statistiche 
(serie arancione) 

tedesco / francese / italiano / olandese j inglese 
4 fascicoli all'anno 

Statistiche General i 
tedesco, francese, italiano, olandese, inglese 
annuale 

C o m m e r c i o Estero:Stat ist ica Mensile (serierossa) 
tedesco / francese 
11 numeri all'anno 

Commerc io Estero: Tavole Analit iche 
(serie rossa) 

tedesco / francese 
tr imestrale in due tomi ( import-export) 
Fascicoli genn.-rnarzo. genn.-giugno, genn.-sett. 
Fascicolo genn.-dic. : Importazioni 

Esportazioni 

C o m m e r c i o E s t e r o : Cod ice geograf ico c o m u n e 
tedesco / francese / italiano j olandese 

Assoc ia t i d ' O l t r e m a r e : S ta t i s t i ca del C o m m e r ­
c io es te ro (serie verde oliva) 

tedesco ! francese 
tr imestrale 

Associati d ' O l t r e m a r e : Bollett ino statistico 
(serie verde oliva) 

tedesco / francese I italiano / olandese f inglese 
4-5 fascicoli all'anno 

Statistiche dell 'Energia 
(serie blu notte) 

tedesco f francese f italiano / olandese 
bimestrale 
Fascicolo annuo 

S ta t i s t i che d e l l ' I n d u s t r i a (serie blu) 
tedesco ( francese / italiano / olandese 
tr imestrale 
Fascicolo annuo 

Siderurgia (serie blu) 
tedesco / francese / italiano j olandese 
bimestrale 
Fascicolo annuo 

Statistiche Sociali (serie gialla) 
tedesco, francese, italiano, olandese 
irregolare 

Statistica Agrar ia (serie verde) 
tedesco / francese 
6-8 fascicoli all'anno 

PUBBLICAZIONI N O N PERIODICHE 

Classificazione Statistica e Tar i f far ia per II 
Commerc io internazionale (CST) 

tedesco, francese, italiano, olandese 

Nomenc la tu ra delle Industrie nelle Comuni tà 
Europee ( N I C E ) 

tedesco / francese e italiano j olandese 

Nomenc la tu ra uni forme delle merci per la 
statistica del t rasport i ( N S T ) 

tedesco, francese 

PERIODIEKE UITGAVEN 

Algemeen Statistisch Bulletin 
(paars) 

Duits I Frans / Italiaans / Nederlands ¡ Engels 
11 nummers per jaar 

Statistische Mededelingen 
(oranje) 

Duits I Frans / Italiaans / Nederlands / Engels 
4 nummers per jaar 

Basisstatistieken 
Duits, Frans, Italiaans, Nederlands, Engels 
jaarlijks 

Buitenlands· H a n d e l : Maandstatist iek 
(rood) 

Duits I Frans 
11 nummers per jaar 

Buitenlandse H a n d e l : Analytische tabellen 
(rood) 

Duits / Frans 
driemaandelijks in twee banden ( invoer-ui tvoer); 
Band jan.-maart, jan.-juni, jan.-sept. 
Band jan.-dec. : Invoer 

Ui tvoer 

Buitenlandse Handel : Gemeenschappeli jke 
Landenlijst 

Duits / Frans / Italiaans f Nederlands 

Overzeese Geassocieerden: Statistiek van de 
Buitenlandse Hande l (olijfgroen) 

Duits I Frans 
driemaandelijks 

Overzeese Geassocieerden: Statistisch Bulletin 
(olijfgroen) 

Duits f Frans / Italiaans f Nederlands / Enge/s 
4-5 nummers per jaar 

Energiestatistiek 
(nachtblauw) 

Duits I Frans \ Italiaans } Nederlands 
tweemaandelijks 
Jaarboek 

Industriestatistiek (blauw) 
Duits I Frans j Italiaans / Nederlands 
driemaandelijks 
Jaarboek 

IJzer en Staal (blauw) 
Duits / Frans / Italiaans } Nederlands 
tweemaandelijks 
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